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Ji'unrt Emploi

20847 . Il octobre 1 9 82. M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre de la défense :sur la situation de certains jeunes après
l'accomplissement de leur service militaire . En effet, plusieurs jeunes
travailleurs de sa circonscription n ' ont pas été embauchés par leurs
employeurs pour divers prétextes, au retour de leur période militaire légale.
Ainsi, ils se voient pénalisés d ' avoir rempli leurs obligations militaires, ce
qui est en flagrante contradiction avec leur nouveau rôle et l ' apport que l 'on
veut aujourd ' hui donner au service militaire . En conséquence . il lui
demande quelles mesures concrètes il compte prendre en vue de mettre tin ai
de tels procédés qui engendrent de graves conséquence s dans le domaine de
l 'emploi que le nouveau gouvernement par diverses mesures, s 'efforce de
développer, Enfin . de quels recours légaux peuvent disposer les jeunes
concernés .

Huhitlerne•nt, cuirs et te .s files le'ntplui et aetindri'1

20848 . Il octobre 1982 . - M. Gilbert Mitterrand appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés que rencontrent les ateliers de fabrications textiles pour accéder
aux marchés de sous-traitance, souvent confiés à des ateliers extérieurs à la
Métropole et même hors Communauté européenne . Avec l ' objectif de
participer à la reconquête du marché de production intérieure, porteuse de
création d ' emplois, il lui demande de quelle façon ces sous-traitants
métropolitains pourraient bénéficier d ' une information ou publicité
systématique des différents marchés confiés .i l ' extérieur afin de faire des
propositions dans des conditions de coût et de rentabilité comparables aux
conditions que les industriels recherchent à l 'extérieur du potentiel
métropolitain .

l'urlrmrn! . a.s,errnhlee nallonerle :

20851 . I I octobre 1982. M . Henri Bayard demande à M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement de bien vouloir lui
préciser pour la 7 ` législature le nombre de propositions de lois déposées par
chacun des groupes parlementaires de l ' Assemblée nationale ainsi que le
nombre de celles qui ont été inscrites à l ' ordre du jour . et cc, axant le début
de la quatrième session extraordinaire.

( 'hrirnage indemnisation r a!loeation t omewtinnnelle de solidarité).

20852 . II octobre 1982. M . Henri Bayard expose :i M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi la situation des personnes àgées
de cinquante-six ans et qui ont la possibilité de partir en pré-retraite dans le
cadre d 'un contrat 4e solidarité . Certains contrats signés par les
entreprises prévoient une validité qui s 'étend jusqu ' au 31 décembre 1983.
Toutefois, pour hén :ficier de la garantie de ressources à partir de
soixante ans, il semble qu ' il soit nécessaire pour les intéressés de
démissionner avant le 31 mars 1983 . En conséquence, il lui demande quelle
perspective est offerte aux personnes qui souhaitent hencticier d ' un contrat
de solidarité entre le 1 `r avril 1983 et le 31 décembre 1983, et notamment s ' il
sera possible dans cette hypothèse de bénéficier de la garantie de aessources
aptes soixante ans, dans le cas où les dispositions prévoyant une retraite à
taux plein avant soixante-cinq ans dans le régime général et les régimes
complémentaires ne seraient pas en vigueur . D'autre part . en ce qui
concerne l 'allocation versée aux bénéficiaires d ' un contrat de solidarité, il
souhaiterait connaitre le taux de cotisation retenu en ce qui cencernc la
couverture assurance maladie.

4xrirullure (politiyur agricole .. Loiret.

Taxi' sur la valeur aheaé ' (lait générateur)

20849. I I octobre 1982. M. Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité de modifier
le fait générateur de la T . V . A . sur les ventes de matériels agricoles réalisées
par les artisans mécaniciens agricoles . ('eue branche de machinisme
agricole connais des difficultés de trésorerie ducs à l ' augmentation du taux
de T . V .A . mais aussi du fait de la position des artisans mécaniciens
devenus des acheteurs directs de matériels où les marges sont étroites . alors
qu ' ils étaient auparavant uniquement des intermédiaires commissionnés.
Les problèmes de la clientèle des agriculteurs et les rythmes de ce secteur
d 'activité entrainent un allongement et une difficulté de rentrée d ' argent,
accentués par le fait générateur de la T . V .A . qui est la date de livraison du
matériel . Il est donc indispensable que ce soit l ' encaissement effectif du prix
de la vente qui soit retenu afin d ' éviter de débourser une T .V .A . sur des
règlements non reçus . II lui demande si cette mesure est susceptible d ' être
retenue, dans la mesure où elle s' appliquera ai tous les encaissements (ventes
et services) de ces entreprises, constituant ainsi une condition indispensable
de sa bonne application et de son contrôle.

Taxe sur la valeur ajoutée (fair générateur).

20860. 1 t octobre 1982. M . Henri Bayard attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la nécessité de modifier le fait
générateur de la T . V .A . sur les ventes de matériels agricoles réalisées par
les artisans mécaniciens agricoles . Cette branche de machinisme agricole
tonnait des difficultés de trésorerie dues ii l ' augmentation du taux de
T .V .A . mais aussi du fait de la position des artisans mécaniciens devenus
des acheteurs directs de matériels où les marges sont étroites, alors qu ' ils
étaient auparavant uniquement des intermédiaires commissionnés . Les
problèmes de la clientèle des agriculteurs et les rythmes de ce secteur
d 'activité entrainent un allongement et une difficulté de rentrée d 'argent,
accentués par le fait générateur de la T .V .A . qui est la date de livraison du
matériel . II est donc indispensable que cc soit l ' encaissement effectif du prix
de la vente qui soit retenu afin d ' éviter de débourser une T .V .A . sur des
règlements non reçus . II lui demande si cette mesure est susceptible d ' être
retenue, dans la mesure où elle s'appliquera à tous les encaissements (ventes
et services) de ces entreprises, constituant ainsi une condition indispensable
de sa bonne application et de son contrôle .

20853 . II octobre 1982. M. Henri Bayard demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget de bien vouloir lui préciser les
règles en vigueur en matière de classement des terres en /one inondable . En
ce qui concerne le département de la Loire . il souhaiterait également
connaitre dans quelle catégorie sont classées les différentes zones reconnues
inondables .

Handicapés (politique en limeur des handicapés).

20854 . Il octobre 1982. M. Claude Bartoloné appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les modalités d ' attribution des macarons de
« Grand invalide civil ae ou de u Grand invalide de guerre » à apposer sur les
véhicules conduits par des handicapés . Le macaron G . I .C . peut être délivré
aux grands infirmes civils ai condition qu ' ils soient d ' une part titulaires
d ' une carte d ' invalidité d ' un taux au moins égal à 80 p . 1(1(1 mais qu ' ils
soient aussi amputés des deux membres inférieurs ou ayant perdu l ' usage de
ceux-ci ou bien encore amputés d ' un seul membre inférieur mais ne pouvant
supporter aucun appareil de prothèse . Les conditions requises pour obtenir
le macaron G .I .G . sont par contre plus souples puisque seul un taux
d ' invalidité au moins égal à 80 p . 100 est exigé quelle que soit la nature de
( ' handicap . L ' objet de ce macaron étant par mesure de sécurité d ' indiquer
aux automobilistes que le véhicule concerné est sans aucun doute équipé
d ' un aménagement particulier et qu' il est conduit par un handicapé . Le
fondement d'une telle distinction dans les méthodes d ' attribution ne semble
pas réellement justifié . En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Politique extérieure' (Jupon).

20855 . Il octobre 1982. M. Claude Bartoloné appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur l'impo-tant
mouvement qui se développe au Japon en faveur des réacteurs nucléaires à
sels fondus, en raison de leur adéquation à l ' exploitation de l ' énergie
nucléaire basée sur le cycle du thorium . Cette activité, qui se manifeste par
la création de sociétés d 'études, de Conseils consultatifs, de comités de
recherches fondamentales et technologiques, regroupe des universitaires.
des industriels, des financiers, des hommes politiques avec l'appui du
ministère du commerce international et de l ' industrie (M . I .T . I .) et du
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ministère de l ' éducation 1M .O . F . ) . Dans le cadre de l ' accord nucléaire
bilatéral Franco-Japonais du 26 février 1972

	

et même avant l ' application
de cet accord de fructueuses relations techniques et commerciales ont été
établies entre les deux pays, tant pour la fourniture de l ' uranium que pour
l 'application de la fission, le retraitement des combustibles irradiés ou le
stockage des déchets . Mais, jusqu ' à présent, rien n ' a été fait dans le
domaine des sels fondus . En conséquence, il lui demande s ' il ne pense pas
qu ' il serait utile d ' étendre la collaboration entre nos deux pays aux études
sur les réacteurs à sels fondus, en raison des multiples avantages que
présentent les combustibles liquides qu 'ils utilisent le moment n ' est-il pas
venu de resserrer les liens d ' amitié entre cos deux pays et de mettre en
application les décisions prises par M . le Président de la République lors de
son voyage au Japon, en donnant corps aux intentions manifestées par la
mise en place d ' un projet nouveau de coopération.

Travail (travail à temps partiel).

20856 . - I I octobre 1982. M . Philippe Bassinet demande ;i
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
s' il envisage de prendre des mesures facilitant le travail partiel pour ceux des
assurés sociaux qui sont dans une situation médicale le justifiant . En effet,
dans l ' état actuel de la réglementation il est nécessaire que le travailleur
salarié concerné ait, au préalable, suspendu temporairement tout travail,
pour arrêt maladie, avant de pouvoir exercer une activité salariée à temps
partiel avec versement également partiel d ' indemnités journalières . Dcs
considérations médicales et psychologiques propres à chaque salarié, ainsi
que financières, touchant l ' ensemble de notre système de protection sociale,
justifieraient pleinement la modification de la réglementation, en ne faisant
plus obligation d ' une interruption totale d ' activité avant l ' exercice d ' une
activité à temps partiel momentanée.

Travail (travail à temps partiel).

20857 . - II octobre 1982 . M . Philippe Bassinet attire l ' attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conséquences de la réglementation concernant les
indemnités journalières et la reprise d ' une activité salariée après un accident
de travail . Le code de la sécurité sociale prévoit la possibilité d ' une reprise
du travail à temps partiel avec maintien également partiel des indemnités en
question . L ' objet d 'une telle disposition est clair : il s ' agit de faciliter un
retour à l' activité des accidentés, tout en ne mettant pas d ' obstacles à leur
guérison . Le bénéfice de cette règle est cependant soumis à une condition :
le travail à temps partiel doit immédiatement faire suite à un arrêt complet
de toute activité salariée . Cela a pour conséquence de sanctionner un
accidenté du travail qui reprend un emploi trop précocement . En effet, si
après avoir repris son travail à temps complet et si, en raison de fatigues
correspondant à des séquelles de l ' accident du travail, il lui est ensuite
médicalement conseillé d ' occuper une activité à temps partiel, le travailleur
en question ne pourra plus béné ricier de la réglementation énoncée ci-
dessus. En conséquence . il lui demande les mesures qu ' il envisage de
prendre pour corriger une telle situation.

Transports (transports de matières dangereuses).

20858 . — I octobre 1982 . -- M . André Ballon attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le danger auquel
sont soumises les populations riveraines de certains axes routiers très
fréquentés par des véhicules transportant des matières dangereuses ou
toxiques, en provenance de Fos ou Saint-Auban . Il lui demande que soient
étudiées avec une particulière attention toutes propositions tendant, soit à
supprimer des virages dangereux situés en entrées d ' agglomérations, soit à
inciter les transporteurs de ces matières dangereuses à les acheminer par le
rail et dans de meilleures conditions de sécurité, notamment en
considération des habitants des villages des Alpes de Haute-Provence situés
sur ces itinéraires.

Commerce et artisanat (aides et prêts).

20859. -- I I octobre 1982 . -- M . André Bellon attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
artisans et commerçants des zones de moyenne montagne, particulièrement
dans les Alpes de Haute-Provence . II lui expose les difficultés auxquelles ils
sont confrontés pour l'exercice de leur activité : marchés saisonniers,
contraintes de l 'acheminement par route pour de nombreux villages non
desservis par le rail et il lui demande de faire étudier des mesures d ' aide ou
d'allègement de leurs charges, tenant compte de la spécificité de ces régions,
dans le cadre de la politique en faveur de la montagne .

Enseignement secondaire (per .eunnell.

20860. I I octobre 1982 . M . André Bellon s'étonne auprès de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
de ne pas avoir reçu de réponse :i sa question n '' 13529 parue au Journal
of/ :rie/ du 3 niai . concernant la nécessité de favoriser une plus grande
osmose entre l ' enseignement et la recherche . Il lui en renouvelle donc les
termes .

I "oins' (roules : Prove'nee-Alpes-( 'rite-dslrur f.

20861 . I I octobre 1982. M . André Bellon expose :i M . le
ministre d'Etat, ministre des transports . la nécessité d'étudier un
rééquilibrage des attributions du fonds spécial de grands travaux pour les
itinéraires r outiers, en faveur de l ' arrière-pays provençal, tenant compte des
conditions particulières de vie des communes de moyenne montagne ainsi
que du maintien de l ' emploi, notamment dans le cadre de l ' activité du
hàtintent cf des travaux publics de ce département des Alpes de Haute-
Provence .

S . N . C . F . (tarifs eorageur .$).

20862 . Il octobre 1982. M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l ' attention de M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale sur une éventuelle réduction des
frai :: de transport S . N . C' . F . pour les handicapés . Il note que les handicapés
n ' ont aucune réduction forfaitaire à la S . N . C . F . II souhaite qu ' une
réduction forfaitaire soit accordée à tous les handicapés . II lui demande
quelles mesures il compte prendre à cet effet.

Commerce et artisanat ( .bénéfieiuiresl.

20863. - II octobre 1982 . - M. Jean-Michel Boucheron (111e-
et Vilaine) appelle l'attention de M . le ministre du commerce et de
l'artisanat sur la situation des gérantes mandataires, dont beaucoup
d 'entre elles travaillent sans être déclarées et sans avantages sociaux, ne
bénéficiant pas de la sécurité sociale et ne participant pas à toutes les
instances de la profession . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour remédier à cette situation.

Art.r et spectacles (musique).

20864. - I I octobre 1982 . - M . René Bourget appelle l'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'éveil
musical dans les classes maternelles . Les communes occupent de plus en
plus une place importante dans l ' initiation et la formation musicale
puisqu'elles financent de nombreuses écoles municipales de musique dans
lesquelles enseignent des professeurs certifiés titulaires de diplômes d'Etat
ou de Conservatoires régionaux . Cet enseignement musical, pour être
efficace, devrait pouvoir être précédé d ' une initiation musicale au niveau
des classes maternelles animée par des professeurs de musique, seuls
véritablement qualifiés pour cette tàche . Or, les autorisations nécessaires ne
sont pas données pour la mise en place de telles séances d'initiation dans le
cadre des écoles maternelles alors que les professeurs de musique
susceptibles d 'intervenir sont rémunérés par les communes et présentent de
sérieuses garanties pédagogiques et musicales . En conséquence, il lui
demande s'il envisage de donner les consigner nécessaires pour qu'une
initiation musicale puisse être faite dans les maternelles des communes qui le
souhaitent .

Prestations familiales (caisses Territoire-de-Belfort).

20865. - Il octobre 1982. - M . Lucien Couqueberg attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontre la Caisse
d ' allocations familiales du territoire de Belfort pour le recrutement d ' agents
de direction à cause de la classification de cette Caisse en quatrième
catégorie . Par suide de cette classification, les agents de la direction de la
C . A . F. du territoire de Belfort ont une rémunération au mieux égale et
souvent inférieure à celle des agents d 'encadrement des Caisses voisines . II
s ' en suit de grosses di fficultés de recrutement (depuis juillet 1980, un poste
d'agent comptable n'a pu être pourvu malgré des appels lancés
régulièrement) . Or, cette classification dépend de la « taille» des Caisses,
mais le travail des personnes qui y sont employées est identique en qualité et
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en quantité . Une solution assez simple pourrait être envisagée : un texte
réglementaire qui réduirait le nombre des catégories de Caisses . en n 'en
gardant que trois par exemple, ce qui réduirait ces disparités . ( ' est
pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cette situation .

'impôts et taxe ., (politique fiscale).

20866 . Il octobre 1982. M . Jean-Louis Dumont attire
l 'attention de M . le sinistre délégué chargé du budget sur les
avantages fiscaux attachés aux résidences principales . En effet de nombreux
salariés sont, pour raisons professionnelles, tenus de quitter celles-ci pour
occuper temporairement des logements de fonction, ou des résidences
proches de leur nouvel emploi, alors qu ' ils souhaitent manifestement
conserver leur première résidence pour leur retraite . En conséquence, il lui
demande si l 'on ne pourrait, dans ces conditions, leur laisser le bénéfice des
avantages fiscaux attachés à une résidence principale qu ' ils ont dû quitter
afin de s ' assurer un emploi et ainsi ne pas s ' inscrire aux Assedic.

Fonctionnaires et agents publies (responsabilité).

20867. - . 11 octobre 1982. M. Claude Evin attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les dommages résultant d'accidents
intervenus par le fait ou à l ' occasion du service aux militaires ou agents
civils et de l ' Etat en général . Il résulte en effet des instructions générales du
2 décembre 1969, et de la loi n'' 57-1424 du 31 décembre 1957, que les
tribunaux judiciaires sont habilités à statuer sur les actions en responsabilité
de dommages causés par tout véhicule utilisé par un agent dans l 'exercice de
ses fonctions . II résulte de ces textes que les personnels civils et militaires
des armées et de l ' Etat en général peuvent prétendre, lorsqu ' ils sont victimes
en service d ' un accident causé par un véhicule appartenant à l ' Etat, à une
réparation évaluée selon les règles du droit commun, déduction faite des
avantages statutaires. Il lui demande de lui préciser les textes régissant les
réparations des dommages non causés par un véhicule des armées et
notamment de lui préciser les textes régissant le dédommagement des
accidents à la suite de manipulation d 'armes.

Retraites complémentaires (fonctionnaires et agents publies).

20868 . -- I l octobre 1982 . -- M . Claude Germon appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les projets de textes
réglementaires ayant trait, pour le régime de l ' Ircantec, à l ' abaissement de
l ' âge de la retraite, soumis au Conseil d 'administration de ce régime, ces
projets de textes devaient entrer en vigueur le 1" juillet 1982. Or, à ce jour,
aucun texte n ' est paru à ce sujet au Journal officiel ce qui va à l 'encontre de
la politique décidée par le gouvernement en matière d ' abaissement de l ' âge
de la retraite et de lutte contre le chômage . En effet, les agents non titulaires
de l ' Etat ne peuvent s 'engager à une cessation anticipée de leur activité sans
en connaitre les modalités exactes, notamment l ' attribution de points, à titre
gratuit pendant cette période . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour faire évoluer cette situation.

Tourisme et loisirs «entres de vacances et de loisirs).

20869 . — I1 octobre 1982 . - M. Joseph Gourmelon appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur les conséquences qu'entraîne au plan de l'encadrement des
centres de vacances la procédure actuelle de délivrance du brevet d ' aptitude
aux fonctions de directeur . Longue et coûteuse, cette procédure qui exige
l ' accomplissement dans l ' ordre de quatre étapes (obtention du B . A . F . A .,
session de formation, stage pratique donnant lieu à l'établissement d'un
rapport dont les règles ne sont pas précisées, session de perfectionnement,
expérience pratique de direction suivie d'un compte-rendu et d'un bilan de
formation) et dans un délai maximum de quatre ans limite à tel point l 'accès
à ce diplôme que la plupart des directeurs ne sont que stagiaires et assument
ces fonctions par dérogation . Il lui demande quelles mesures elle envisage
de prendre de façon à ce que la nécessaire réglementation de l ' encadrement
des camps de vacances soit compatible avec la sauvegarde de l ' esprit de
bénévolat et le nombre de directeurs titulaires qui ont effectivement obtenu
leur diplôme selon cette procédure et non par dérogation.

Mer et littoral (pollution et nui.sanre.s ;Bretagne).

20870. -- 11 octobre 1982 . — M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de la mer sur la situation résultant des
nombreuses catastrophes ayant provoqué des pollutions pélagiques

désastreuses sur les plans économique et écologique . Il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre afin de pallier les carences du passé en matière
d 'études soclo-économiques de tels phénomènes . et les moyens nus à la
disposition d'organismes des régions littorales pour réaliser ces travaux
particulièrement dans la région brestoise.

Sée urité sociale t régom• dr rattafheme'nt 1.

20871 . I f octobre 1982. M. Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre de la mer sur le statut social du
conchyliculteur et de l 'aquaculteur, actuellement partagé entre la Mutualité
sociale agricole et l 'établissement national des invalides de la marine.
Compte tenu du développement espéré de l ' aquaculture, de la volonté
affirmée d 'harmoniser un statut type sur celui qui serait le plus favorable à
l 'aquacultuur et des nouvelles dispositions régissant l 'obtention des
concessions sur le domaine public maritime dans le sens d ' une plus grande
démocratisation, il lui demande les mesures envisagées afin d ' harmoniser le
statut de ces professionnels en matière de sécurité sociale et de prévoyance.

Fudiudiffusion et télérisiurr (programmes).

20872. I I octobre 1982 . Mme Marie Jacq attire l 'attention de
M . le ministre de la communication sur l 'évolution du projet de radio
sportive à vocation éducatrice et de service de l ' A . C. S . R . C . S . , Association
pour la création d ' une station de radiodiffusion consacrée au sport . Cette
association souhaite pouvoir disposer d 'un créneau dans le cadre des
émissions thématiques de Radio-Frar.,e . En conséquence elle lui demande
s ' il lui est possible de favoriser une négociation entre Radio-France et
l 'association .

Transportas (versement de transport).

20873 . - - - I l octobre 1982 . Mme M6rle Jacq attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les problèmes
rencontrés par la r ;ommune de Morlaix dans le Finistère . Morlaix dispose
don réseau de transports urbains exploité par la Compagnie armoricaine de
transport (dépendant du groupe Verney) . Ce réseau dessert la commune
limitrophe de Saint-Martin-des-Champs, soit 25 000 habitants . La ville est
propriétaire des véhicules et rémunère l ' exploitant sous la forme d ' un forfait
kilométrique . Le déficit pour 1982 a été de 1 000 000 de francs auquel il
convient d'ajouter 20 000 francs de remboursement d'annuités d'emprunt.
Ce déficit tient compte d ' un effort pour les personnes âgées, les handicapés
et les chômeurs qui, en cartes gratuites, coûtent 430 000 francs . En 1982 le
déficit global envisagé sera de 1 800 000 francs. En conséquence, compte
tenu de ce déficit, elle lui demande s ' il est envisagé d 'étendre le « versement
transport >e à toutes les villes disposant d ' un réseau de transport urbain.

Transports aériens (tarifs).

20874. - I l octobre 1982 . - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur le
problème de coût que rencontrent les producteurs bretons d 'artichauts pour
les exportations vers le Canada . La consommation pendant la saison
concernée est de 30 à 35 tonnes par semaine pour l ' Ontario et le Québec;
elle pourrait passer à plus de 50 tonnes . Pour pouvoir atteindre cet objectif,
outre l ' effort de promotion, il faut que l 'artichaut breton arrive vite et soit
transporté par air . Actuellement, le kilogramme de fret de Paris à Montréal
coûte 5,70 francs par Air France, 5,30 francs par Air Canada et moins
encore par d ' autres compagnies qui n ' offrent pas en contrepartie toute
garantie de service et d'exactitude . Les coûts Air France sont
particulièrement élevés si on les compare en équivalence aux coûts Paris-
New York où, il est vrai, existe une forte concurrence . Il semble de plus que
les transports Paris-Montréal soient loin d 'être complets en fret . Avec un
coût plus faible, ce dernier problème pourrait être amoindri et un marché
nouveau pourrait être conquis . En conséquence, elle lui demande si une
négociation pourrait être ouverte à ce sujet avec la Compagnie nationale
Air France .

Transportas aériens (lards).

20875. -- II octobre. 1982 . - Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème de
coût que rencontrent les producteurs bretons d ' artichauts pour les
exportations vers le Canada . La consommation pendant la saison concernée
est de 30 à 35 tonnes par semaine pour l'Ontario et le Québec ; elle pourrait
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p,s,el a plus de C II Innne, Pour pou,oir atteindre cet ohlectil . outre feii,,i
de promotion . Il foui que l' .utich ;utt breton alrrne sue et soif transporte par
air \etucllemenl, le kilogramme de fret de Paris a Montréal colite
5,71) francs par Air lianee, 5,111 haine, par Air Canada et niolo, encore par
d 'autres e nlpagnie, qui n'offrent pas en contrepartie toute garantie de
♦er, le, et ,frxarliludr . I es coins Air i ulrr ,one p,rlcullerenient cirse, si
on le, conlp,lrc ris equnalcnre ,lux

	

. l'an,-Ne„'' tilla ou . Il est ,rai,
exlsle lute toli te inné llf re lire Il x'1111~i~ de pilla que le, tralil,pnrt, Parl,-
Monreal soient loin ,l ' élise coniplels en fret . Ace un corn plus faible, ce
den -, 's'obliq ue pourrait élu:amoindri et un marché nouselul pourrait étre
con, in, . 1 n conséquence, elle lui demande ,i une négociation pourrait étre
ontcrte ;i ce sujet oser l,1 Compagnie nationale Air France.

1, uuvne e' uotUAditee dei e+

	

e aprnr! di(I' r.

	

20876 .

	

H I octobre 1982 .

	

M . Jean-Pierre Kucheida attire
l' . ientlon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation, au regard de l'attribution de
l'allocation dire, . de, seule, cl de, ayant, drue des rets ites titulaires d ' une
rente de secunte sociale nuniere correspondant a une incapacité de Iras a il
;lu mule, cigale a h6 2 3 p Inl) Les benclicialres de rente pour accident de
iras iii ou maladie prolessulnelli' correspondit nt ai un taus d ' incapacité au
monts eral a h6 2 3p . 11)11 et affiliés à ce litre au\ sociétés de secours
mitieres pour le risque maladie, n ' ouvrent pas droit à l ' allocation décès s'ils
ne rcle,ent pas du régime minier ai un autre litre . iin conséquence, il lui
demande si une révision des dispositions réglementaires est envisagée en ce
domaine,

kid herche• Si rerrlr/iyur rl Irrhniyue
:entre nununrrl de la rerherrhr ,rtrnlihe/ue I.

20877 . I I octobre 1982 . M . Louis Lareng appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de la recherche et de l ' industrie,
sur le Iccluicnlent de chercheurs médicaux de haut niveau qui s ' effectue
assei frequenlntent au sein des chefs de clinique-assistants des (, . N . U,
(trois recrutements sur douce recrutement, ai la commission 24 du
C N R S . en 19821 . les postes de chargés de recherches attribués par le
C . N R S . ace, chercheur, ont été assortis d ' un échelon entrainant une
recessnm financière niporante (recrutement au premier ou deuxicnle
échelon du grade) . (ente situation appartient en propre aux Sciences de la
a i e du C N R S . car l'I . N .' I R. M ., autre organisme recrutant des
candidats de étame origine et de nlcnle grade hospilalo universitaire, recrute
en maintenant . ai juste litre, les taux des rémunérations perçues au moment
du recrutement . (Pour se t:Iire, le recrutement est réallisé au nivrlu du
troisième nu quatrième échelon de grade de chargé) . l:n conséquence, il lui
demande les mesures qu ' il compte prendre pour réduire l ' inégalité dont, au
C . N R . S souffrent les chercheurs médicaux.

/'or,srnn et produis cl 'ruu d,,u,e Pl de la Ill e r I e'umnrerrt' ;.

	

20878 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de Mme le ministre de la consommation sur la nécessité, afin de
pronniusoir la consommation du poisson, fortement recommandée par les
nutritionnistes . d 'arriver à une clarification des appellations et ai une
information simple et accessible sur les diverses qualités de poissons . II
aire . en effet . que pour les quarante espèces de poissons marins

couramment conlnercialisees en France, les dénominations de vente sont
souvent imprécises et variables suivant les usages locaux . comme pour le
colin . ou la ,olonte de valoriser en lui donnant un autre nom un poisson
commun . Un arrêté . paru au Journal o/lieiel le 17 mars 1982, a publié une
liste des nones officiels et des dénominations de ventes admises, mais il n 'en
demeure pas n'oins qu ' un nom peut toujours désigner plusieurs poissons
différents, qu ' un poisson peut avoir plusieurs noms et enfin que ces textes ne
semblent pas s' appliquer à là vente au détail . Il lui demande donc quelles
mesure, elle envisage pour permettre aux consommateurs d ' y voir plus clair
dans les appellations et d ' arriver à une elarilicatiun des qualités de
poissons.

Pension, ei prndtri lis d 'eau douce et de lu mer ( commerce).

	

20879 .

	

I I octobre 1982,

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre de la mer sur la nécessité, afin de promouvoir la
cunsonumuion du poisson, fortement recommandée par les nutritionnistes,
d ' arriver à une clarification des appellations et à une information simple et
accessible sur les diverses qualités de poissons . II s ' avère, en effet, que pour
les quarante espèces de poissons marins couramment commercialisées en
France, les dénominations de vente sunt souvent imprécises et variables
suivant les usages locaux, comme pour le colin, ou la volonté de valoriser en

lui donnant un autre norll un poisson commun lin arrcle, paru au tourna/

o/lie u'1 le 17 nions 1982, a publie une liste de, non', officiel, et de,
denuuui'•auums de ,entes admises, mal, Il n ' en de teure pas monts qu ' un
nom peut loulous designer plusieurs poissons ditierenl,, qu ' un puls,ltn
peut ,noir plusieurs nom, et enfin que ce, textes ne semblent pas s 'appliquer
à la ,ente au delanl . II lut demande donc quelles mesure, il enssage pour
pennellre aux consommateurs d ' y soir plus clair dan, les appellations et
d ' armer a une clarification des quartes de poissons.

/' it t tronrrurre, et agent, MIN«, r logeaient 1

20880. I I octobre 1'182. M. Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le faut que le, fonctionnaires astreints ai
logement par nécessité de service (chefs d ' établissements, attachés
d ' administration et d ' intendance, conseillers d'éducation . . . ) soient ce
logement considéré comme résidence principale . Sils seulent construire, ils
se soient prisés des aides réservées aux résidences principales et sils
possèdent une maison, elle est résidence secondaire comme s ' ils posséda lent
deus maisons . Il lui demande si . pour les différentes conséquences lices au
statut de la maison . II n ' ensisage pas de permettre que pour ces
fonctionnaires la seule maison qu ' ils possèdent ou veulent acquérir puisse
étre considérée comme résidence principale.

t..,,(i'lgnenu'nt r persoaaell

	

20881 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention
de Mme le ministre de l 'agriculture sur le fait que, gràce aux efforts de
titularisation des personnels contractuels entamés par le gouvernement,
certaines catégories, comme les maîtres auxiliaires dans les lycées agricoles,
ont cté incitées à passer tes concours de titularisation . S ' ils ont réussi, ils
doivent aller en formation, généralement pendant une année, et leur poste
est alors fréquemment occupé par un professeur déjà titulaire . Compte tenu
des difficultés familiales et professionnelles pour ces personnels ayant servi
l ' État souvent plusieurs années, il lui demande si on ne pourrait pas leur
conserver leur poste en nommant pendant leur année de formation, un
remplaçant à titre provisoire.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides).

	

20882 .

	

l l octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur la situation des
Français, étrangers de naissance, ayant combattu au cours de la seconde
guerre mondiale aux cités des alliés, dans les rangs de l ' armée de leur pays
d ' origine . Dans le cas où ils étaient atteints, lors de leur naturalisation,
d ' une infirmité contractée au cours de la guerre, ils ne peuvent prétendre à
aucune pension d'invalidité . II lui demande donc s' il ne lui parait pas
opportun d 'accélérer le projet de réforme du code des pensions militaires
d'invalidité, de manière ai mettre fin ,i de toiles situations.

Assurance maladie aullernité 1pre,lations en espèces)

	

20883 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les modalités du décompte des indemnités d ' assurance
maladie . Au moins pour certaines catégories de salariés ces indemnités sunt
calculées en fonction des réntunéruions telles qu ' elles ressortent des
cotisations versées pour leur compte au cours du trimestre civil précédant
l ' arrét de travail . Ainsi, si l ' assuré s ' est trouvé tout ou partiellement en
grève durant cette période, il voit ses indemnités diminuer d 'autant . II lui
demande donc quelles mesures pourraient étre envisagées pour mettre fin à
cette conséquence choquante et inattendue de l ' exercice du droit de grève.

.S ieurité sociale (hebua lieiune .c 1.

	

20884 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
conjoints des gérants mandataires . De lait, ceux-ci participent à la gérance
du fond confié par les sociétés mandantes . Or, ces dernières se refusent
souvent ai leur reconnaitre'nte fonction : ne pouvant justifier d ' un contrat
de travail, ils sont donc dépourvus de toute couverture sociale . Il lui
demande donc s ' il envisage de prendre des mesures en faveur de cette
catégorie .
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20885 .

	

II octobre 1932 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M . le ministre de la formation professionnelle sur l'application
de la loi du 3 janvier 1979 portant dérogation :i certaines dispositions du
code du travail dans le secteur de la boulangerie . Le projet de décret
d ' application de cette loi, soumis pour avis ai la ('untnusstun permanente de
la formation professionnelle en fésrier 1981, prés oit que le travail de nuit
des apprentis mineurs ne sera dense qu ' a partir de cinq heures . Il lut
demande donc si . il n 'er .isageratt pas d ' autoriser l ' emploi des apprentis
boulangers mineurs des quatre heures, afin qu'ils puissent recevoir une
réelle formation professionnelle.

Profe,sians et activai, purame4lirdle .s
ueunipululeur, rula/oi,ivna 1.

	

20886 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l ' attention
de M.le ministre de la santé sur la situation des manipulateurs
d 'clectro-radiologie médicale qui réclament que leur soit accordé un statut
depuis 1948 . ainsi qu ' une réforme de leurs études . En conséquence, il lui
demande quelle suite il compte apporter a cette revendication.

4,surune1' vie/ .

	

rl'gilrie• dl• ., fusils 7iulmlllire .i
un4/s et .1alaire.s mulet( de, prnsirrn, ;.

20887 . II octobre 1982 . M. Bernard Lefranc demande ai M . le
ministre de l'éducation nationale si les dispositions du titre 1" de
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 concernant la prise en compte des
services effectués avant dix-huit ans pour l'ouverture des droits à la pension
de retraite des fonctionnaires s' appliquent aux instituteurs ayant accompli
une scolarité a l ' école normale avant cet tige.

Educeruoi pharalia. et sportive
eluevgmenrenl supérieur et paslhuucnluurral).

	

20888 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Bernard Lefranc attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur une insuffisance de
personnel et de locaux à l ' U . E R . d ' F . P . S . de Lille. qui entrains des refus
d'inscriptions de candidats pourtant reconnus aptes . Il lui demande quelles
mesures il entend prendre r a ta- remédier à cette situation contraire aux
principes affirmés par le gu, .vernemcnt en faveur d ' une part, des jeunes,
d'autre part, de la promotion de l ' éducation physique.

/ Papen, /urdu v
(lave sur Ici superlk'ii de., emplacements publicitaires /ives 1.

	

20889 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Bernard Lefranc attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'application de
l ' article 55 de la loi de finances du 31) décembre 1980 qui prévoyait la
création d ' une taxe facultative pour les communes, sur les emplacements
publicitaires . L ' application de cette taxe pénalise la corporation de
fabriquants d ' enseignes . Il lui demande quelle est la position du
gouvernement face a cette taxe.

a,surunre vieillesse . généralités ieuliul de., pensums).

20890. I I octobre 1982 . M . Bernard Lefranc demande ,i M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale si l ' ,ige
de la retraite des mutilés de guerre pourrai' être abaissé au I " avril 1983 à
cinyuantc-huit ans, et rage requis pour henéficier d ' une mise en pré-retraite
dans le cadre d ' un contrat de solidarité ramené a cinquante-cinq ans.

Décorations / palme, académique, .4,.sru').

20891 . I I octobre 1982 . M . Bernard Lefranc s 'étonne auprés de
M. le ministre de l'éducation nationale que l'Inspection académique
de l ' Aisne n ' ait pas reçu depuis 1966 de médailles, privant ainsi les
récipiendaires de leur décoration . II lui demande quelles mesures ii entend
prendre pour remédier à cette situation.

l rua,/rosi, urhurn,

	

tari/,

	

/f' /' latine e

	

20892 .

	

II octobre 19x? .

	

M . Guy Malandain appelle l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports . sur le caractere
émuuenunent social que a . \ étirait l 'extension en regain IIe-de- Itance de la
validité de la carte vennuil aux personnes ;igees, qui donne droit
actuellement a 511 p .100 de reductrun sur le roseau S . N C . F grandes
lignes . Or, a ce jour, seuls 77 )1)11) habitants de la banlieue parisienne
voyagent gratuitement avec une carte ;unéthyste ou émeraude . ce qui ne
représente que I p .100 environ de la population globale de la banlieue
parisienne Il lui demande donc s ' il n ' estime pas souhaitable de prendre vues
mesures d'extension de la validité de la carte vermeil sur l ' ensemble du réseau
R . A . T . P . R . F . R et S . N . C . L de la région 11e-0e-France afin d 'améliorer
sensiblement les conditions de sie des personnes du trouténle apr.

l/Apiltl e•/ taxe,

	

lui lu' ,ler' Verra ., /raie gu'ile'rrmxi.

	

20893 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Robert Malgras attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
auxquelles se heurtent les petites et moyennes entreprises du hantaient et des
travaux publics, consécutiement à l ' application des dispesuions de
l ' article 17-1 de la loi de finances 1982 . L ' institution d ' une taxe "_r certains
frais généraux, dont les véhicules mis à la disposition des personnes
appartenant ou non :i l ' entreprise, semble ne pas correspondre a la réalité
de ces entreprises . Dans cette branche d'activité, la voiture est un outil
nécessaire et indispensable au suivi des chantiers et constitue un besoin
inhérent à la nature ménle de la profession . En conséquence il lui demande
son sentiment sur ce probléme et si une lirtnule mieux équilibrée ne
pourrait étre recherchée pour celle taxation.

( ' irnnneria al ilelitarltlt

	

de détail 1.

	

20894 .

	

1 octobre 1982 .

	

M . Robert Malgras attire l 'attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
gérantes et gérants mandataires . Cette profession doit faire l 'ace u un
certain nombre de difficultés qui sunt en fait lices a leur statut et la nature
du conte : t de gérance, dont l ' origine date d ' une disposition prise en 1943.
En conséquence . il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable, pour favoriser
le dialogue entre toutes les parties concernées par cette profession . de
provoquer une réunion de concertation.

Transports roulier, (transports sruluiresi

	

20895 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Marcel Mocceur attire 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les problèmes posés
aux communes qui ont :layais un car de transport scolaire gnice une
subvention de l 'éducation nationale . ( umpte tenu des dispositions de la
circulaire n° 17 du 1" mai 1975 (Bulletin r,/lie ie/ E . N . n°17 du 1 " mai
1977) . la commune ne peul affecter le véhicule qu ' a des transports scolaires
et périscolaires Il lui demande s ' il envisage de modifier le texte considéré
pour que, sans porter alliante a sa destination principale, le véhicule puisse
être utilisé pour des sorties a caractere social (club du troisième age par
exemple) . Unit telle mesure permettrait aux communes rurales une
économe non négligeable dans le budget de fonctionnement des
associations a caractère social tout en facilitant l ' organisation de leurs
activités .

Assurances fre'g lement de' .sinistre .,).

20896. I I octobre 1982 . M. Joseph Pinard attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur les litiges survenant à
l ' occasion de l ' indemnisation des espaces verts et arbres appartenant aux
communes et détruits ai la suite de malveillances ou d ' accidents de la
circulation . En effet, les compagnies d' assurances contestent systématique-
ment les boréales que la ville de Besançon a établis dans le but de calculer le
montant de l ' indemnisation . En conséquence, il lui demande si un barème
officiel existe . et dans la négative, s' il entend instituer un barème opposable
a tous .

Pn .+lutions /uutilialec ldllurahlein de purent I.Wlé1.

20897 . I I octobre 1982 . M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que les ressources prises en compte pour l ' attribution de



3994

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

II Octobre 1982

l ' allocation de parent isolé peuvent comprendre un rappel de prestations
familiales . De ce fait, certaines personnes dépassent le plafond alors que le
versement régulier des prestations aurait permis le maintien de l ' allocation
de parent isolé au taux normal . ("est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre un terme a cette situation.

Logeaient (allocations de loge mmnt 1.

20898 . II octobre 1982 . M . Joseph Pinard attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait qu ' en matière d 'allocation-logement, le minimum vieillesse est
pris en compte pour le calcul de l ' allocation lorsqu ' il est versé au titre des
pensions . Par contre, ce même minimum n 'est pas pris en compte lorsqu ' il
est versé au titre du Fonds national de solidarité . De ce fait, pour un revenu
identique, le montant de l ' allocation-logement peut varier du simple au
double . ( " est pourquoi il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre un terme à ces disparités.

Ameublement ( entreprises) .

20899. - I 1 octobre 1982 . M. Jean-Pierre Santa Cruz demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de lui indiquer la nature des concours publics et des établissements
financiers spécialisés dont peut bénéficier une entreprise de fabrication de
meubles contrainte à cesser ses activités pour des raisons d 'ordre
économique et financier . L 'entreprise concernée, les établissements Riskoff,
employait au début de 1981 environ 300 salariés ; à la suite d ' une première
compression des effectifs, le nombre des employés a été réduit à 180, puis la
société a été amenée à déposer son bilan entraînant de ce fait le licenciement
de l ' ensemble du personnel . Selon des études exploratoires réalisées à
l ' initiative d 'un industriel local candidat, momentanément, à la reprise de
l 'entreprise, il s' avère que celle-ci serait viable moyennant certains
aménagements apportés à l ' organisation de la fabrication . Pour qu ' un tel
projet puisse se concrétiser, il serait souhaitable que les pouvoirs publics
fassent connaître avec précision les aides dont pourraient bénéficier
d 'éventuels candidats à la reprise de l ' entreprise . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il compte faire pour confirmer l ' attention qu ' apporte le
gouvernement à la mise en oeuvre d ' une véritable politique de la tt filière
bois ee .

Handicapés (réinsertion pro/essionnelte et .sociale).

20900. I 1 octobre 1982 . M . Joseph Pinard demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi s ' il n 'envisage pas de donner des
instructions aux services chargés de préparer les contrats de solidarité de
façon à ce que soient vérifiées systématiquement, à l ' occasion de chaque
dossier, les règles en vigueur relatives au taux minimum d 'emploi des
handicapés .

Travail (travail à temps partiel) .

20901 . I I octobre 1982 . M. Dominique Taddei demande à
M . le ministre délégué chargé de l'emploi si il entre dans les
intentions du gouvernement de développer le travail à temps partiel dans les
petites et moyennes entreprises, et quelles me sures incitatives il entend

prendre à cette fin.

Constructions navales (emploi et activité . Finistère).

20902 . — I1 octobre 1982 . — M . André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre de la mer sur la situation de la construction et
réparation navales en particulier en Bretagne . Voici quelques jours, à
l 'appel de leur syndicat C .G.T ., les travailleurs de ia réparation navale de
Brest se mettaient en grève pour protester contre le licenciement autorisé
par l ' inspecteur du travail de trente-huit salariés d ' une entreprise du secteur
Electric-Flux . Bien qu 'au contraire de l 'inspection du travail, le ministère
de la mer ait refusé ces licenciements, il semble bien que le patronat local
refuse cette décision . Pour l'instant les licenciements sont ajournés mais il
conviendrait que les procédures d ' annulation soient engagées au plus vite,
d' autant que le patronat brestois de ce secteur tente de commettre un
véritable coup de force et se déclare prêt à démanteler deux autres
entreprises, la Sobrecar et la Peinture navale, dont le bilan a été déposé
auprès de la Chambre de commerce . L faut à cet égard remarquer que rien
sur le plan financier et dconomique ne justifiait une telle décision puisque la
Sobrecar vient d ' investir 500 millions de centimes et que le carnet de
commandes de Peinture navale est garni pour plusieurs mois . En fait, il

s ' agit hi à travers ces trois entreprises d 'une illustration du combat du
patronat pour le démantèlement de ce secteur d'activité et contre le plan de
relance de la réparation navale . 11 lui demande quelles mesures seront prises
pour s ' assurer que les décisions gouvernementales de refus des licenciements
seront effectivement appliquées, et s ' il ne serait pas indispensable qu ' une
personnalité compétente joue le rôle de médiateur et examine la situation
financière économique et sociale des entreprises en question.

Constructions navales (emploi et activité : Finistère).

20903 . I1 octobre 1982 . - M . André Duroméa attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de la construction et réparation navales en
particulier en Bretagne . Voici quelques jours, :i l ' appel de leur syndicat
C .G .T ., les travailleurs de la réparation navale de Brest se mettaient en
grève pour protester contre le licenciement autorisé par l ' inspecteur du
travail de trente-huit salariés d ' une entreprise du secteur Electric-Flux.
Bien qu ' au contraire de l ' inspection du travail, le ministère de la mer ait
refusé ces licenciements, il semble bien que le patronat local refuse cette
décision . Pour l ' instant les licenciements sont ajournés mais ii conviendrait
que les procédures d'annulation soient engagées au plus vite, d ' autant que
le patronat brestois de ce secteur tente de commettre un véritable coup de
force et se déclare prêt à démanteler deux autres entreprises, la Sobrecar et
la Peinture navale, dont le bilan a été déposé auprès de la chambre de
commerce . II faut à cet égard remarquer que rien sur le plan financier et
économique ne justifiait une telle décision puisque la Sobrecar vient
d ' investir 500 millions de centimes et que le carnet de commandes de
Peinture navale est garni pour plusieurs mois . En fait, il s'agit là à travers
ces trois entreprises d ' une illustration du combat du patronat pour le
démantèlement de ce secteur d ' activité et contre le plan de relance de la
réparation navale . Il lui demande quelles mesures seront prises pour
s ' assurer que les décisions gouvernementales de refus des licenciements
seront effectivement appliquées, et s ' il ne serait pas indispensable qu ' une
personnalité compétente joue le rôle de médiateur et examine la situation
financière économique et sociale des entreprises en question.

Constructions navales' (emploi et activité : Finistère).

20904 . I I octobre 1982 . - M. André Duroméa attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de la
construction et réparation navales en particulier en Bretagne . Voici
quelques jours, à l 'appel de leur syndicat C .G.T ., les travailleur s de la
réparation navale de Brest se mettaient en grève pour protester contre le
licenciement autorisé par l ' inspecteur du travail de trente-huit salariés d ' une
entreprise du secteur Electric-Flux . Bien qu 'au contraire de l ' inspection du
travail, le ministère de la mer ait refusé ces licenciements, il semble bien que
le patronat local refuse cette décision . Pour l ' instant les licenciements sont
ajournés mais il conviendrait que les procédures d 'annulation soient
engagées au plus vite, d'autant que le patronat brestois de ce secteur tente
de commettre un véritable coup de force et se déclare prêt à démanteler
deux autres entreprises, la Sobrecar et la Peinture navale,dont le bilan a été
déposé auprès de la chambre de commerce . li faut à cet égard remarquer
que rien sur le plan financier et économique ne justifiait une telle décision
puisque la Sobrecar vient d ' investir 500 millions de centimes et que le carnet
de commandes de Peinture navale est garni pour plusieurs mois . En fait, il
s 'agit là à travers ces trois entreprises d ' une illustration du combat du
patronat pour le démantèlement de ce secteur d'activité et contre le plan de
relance de la réparation navale . Il lui demande quelles mesures seront prises
pour s 'assurer que les décisions gouvernementales de refus des licenciements
seront effectivement appliquées, et s ' il ne serait pas indispensable qu ' une
personnalité compétente joue le rôle de médiateur et examine la situation
financière économique et sociale des entreprises en question.

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du nord).

20905. - I l octobre 1982 . M . Edmond Garcin appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre des anciens combattants sur le
problème de l ' indemnité des internés politiques pendant la guerre d ' Algérie.
Dans sa réponse à la question n° 18659 du 2 août 1982, il indiquait que les
personnes qui ont fait l ' objet de mesures privatives de liberté durant les
opérations de maintien de l ' ordre ne sont pas assimilables aux internés
politiques au titre des articles L 288 et L 289 du code des pensions
militaires . L ' interprétation juridique laisse entière l ' injustice dont sont
victimes ceux qui ont été internés . II connait des cas de personnes politiques
de 1956 à 1960 qui n ' ont reçu aucun dédommagement . Certaines de ces
personnes avaient d 'ailleurs reçu en 1957 une indemnité pour des
internements subis entre 1940 et 1943 . C ' est pouquoi il lui demande
d ' étudier des mesures spécifiques pour réparer l ' injustice dont ont été
victimes les personnes internées pendant la guerre d ' Algérie .
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20906 . Il octobre 1982 . M . André Lajoinie attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions de la
rentrer scolaire dans le canton d ' Ancv le Franc (Yonne) . Il lui demande
d ' une part . de bien souloir lui eomnuntquer résolution des effectif,
scolaires . du nombre de classes et du nombre d ' enseignants dans ce canton
pour tous les établissements publics . de lui faire connaître d ' autre part, les
dotations en postes d ' agents de service et les mesures qu ' il pourrait prendre
pour coter, dans ce canton ou ailleurs, de ne pas laisser sans poste de
service des personnes qui ont effectué pendant plusieurs années des
remplacements occasionnels.

pope{) sur lr rece'nu
e truite•merus . salaire, pensions et n'rrre's riu,~e'res i
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M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
maitres-auxiliaires qui . compte tenu de leur emploi se voient très souvent
obligés d ' effectuer des remplacements dans des zones diverses, généralement
éloignées de leur domicile . Dans cette situation, il s ' avère en l ' état actuel
que très souvent, les services des impôts refusent aux maitres-auxiliaires
concernés les décisions correspondant aux frais réels qu ' ils ont engagés dans
le cadre de leur profession, notamment en matière d ' hébergement et en
mancie de transport . Compte tenu de cette situation, il lui demande quelles
possibilités pourraient leur étre offertes pour leur permettre d ' obtenir cette
déduction et ceci d ' autant plus qu ' il s ' agit en l ' occurence d ' une catégorie de
personnel qui engcge effectivement des frais importants fiés à leurs activités
professionnelles.

Cumrntnaulés européennes (politique agricole commune).

20908. I I octobre 1982 . M. André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture que la f' . E . E . (Communauté économique
européenne) a prévu d ' aider les pays qui la composent dont une partie du
territoire est classée en zones défavorisées ou de montagne . Toutefois, par
rapport à la dotation globale, certains pays, la France en premier lieu,
reçoivent en pourcentage, une part loin de correspondre aux superficies
classées en zones de montagne et défavorisées . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir préciser : 1° quel est le montant annuel de la
dotation globale prévue par la C' . E . E . en vue d ' aider l ' agriculture de
montagne et de certaines zones défavorisées ; 2° comment se répartit cette
dotation globale pour chacun des pays bénéficiaires de cette aide.

Pro%es'sionv et activités ntédieule' .r (médecine du trueuil).

20909 . II octobre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé du travail qu ' en matière de médecine du
travail, il existe des normes officielles, notamment au regard du nombre de
médecins du travail qui doivent exercer dans chacun des départements
français . II lui demande de bien vouloir préciser : 1° quel est le nombre de
médecins du travail qui normalement doivent être affectés dans chaque
département français . Est-ce qu ' il est tenu compte de la population globale
de chacun d ' eux et de la population active salariée? 2°quelles sont les
infrastructures dont doivent disposer les médecins de la médecine du
travail dans chacun des départements pour leur permettre d ' accomplir au
mieux leurs multiples tâches ; 3° quelles sont les missions essentielles
imparties aux médecins du travail dans chaque département?

Pro%es'sion.s et activités médicales (nudecine scolaire).

20910 . II octobre 1982. M . André Tourné expose à M . le
ministre de la santé que la médecine scolaire qui dépend directement de
ses services, bien sûr, en liaison avec ceux de l ' éducation nationale, joue un
rôle de premier plan au service de la santé dès le jeune âge . Cette médecine
scolaire, et elle l ' a prouvé maintes fois, peut prévenir des épidémies ou les
combattre avec succès quand elles se manifestent, sans avertissement . Les
médecins des deux sexes de la médecine scolaire . aidés par un personnel
para-médical à toute épreuve, infirmières, infirmiers et assistantes scolaires,
après avoir découvert les déficiences chez les enfants, aident à leur
correction progressive notamment, chez les mal-entendants, les déficients de
la parole ou des voies respiratoires déficients de la vue . Cette médecine
permet aux enfants, qui sont les hommes et les femmes de l ' avenir du pays,
de grandir physiquement et intellectuellement suivant les souhaits de leurs
parents et suivant les besoins démographiques du pays . A quoi s ' ajoute une
économie réelle en matière de dépenses de santé puisque un mal découvert à
son début chez l ' enfant permet de limiter son aggravation et dans certains

cas . de l ' empècher de devenir une invalidité chronique . Aussi, la médecine
scolaire se doit de ne point souffrir la moindre insuffisance . En
conséquence, il lui demande : 1° quelles sont les normes officielles minimum
prévues pour la médecine scolaire dans chacun des départements français,
a) pour ce qui est des infrastructures, des locaux, des matériels de hase pour
les soins et pour le dépistage, h) pour ce qui est du personnel : médecins avec
ou sans spécialité, infirmières assistantes sociales, infirmiers, personnel
administratif, etc . . 2° les normes officielles tiennent-elles compte de
certaines situations inhérentes à la vie sociale et économique de certains
départements : populannn active gencrale population active salariée,
chômage, exode rural, internats divers, transports scolaires, émigration,
etc .

Machines-outils )entreprises : Cher).

20911 . Il octobre 1982. M. Pierre Bas appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur les difficultés actuelles de l ' entreprise L . B . M . située à Vierzon (Cher),
spécialisée dans la fabrication de presses hydrauliques . II constate que, saisi
de ce problème Ires grave pour le devenir de l ' emploi de nombreux salariés
de l ' entreprise ci-dessus mentionnée, le Président de la République a pris en
ces termes, les engagements suivants : « J ' ai demandé au ministre de la
recherche et de l ' industrie, de veiller tout particulièrement à ce qu ' une
solution soit trouvée dans les meilleurs délais, et que les concours publics
nécessaires soient octroyés pour favoriser le redémarrage de l ' entreprise ».
Compte tenu de cette orientation, il lui demande de bien vouloir lui
indiquer, quelles sont les mesures concrètes qu ' il envisage de prendre,
concernant l ' entreprise L. B. M . , afin de répondre aux voeux du Président de
la République, et surtout d 'apaiser les appréhensions actuelles des salariés
de l 'entreprise L .B .M. de Vierzon.

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement).

20912 . - - I l octobre 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement que lors du débat qui a eu lieu à l ' Assemblée nationale le
20décembre 1973 sur le projet de loi autorisant la ratification de la
convention européenne de sauvegarde des drois de l 'homme et des libertés
fondamentales, un orateur appartenant à l 'opposition de l ' époque,
soutenant une motion de renvoi en commiss i on, avait développé la thèse
selon laquelle les réserves à un traité « font partie intégrante du traité
international . . . doivent être communiquées au parlement ; le parlement ne
peut délibérer valablement qu ' au vu de la totalité de l' engagement
international : traité, mais aussi réserves » . (Journal officiel A . N., 2` séance
du 20décembre 1973, p .1281-7282) . A l'appui de sa démonstration,
l ' intervenant s 'était placé successivement sur le plan du contrôle de
constitutionnalité, (art . 54 de la Constitution) celui de la nature juridique
de l 'autorisation législative cri matière de traité, enfin sur le plan du contrôle
parlementaire . M. le ministre de la coopération n ' ignore rien de
l ' argumentation qui vient d 'être rappelée, puisque le député de l ' opposition
qui avait soutenu en décembre 1973 à la tribune de l'Assemblée nationale
que le texte des réserves à un traité international doit être communiqué au
parlement n'était autre que lui-même . Il lui adresse, donc la même question
écrite qu ' au ministre des affaires étrangères en fonctions en 1974 . Il lui
demande si, sur ce point fort important, notamment pour la réalité du
contrôle parlementaire, le ministre de la coopération est resté fidèle â la
thèse qui était la sienne lorsqu ' il était député.

Taxe sur la valeur ajoutée (fait générateur).

20913 . Il octobre 1982. M. Christian Bonnet appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
nécessité de modifier le fait générateur de la T . V .A . sur les ventes de
matériels réalisées par les artisans mécaniciens agricoles . Le fait générateur
actuel est en fait la date de livraison du matériel que celui-ci ait été ou non
réglé par le client . Si bien que ce sont les artisans qui avancent à l ' Etat les
montants de T . V .A . inclus dans les règlements non reçus . Cette situation
devient de plus en plus difficile à supporter pour ces artisans à cause de
l'augmentation récente du niveau de la T .V .A . ; parce que les artisans
mécaniciens agricoles, antérieurement simples intermédiaires payés à la
commission, ont dû devenir acheteurs directs de matériels à un moment où
le marché du machinisme agricole ce rétrécit ; parce qu ' enfin du fait des
difficultés du monde agricole, le paiement du matériel se fait selon des délais
de plus en plus longs qui ne sont en outre pas toujours respectés . Aussi pour
que les artisans mécaniciens agricoles puissent poursuivre leur activité, il
semble nécessaire de modifier le fait générateur de la T .V .A . qui ne devrait
plus étre pour eux la date de la livraison du matériel mais celle de
l'encaissement effectif du prix de la vente . II lui demande donc quelles
mesures il entend adopter en ce sens
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lnrpe%t sur les ,i rumlrs lssrnurrs , e'ldh/ntelne?i! de impur

20914. II octobre 1982. M. Gilbert Gantier demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il n ' entend pas, compte tenu des
difficultés rencontrées par de nombreux contribuables susceptibles d ' étre
assujettis à l 'impôt sur les grandes tortures . de proroger d ' un mois le délai
de déclaration de cc nous et impôt.

/mpirl sur les grandes (ur(unr, ' e/wntp il 'etpph, arioru.

20915 . I 1 octobre 1982 . M. Gilbert Gantier demande à M . le
ministre délégué chargé du budget selon quelles modalités et dans
quel délai il envisage de concrétiser les dcclaiat ons du gouvernement
concernant l'aménagement de l ' imposition de l ' outil de travail ai l'impôt sur
les grandes fortunes.

C 'ammmnes sélections munieipales Bouchet-du - Rhôrne

20916 . I I octobre 1982. M . Gilbert Gantier fait observer à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, que le découpage en secteurs électoraux des trois plus
grandes villes de France tel qu ' il résulte des tableaux annexés au projet de
loi portant modification du code électoral n ' apporte à Paris qu' une
modification mineure qui aura notamment pour effet de ne plus faire
coïncider les circonscriptions législatives avec les secteurs électoraux
municipaux dans les I " , 2`' . 3` et 4 '̀ arrondissements ; qu'il suit à Lyon le
découpage par arrondissement ; mais qu ' il se distingue au contraire à
Marseille par un nombre plus restreint de secteurs et par un regroupement
des arrondissements qui parait pour le moins arbitraire puisque, par
exemple, le premier secteur regroupe les 1" , 4` , 13`' et I4 ` arrondissements.
alors que le 5 ` secteur n 'est constitué que par un seul arrondissement . II lui
demande en conséquence de bien vouloir exposer avec précision pour
chacune des villes considérées et pour chacun des secteurs concernés quels
sont les critères qui ont conduit le gouvernement à opérer des choix aussi
divers dans chacune de ces trois villes et quelles justifications il peut
apporter qu ' il a eu pour seul souci d ' assurer une représentation plus exacte
des habitants de ces trois villes . II insiste en outre pour que les réponses à
ces demandes d ' éclaircissements soient publiées sous quelques jours au
Journal officiel, compte tenu d'une part qu ' elles apporteront des éléments
d ' information indispensables pour le prochain débat parlementaire qui doit
s ' ouvrir sur le projet de loi en question, et compte tenu d 'aube part que le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation ne saurait éprouver la
moindre difficulté à répondre puisque les éléments de réponse demandés
peuvent, à l ' évidence, être dégagés des études poursuivies par ses services
depuis de nombreux mois en vue de mettre au point le projet de loi portant
modification du code électoral.

Depar!eme,us et terri!-ires d 'outre-mer
(Réunion radiodi//ierion et télévision).

20917. - II octobre 1982 . M. Jean Fontaine signale à M . le
ministre de la communication ce qui suit : A FR3-Réunion, il ne se
passe plus de semaine, à propos de tout ou de rien, sans qu ' une publicité
sauvage, donc clandestine, ne soit faite au profit de l ' Hôtel « Méridien » du
chef-lieu . De telles pratiques se sont notamment illustrées les vendredi 24 et
samedi 25 septembre I',82, tant à la télévision qu ' à la radio, à l ' occasion du
grand prix de la chanson outre-mer, émission réalisée dans les studios de la
station, et de la soirée privée organisée par le ee Méridien » avec la
participation de Jacques [levai, retransmise en directe par FR3 . II lui
demande de lui faire connaitre s ' il n 'entend pas prendre des mesures pour
faire respecter par cette station d'outre-mer les dispositions législatives
concernant la publicité clandestine.

Puliiique extérieure (ennvenlion de Geniè ve),

20918 . -- Il octobre 1982 . M . Jean Fontaine expose à M . le
ministre des relations extérieures ce qui suit : La presse Lut étau ces
jours-ci de l ' utilisation des gaz toxiques par les Vietnamiens au Cambodge,
par les Russes en Afghanistan, centre les résistants . Il lui demande si cette
information est exacte et, dans l ' affirmative, quelles démarches le
gouvernement de la France compte entreprendre pour l'aire respecter
l ' interdiction internationale de telles armes .

l'ofllvque r s bottier r Bulnve ;

20919 . 1I octobre 1982 . M . Pierre Joxe attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur l'évolution récente de la situation en Bulixie
II lut rappelle que dans cet Flat périodiquement secoué par des convulsions
politiques souscrit sanglantes, des centaines de milliers de citoyens se sont
mobilisés pacifiquement le 19 septembre dans tout le pays pour demander
aux autorités le rétablissement des Institutions démocratiques . Cette action
massive de civisme pacifique prend aujourd ' hui un caractère d ' esemplarité
exceptionnel . Le Chef de l ' Liat Guido Vildoso ('alderon prenant acte du
vies exprimé par la majorité de la population a décidé en effet le
20 septembre de rétablir le processus democradique brutalement
iutehrmnpu le 17 juillet 19811 . (''est aujourd ' hui sendredi I " octobre que
doit se réunir le congrès . sorti des urnes le 29 juin 1980, en sue d 'élire le
Président de la Républiq'ae . La passation de pouvoirs de',a ni avoir lieu le
t e l octobre prochain, le gouvernement ensisage-t-1 de montrer
l'attachement qu ' il porte au rétablissement pacifique de la démocratie en
Bolivie par une initiative particulière et notamment en participant de tacon
signifie:une aux cérémonies organisées à cette occ :sien.

/Midi, et lave, !politique focale,
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M . Pierre Micaux appelle l' attention
de M . le ministre dia la communication sur la situation de la presse et
plus particulièrement sur le gel des dispo s itions fiscales la concernant.
demandé lors de la discussion du budget 1982 . II souhaite que la loi de
finances 1983 confirme cette disposition mais il croit tout à fait souhaitable
qu ' un débat ait lieu entre les pouvoirs publies et les organisations de presse
pour y traiter en particulier, et sans que cela ail un caractère exhaustif, du
régime postal de la presse, de la discrimination faite à l ' égard de la presse
hebdomadaire et périodique en matière de T . V .A . Il lui demande s' il
envisage cette discussion dont la synthèse serait présentée au parlement avec
débat, de façon à confirmer concrètement la liberté de l ' information en
général et de la presse en particulier.

Politique extea rieure jdélense nulinrnalel.

20921 . I I octobre 1982. M. Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures si le gouvernement est décidé à
maintenir la position antérieure de notre diplomatie et de refuser que les
moyens nucléaires français puissent directement ou indirectement étre
englobés dans une négociation entre Etats-I.Inis et Union Soviétique, entre
organisation du traité de l ' Atlantique nord et organisation du pacte de
Varsovie, entre est et ouest.

Enseignement secondaire établissements Pyrénées-Urienla/es t.

20922 . I I octobre 1982. M . André Tourné expose à M . le
Premier ministre que le département des Pyrénées-Orientales est devenu,
pour certains fonctionnaires, un jeu malsain . II lui rappelle d ' abord que ce
département, depuis des années, bat tous les records de France en matière
de chômage . Mensuellement, ce chômage représente actuellement 17 p . 100
et plus de la population active salariée . Les entreprises . petites et moyennes,
disparaissent les unes après les autres . La plus grande » La Bella » est
menacée, le mois orochain, d 'étre fermée avec ses 10(10 employés dont
f10 p . 100 de femmes . Les viticulteurs et les in araichers voient leurs en fants
fuir la propriété parentale couverte de dettes . Le département devient un
centre de vieillards . Le solde naturel n 'existe plus Les décès dépassent de
beaucoup les naissances . F.t . c ' est face à cette situation qu ' a l ' ouverture de
la récente campagne électorale, un fonctionnaire de l ' éducation nationale,
avec la complicité de journalistes, a annoncé la fermeture du lycée
climatique et sportif de Font-Romeu avec ses 650 élèves et ses 81f employés
de tous grades et de toutes disciplines . Le motif avancé : « l ' éducation
nationale n 'a pas de crédits » impensable mais vrai ! Il lui raapelle la noble
pensée du » Talmud » qui dit : » L ' avenir du monde est suspendu au souffle
des enfants qui vont à l ' école » . En conséquence, il lui demande si l ' affaire
du lycée de Font-Romeu est vraiment dans les nains des fonctionnaires
bavards et irresponsables ou alors, est-ce que le gouvernement est vraiment
décidé ai commettre la folie politique de liquider cet établissement unique au
monde

Chômage Indemnisation i,llleavlrnns

20923 . Il octobre 1982. M. Pierre-Charles Krieg attire
l 'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la gravité
de la situation dans laquelle se trouvent des dizaines de milliers de
travailleurs ayant cinquante-cinq ans ou plus . privés de leur emploi . et
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arrives en lin de droits à l'allocation de hase Assedie . Des ncgucniuons
gant heu ;i l ' heure actuelle, entre les partenaires sociaux afin de trouver
une snluuon au grave prohléne du chômage, il lui demande si la situation
de ces demandeurs d'emplois fait partie des problèmes examinés et quelle
solution le gouvernement envisage de prendre pour mettre lin ;i une
situation madmissthle.

/)rpurlements Cl n•rrihires il 'nure-mer
r tle'purlemenr, d'un/re-mer preslitoint /nnmmh t/et

20924 . 1I octobre 1982 . M . Michel Debré rappelle ;i M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer), l ' importance du Fonds
d ' action sociale ohligaoire, dit F . A . S .U . . que toute diminution de sa
cipacné tinaneiire . et naturellement, davantage encore sa suppresston,
rendraient très critique la situation des cantines scolaires, des transports
d ' enfants et plusieurs institutions destinées u l 'enfance ou a l'adolescence,
notamment dans le domaine de la formation professionnelle : qu ' Il se trouve
que le F . A . S .U . est tout :i fait adapté ;i la situation des départements
d ' outre-nier et notamment de la Réunion et correspond de ce fait à une buste
conception de la décentralisation en m .etiere sociale ; lui demande s ' il
n 'estime pas néeessirire de lixer l ' attitude du gouvernement en fonction de ce
qui vient d ' ètrc rappelé.

Politique tv/Cri eure proche - Chien/

20925 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
;i M . le ministre des relations extérieures s' il na pus la conviction,
après le voyage à l'avis du Président Moubarak . que l ' Egyptc privilégie
désormais le plan Reagan par rapporta l 'Hutiative franco-cgypuenne pour
un règlement ;ut Proche-Usent.

l:7rungers 'réfugié,

20926 .

	

I I octobre 1982

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
;i M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . s 'il a pris connnaissance d ' une interview donné, par
M . Ahmed Ben Bella . ancien Président de la République algérienne, dans la
dernière livraison de la revue ee Politique Internationale,,, et s ' II est
concevable, aux yeus du nnnistre, indépendamment des opinions belliciste,
enlises par l ' ancien prestdent a l gérien . qu ' un réfugié politique de notre pays
enfreigne les régies de réserve . L 'expérience des réfugiés iraniens ne sertit-elle
pas u imposer au gouvernement un réelle vigilance dans ce domaine''

Eirungere (travailleur, étrangers)

20927 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, s ' il constdcre toujours que les étrangers résidant en
France, mémo lorsqu ' ils Jouissent d ' un statut régulier de travailleur, sunt
tenus l une totale réserve pour ce qua est de l ' expression de leurs opinions
politiques . Dans l ' affirmative, sil peut lui indiquer si ses services ont
procédé à des interpellations lors de la imamtestation organisée a Paris le
20 septembre 1982 par le Parla communiste : et si le lait que cette
démonstration ait été organisée par un des partis constituant l ' actuelle
majorité parlementaire n ' aggrave pas a ses yeux, la situation intérietue en
France .

l're.vtuliuns /antiliulee (montant

20928 . II octobre 1982. M . Vincent Ansquer appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' amertume des familles ayant des enfants ;i
charge devant les récentes mesures prases par le gouvernement en n110rcre de
politique familial, et en particulier en ce qui concerne les prestations
familiales L ' augmentation de celles-et . fixée a 6,2 p IIIlt abus que le coût
de la vie a progressé de 14 p 1(111 environ . de juillet 1981 juillet 1982 ne
peul manifestement étre admise par les familles dont ceruunes disposent de
revenus restreints . II appariait qu ' une concertation s ' inipiuse avec les
organismes représentatif . des familles clin qu ' une véritable polniquc
familiale s'instaure et que les impératifs économiques . peur nécessaires
qu ' ils soient, ne s ' exercent pas au détriment des familles Il lui demande de
bien vouloir lui laite eonnaitre l 'action qu ' Il envisage dentvner a cc propos .

Fenunec rpo/triqu' en /cireur des lemmes).

20929 . II octobre 1982 . M . Jacques Godfrain demande
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme de bien
vouloir lui préciser le statut exact des déléguées à la condition féminine
présentes auprès des préfets . En effet ces personnalides désignées par le
gouvernement ou son représentant sont-elles assimilées statutairement aux
fonctionnaires . Si out, est-i1 acceptable comme cela a été récemment le cas
en Aveyron de voir la déléguée u la condition féminine participer
ostensiblement ti un congrès politique auquel était conviée une personnalité
politique nationale, non membre du gouvernement . La tradition
républicaine voulant que les membres du corps préfectoral et leurs proches
collaborateurs soient astreints au devoir de réserve, ne conviendrait-il pas
par assimilation qu ' elle rappelle ce devoir à la déléguée de l ' Aveyron.

Logement / po/Mime du logement,.

20930 . 1I octobre 1982 . M . Jacques Godfrain demande
M . le ministre de l'urbanisme et du logement des précisions sur ce
qu ' il entend par tt Charte Intercommunales du Logement t' . Cette
expression a été employée par lui lors des assises nationales de l ' habitat à
Reims en as rit 1982 et doit recouvrir une série de mesures concrètes dont il
souhaiterait mieux connaitre la teneur.

Aménagement du n'rrituire (irone ., ruretit't r

	

20931 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Jacques Godfrain demande
M . le ministre de l 'environnement quelles sunt les sommes exactes et
leur affectation qui ont été inscrites aux budgets 1981 . 1982, 1983 dans le
cadre du plats dit Larzac.

Anti'nugenu'nt du tern iluire r _unt•c rurales,

20932 . II octobre 1982. M . Jacques Godfrain demande à
Mme le ministre de l ' agriculture quelles sont les sommes exactes et
leur affectation qui ont été inscrites aux budgets 1981, 1982, 1983 dans le
cadre du plats dit Larzac.

4nienu ,uentettt du !e'rrilube I ;une .s rurules1.

20933 . Il uctohrc 1982 . M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire quelles sunt les sommes exactes et leur affectation qui ont été
inscrites aux budgets 1981 . 1982, 1983 dans le cadre du plan dit Larzac.

S. N.( ' . 1' .

	

personnel ).

20934 . II octobre 1982. M . Marc Lauriol rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que, par sa question écrite
n° 7332 du 28 décembre 1981 . il l ' interrogeait sur le respect de la loi du
31 juillet 1963 relative aux modalités Je la grève dans les services publics, et
notamment . sur le respect du préavis dans les grèves qui ont affecté le réseau
Saint Lazare de la S . N . (' . F . Dans sa réponse, (réponse parue au Journal
officie/du 13 septembre 1982) M . le ministre d'F.tat, ministre des transports
a traité de la justification de la grève au fond, et non du respect des
conditions juridiques imparties par la lui du 31 juillet 1963 . notamment en
ce qui concerne la violation de l ' obligation de préavis . En conséquence, il
lui demande un point précis - Pourquoi le préavis n ' a-t-il pas été respecté ''

L'n teienemenr (fonctionnement).

20935 . 11 octobre 1982 . Mme Hélène Missoffe appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les établissements scolaires pour le remplacement
des enreugnants absent, . La note de service n' 82-265 du 22 Junt 1982 se
proposait d'améliorer le système de remplacement par des dispositions
nouvelles prévoyant l 'aflectanun de personnels sur des postes budgétaires
de remplacement qui ont été délegtics aux ;rcadémes . ('es personnels
doivent assurer en priorité le, remplacements de moyenne durée (de deux a
vingt semaines) nuis peuvent i•galcient cure amenées ;i effectuer les
remplacement, de courte durée st les remplacements prioritaires sont tous
assurés D ' aUtre par' . les chef, tl'i•rablsscnh'nts peuvent recourir aux
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heures de suppléance éventuelles en les proposant :i des professeurs de
!' établissement volontaires pour effectuer des remplacements . La dernière
rentrée scolaire a fait apparaitre que de nombreux postes d ' enseignants
n ' étaient pas pourvus et ne le sont pas encore après plusieurs semaines . Des
difficultés nombreuses sont déjà apparues en matière de remplacement ce
qui a fait dire au président d ' une fédération de parents d 'élèves qu ' il y avait
là une véritable carence du service public . La fédération en cause va
d ' ailleurs entreprendre un sondage national pour déterminer avec le
maximum de précision l'importance de ce problème . II convient d ' ajouter
que pour les élections municipales de mars 1983 de nombreux enseignants
feront acte de candidature . Il existe un règlement de congé applicable aux
fonctionnaires candidats à des élections, dont ils pourront bénéficier, mais il
n ' est pas sûr qu ' en leur absence ils puissent être remplacés dans des
conditions convenables . Elle lui demande de bien vouloir lui exposer
l ' ensemble des mesures qui existent actuellement pour permettre le
remplacement des enseignants absents . Elle souhaiterai' en particulier
savoir quelles dispositions seront prises pour assurer les remplacements au
moment des élections municipales de mars 1983.

Droits d 'enregi.strenu'nt et de timbre
(enregistrement, successions et libéralités).

20936 . Il octobre 1982. M . Bernard Pons rappelle à M . le
ministre délégu 4 chargé du budget que les constructions nouvelles
dont les 3)4 au moins de la superficie sont affectées à l ' habitation, achevées
postérieurement au 31 décembre 1947, étaient exonérées de droits ;ors de
leur première transmission à titre gratuit qu ' il s ' agisse d ' une donation ou
d' une succession (article 793-2-1° du C . G . I . ) . Cette exonération a été
supprimée pour les donations consenties et les successions ouvertes à
compter du 20 septembre 1973 (article 10. 1 de la loi de finances pour 1974).
Elle est cependant maintenue sous réserve d ' un plafonnement, dans certains
cas, tel celui d ' immeubles construits par un particulier sur un terrain lui
appartenant lorsque le chantier a été ouvert par le donateur ou le défunt à la
date du 25 octobre 1973 . Il lui expose à cet égard la situation de deux
propriétaires ayant obtenu le permis de construire à la même date dans le
courant de l ' été 1973 . Selon que l'entrepreneur aura fait diligence ou non
pour commencer le chantier avant ou après le 25 octobre 1973, l'un des
propriétaires obtiendra l ' exonération et d ' antre pas . II lui demande s ' il
n ' estime pas qu ' il serait plus équitable de modifier les dispositions de la loi
de finances pour 1974, de telle sorte que soit retenue pour l 'exonéi edion non
pas de la date d ' ouverture du chantier mais la date du permis de construire.

Entreprises (petites et moyennes entreprises).

20937. - I1 octobre 1982. M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la situation particulièrement inquiétante dans laquelle se
trouvent les entreprises de « sous-traitance » . De nombreuses petites et
moyennes industries se procurent l ' essentiel de leurs ressources dans des
activités de sous-traitance Or, la loi ne leur confère actuellement qu ' une
protection insuffisante . Ainsi, une société sous-traitante se trouve
discrétionnairement à la merci des donneurs d'ordres qui peuvent décider de
se passer, sans aucune contrepartie, du concours des P . M . I . avec lesquelles
ils étaient jusqu ' à présent en rapport . Même si l 'entreprise a effectué
d'importants investissements pour honorer ses commandes, même si elle a
refusé d ' autres marchés pour assurer la bonne lin des travaux qui lui étaient
confiés jusque là, le donneur d ' ordres peut lui retirer la majeure partie de
son activité . Certes, le jurisprudence permet aux sous-traitants, en cas de
rupture abusive d 'une chaine régulière de commandes, d 'obtenir des
dommages et intérêts . Mai, cela nécessite une procédure longue pendant
laquelle l'entreprise se trouve confrontée à des difficultés souvent
insurmontables . II conviendrait donc de mettre à l 'étude une formule de
dédit obligatoire accompagnant de droit toute demande de founitures à un
sous-traitant . Ce dédit ne serait récupérable par le donneur d ' ordres que sur
la constatation par l ' autorité judiciaire de sa bonne foi et du bien-fondé des
motifs qui l'ont amené à ne plus poursuivre cette sous-traitance . Mais, la
tendance la plus récente va à l 'encontre de ce principe . C 'est, en l ' espèce, la
conséquence des nationalisations : l 'une des premières initiatives des
entreprises récemment nationalisées a consisté à supprimer, sous la pression
syndicale, des marchés de sous-traitance . Malheureusement, ce mouvement
risque de s 'amplifier . A cet égard, les dispositions législatives concernant le
comité d 'entreprise de groupe sont, en effet, redoutables : par
l 'intermédiaire du comité, la société dite « dominante » aura accès à de
nombreuses informations concernant les sous-traitants . Ces derniers
risquent donc de devenir transparents et de perdre le bénéfice de tout secret
technique ou commercial vis-à-vis de leur principal client, la société
dominante, lorsque, au sens de la loi nouvelle, les relations de sous-traitance
entraineront l'existence d'un groupe . Face à des menaces aussi graves et
compte tenu des propositions ci-dessus énoncées, il lui demande de bien
vouloir envisager les mesures permettant de remédier à la situation qu ' il
vient de !ui exposer .

Cna ulatiori routière (re giernentul6ui

20938 . Il octobre 1982. M. Gérard Chasseguet appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le
souhait des professionnels du commerce et de la répara :ion automobile de
voir s ' instaurer en France . un contrôle technique obligatoire des voitures
d ' occasion . Alors que l ' Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, l'Autriche et
l ' Italie sont déjà dotés d ' un tel système de contrôle, l'absence de
réglementation en France permet à des véhicules gravement touchés lors
d'accidents de se retrouver sur les routes après réparation ou
reconstruction, sans avoir subi le moindre contrôle ci , .,nene également dans
l ' Hexagone des voitures étrangères interdites à la circulation dans leur pays
d ' origine . Sachant que la moitié des 4,5 millions de transactions annuelles
d ' automobiles d ' occasion se font entre particuliers, il est urgent que soit
organisée l'annulation de la carte grise des voitures accidentées afin que le
véhicule, après remise en état, soit obligé de subir le contrôle du ser vice des
mines du ministère de l ' industrie . Afin d ' assainir le marché de la voiture
d ' occasion, il lui demande donc de lui préciser s ' il a l 'intention de combler
cette lacune réglementaire ce qui satisferait les professionnels du comme :ce
et de la réparation automobile et ce qui sécuriserait les particuliers lors de
l ' achat d ' un véhicule d'occasion.

Produits agricol es et alimentaires (tunnel.

20939 . - II octobre 1982 . - M . Gérard Chasseguet attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur les
graves difficultés que rencontrent les professionnels de la meunerie à la suite
du blocage des prix . La comparaison des prix pratiqués au début de la
campagne céréalière 1981-1982 avec ceux de la campagne 1982-1983
découlant des décisions prises à Bruxelles, traduit une hausse de 16 francs.
plus taxes, par quintal de blé, soit une incidence de l ' ordre de 22 francs par
quintal de fa, :ne panifiable . Les pouvoirs pub .cs qui ont obtenu la
revalorisation de toutes les productions céréalières ne peuvent ignorer
l'automaticité de la répercussion de cette revalorisation, attendue par les
agriculteurs, dans les prix d ' achat des céréales, laquelle revalorisation
conduit à une nécessaire augmentation des produits transformés, en farine
et pain notamment . Si aucun aménagement n ' intervient à l ' arrêté du
blocage der prix, le secteur de la meunerie subira, pour assurer
l ' approvisionnement régulier de sa clientèle, une perte particulièrement
importante . C 'est pourquoi, il lui demande s ' il a l ' intention de prendre dans
les meilleurs délais les mesures qui permettraient de remédier à une telle
situation .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

20940 . Il octobre 1982 . -- M . Jean Brocard expose à M . le
Premier ministre (Rapatriés) la situation des personnes résidant
précédemment au Maroc et qui souhaiteraient racheter des points pour la
retraite avec l ' aide financière de l ' Etat . En application de la loi n° 65-555 du
10 juillet 1965, le montant du rachat est élevé et n 'est pas à la portée des
salariés rapatriés, en particulier s ' agissant de personnes n ' ayant pas atteint
l ' âge de cinquante-cinq ans . II parait souhaitable que des mesures plus
favorables aux rapatriés puissent Cire prises clans ce domaine afin d ' assurer
une égalité de carrière entre les salariés restés en métropole.

Enseignement secondaire (fage(hmn(nient

20941 . 11 octobre 1982 . lin certain nombre d ' établissements
scolaires, à Paris en particulier, ont été étonnés du nouveau classement des
collèges, des établissements similaires se trouvant classés dans des catégories
très différentes . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre de
l 'éducation nationale quelles sont les instances qui ont procédé ce
reclassement et sur quels critères . ll semble en particulier que les
Commissions paritaires n ' aient pas été consultées.

Handicapés ( commissions techniques d 'orientation
et de reclassement professionnel).

20942 . 1I octobre 1982 . M . Francis Geng indique à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
statistiques concernant les maladies cardiaques sont en sensible hausse ces
dernières années . II semblerait donc judicieux que les délégations
départementales de l' Association française des opérés du coeur soient
représentées au sein des C . O . T.O . R . E . P . Par ailleurs, il serait aussi
souhaitable qu ' un praticien ayant des connaissances médicales et juridiques
appropriées aux maladies cardiaques puisse participer aux délibérations .les
C . O .T .O . R . E . P . lorsque la situation d ' un malade du coeur est examinée .
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II lui demande de bien vouloir envisager la modification de la composition
des Commissions des .' . O . T . O . R . E . P. dans le sens souhaité et ainsi
répondre aux légitimes aspirations de l ' Association française dei: opérés du
cœur .

Assurance maladie maternité ( prestations en espèces .

20943. -. II octobre 1982 . M . Francis Gang attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le mode de revalorisation des indemnités journalières dues au titre de
l' assurance maladie . Actuellement, compte tenu des délais nécessaires pour
la mise en œuvre de ces revalorisations, ces dernières n ' irtervicnnent que
trois ou quatre mois après la date de révision . Bien que des rappels soient
accordés, cette situation pose de graves problèmes aux malades qui ne
peuvent établir leur budget . A titre d 'exemple, il lui indique qu ' un malade
de sa circonscription, bénéficiaire d ' indemnités journalières, a obtenu
seulement en avril 1982 le rappel de la révision de janvier 1982 . En
conséquence, il lui demande d ' examiner la possibilité d ' ordonner la
revalorisation des indemnités journalières quelques mois avant la date
effective d ' application comme cela est le cas pour la révision des retraites et
pensions.

Impôt sur les grandes (in-tunes (établissement de l ' impôt).

20944, — I I octobre 1982 . - M. Francis Geng attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés qui
résulteraient du maintien de la date du 15 octobre pour la remise des
déclarations d ' impôt sur les grandes fortunes pour les contribuables
détenant aes actifs professionnels . En effet, les mesures récemment
annoncées par le gouvernement sur le report du paiement de l ' impôt sur
« l ' outil de travail » n 'ont pas supprimé les difficultés que rencontrent
actuellement beaucoup de chefs d 'entreprises qui demeurent tenus de
remplir leur déclaration avant le 15 octobre prochain . Ainsi que l'avaient
annoncé les parlementaires de l ' opposition au cours de la discussion du
projet de loi de finances créant cet impôt, d ' importants problèmes
d ' évaluation se posent en raison du caractère particulier des P .M .E . dont
les titres non cotés sont difficilement négociables et pour lesquels toute
évaluation est en conséquence arbitraire . D 'autre part, la complexité des
méthodes suggérées par l 'administration dans le « guide de l ' évaluation » a
contraint les dirigeants d ' entreprises à avoir recours à des conseils auprès de
professionnels actuellement surchai qés de demandes . Beaucoup de chefs
d 'entreprises P .M .E . risquent de nt pas être en mesure de produire au
15 octobre prochain uni déclaration fiable quant à l 'évaluation de leurs
biens professionnels et un délai supplémentaire permettrait une meilleure
estimation des patrimoines comprenant des biens professionnels, évitant
ainsi un risque de contentieux qui pourrait être lourd de conséquences pour
les contribuables . C'est pourquoi il lui demande s'il ne lui parait pas
indispensable de reporter d ' un mois la date limite de déclaration - - c ' est-
à-dire au 15 novembre — pour les détenteurs d ' un « outil de travail ».

Emploi et activité (politique de l'emploi).

20945. -- II octobre 1982. M. François d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre d'Etat . ministre du Plan et de
l ' aménagement du territoire sur l 'opportunité d ' un élargissement des
conditions d' attribution de primes aux créations d 'emplois dont devraient
pouvoir bénéficier les entreprises, soit sur 'onds d ' Etat ou sur fonds
régionaux . En effet, en application des textes réglementaires qui
déterminent les conditions de recevabilité actuelles, il existe encore des
projets de ciéations d'entreprises et donc d ' emplois qui se trouvent
découragées en l ' absence de toute prime . Ainsi, la prime d' installation
d ' entreprises artisanales actuellement régies par le décret du 15 mars 1979
modifié en 1980 ne peut bénéficier aux aciivil^s de service et notamment de
réparations créées dans les communes de plus de 2 000 habitants . D'autre
part, la prime régionale à la création d ' emplois industriels actuellement
prévue par le décret de 1977 modifié en 1981 exclut toute activité de
service . De même, les décrets du 6 mai 1982 et du 31 aoùt 1982
réglementant la prime d ' aménagement du territoire en faveur des entreprises
industrielles ou de service, ne semblent pas préciser avec exactitude si la
notion de service s' applique également à toutes activités de production et de
transformation . Il lui demande s'il envisage d'étendre ces primes également
aux activités de transformation quelle que soit l'importance de la
population de la commune et le nombre d'emplois créés afin de pouvoir
primer toute véritable création d'emplois .

bleues, graines et arbres (hortjrulleurs ci pipichérluesl.

20946 . Il octobre 1982. M . François Léotard appelle
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème de la
facturation de la production horticole . lia facturation est obligatoire depuis
le 1" janvier I982 aux termes de la loi de finances de 1980, niais elle n ' est
pas appliquée notamment sur le marché de Rungis où la pratique de la sente
à la commission est toujours en vigueur . Les négociants refusent la
facturation, départ propriété, des produits horticoles alors que les produits
d ' importation qu ' ils achètent le sont en ferme et tous frais de
commercialisation inclus . II lui demande quelles mesures elle compte
prendre pour supprimer le système de vente :i la commission et permettre
l ' application réelle de la facturation.

Elahlissernenls d 'hospilalisanun, dr sains et de care
!rentres hospitaliers Auhe

	

20947 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Pierre Micaux appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les conditions d 'application de la réduction hebdomadaire
du temps de travail, plus particulièrement au Centre psychiatrique de
Brienne-le-Chateau (Aube) . Si, en effet, ces nouvelles dispositions sont
appliquées depuis leur mise en place, elles n 'ont pas été suivies des créations
de postes en découlant . Ainsi, dans l ' établissement dont il est question,
aurait-il été nécessaire et logique de prévoir dix postes supplémentaires . Or,
trois seulement ont été ouverts en 1982 . Les conditions de travail, déjà
particulièrement difficiles, s ' en trouvent s ensiblement aggrasées . II lui
demande donc sil est possible d ' envisager la création inur,c, aate des postes
nécessaires . Si la réponse devait être négative, il demande qu ' on veuille bien
lui expliquer pourquoi l 'Etat qui a décidé d ' instituer la semaine de trente-
neuf heures n ' est pas capable de la mettre en application.

pulitiqui' e•.rli rieure ( .Sui.s,e 1.

20948 . I I octobrel982 . M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait que
l'aéroport de Genéve (Suisse) est celui qu ' utilisent tous les habitants des
départements français limitrophes, la haute-Savoie en particulier, lorsqu ' ils
ont à voyager en avion . Or, cet aéroport est strictement suisse, à la
différence de celui de Btile-Mulhouse . Il en résulte que les usagers français
frontaliers sont soumis aux mêmes contraintes de contrôle douanier, de
formalités administratives, que n ' importe quel étranger présent sur le
territoire helvétique . Certes, une sortie u française » existe, mais elle
débouche exclusivement sur le pays de Gex, et de ce lait, n ' est pas utilisable
par les Haut-Savoyards . C 'est pourquoi, compte tenu de ces éléments, il lui
demande quelles mesures peuvent être envisagées, en liaison avec les
autorités helvétiques, pour faciliter aux Français frontaliers l ' accès et
l ' utilisation de l 'aéroport de Genève, et si à plus long terme, l ' aéroport de
Genève pourrait Mtre doté d ' un statut franco-suisse équivalent à celui de
Bàle .

Transports aériens (lignes).

20949 . -- II octobre 1982. - M . Yves Sautier expose à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que les usagers des vols Air-
France, Genève-Paris ne bénéficient d ' aucune des réductions habituellement
accordées sur les liaisons intérieures d ' Air-France ou d ' Air-Inter, au motif
qu' il s'agit d 'un vol international, l ' aéroport de Genève étant, comme on le
sait, situé en Suisse . Or, une forte proportion des usagers de cette liaison est
constituée de Français résidant dans les départements limitrophes, et
l'aéroport de Genève est géographiquement le mieux situé pour répondre à
leurs besoins . ( "est pourquoi, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour faire en sorte que les voyageurs français sur le parcours
Genève-Paris et Paris-Genève bénéficient des mêmes conditions tarifaires
que les usagers des lignes intérieures.

impôts /ohms (luxe de .séjour J.

20950. I I octobre 1982 . M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur l ' antinomie existant entre les directives du
ministre de l ' intérieur et celles du ministre délégué auprès du ministre de
l'économie et des finances, chargé du budget concernant le barème
applicable pour l 'année 1982 en matière de taxe de séjour . En effet il lui
rappelle que le ministre chargé du budget dans une réponse à sa question
écrite n°12608 (Journal officiel du 14 juin 1982) lui précisait qu ' il ne
paraissait pas qu ' il soit possible aux Conseils municipaux dans l ' attente de
la publication du décret pris en Conseil d'Etat établissant le nouveau tarif
de la taxe de séjour, de procéder eux-mêmes, dans le cadre des nouvelles
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limites tarifaires fixée, par l ' article 117 de ia loi n° 81-1160 du 3)) décembre
1961 . à l'etahhssement du nouveau barème. sans contrevenir :lux
dispositions de l'article 2 33-38 du code des conununes . II lui précise que
le ministre de l ' Intérieur interroge par M . ( 'harasse, sénateur du Put -de-
Dôme, sur ce mcnme prohléme lui répondait dans un courrier transmis au
maire d ' une des communes concernées « Les commune> peuvent depuis le
début de l 'année 1 1)82 appliquer le nouveau tarif minimum de un franc par
personne et par tour pour toutes les catégories d ' hébergement ou . Aussi il lui
demande de bien vouloir lui préciser quelle altitude tl est recommande
d'adopter lorsque les directives de deus ministres appartenant au même
gouvernement sont en contrld!ction (annelle.

.Srndiruls prn/etshnmels con/i'dera!U?i ,genérule du Irawal :.

20951 . I I octobre 1982 . M . Claude Wolff demande à M . le
ministre délégué cnargé du travail de bien vouloir lui indiquer si les
informations selon lesquelles la C . G .T . a henéfi .ie pour son opération
immobilière de la Porte de Montreuil d ' une aide sous forme de crédit
d 'équipement figurant au budget du ministère du travail pour 19,2 . sont
exactes Il lui demande le cas échéant de bien vouloir lui préciser .i , umhien
s ' eleve cette aide .

t r•ra,et uro, reprr'N'n(Ilits plur'lert i rrnuuu'rrtliu n:

20956 . Il octobre 1982 . M . Jean-Jacques Benetière attire
l ' attention de M . le ministre de l ' économie et des finances sur la
situation de certains representauits V . R .1' payes :i la conunissiun . ('eux
d 'entre eus oui sunt rennmcres sur la hase du chitlre des ventes, hors Lites,
ont su leurs retenus amputés par la conjonction du blocage des pris et de la
hausse des taus de 1 V A . 1!n conséquence . il lut demande ce qu ' Il compte
faire pour ces catégories de personnels lors de la sortie du blocage des pris
et des rémunérations.

Retraita complémentaires lunetiunnairits rt agents public,.

20957 . I I ucuibte 1982. M . Jean-Jacques Benetière appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, sur le régime de retraite
complémentaire des agents non titulaires de l'Ftat et des collectivités
locales . En effet, les montants des retraites complémentaires des petits
salaires de cc régime sunt très minimes du fait du faible taux de cotisation.
Pau- exemple, en 19))0 les cotisations étaient réparties de la façon suivante

Tranche A

	

Tranche B

.5'in!!run pruletxmmndt rrun/i'dérulinn ,gebnbvle du travail :.

20952 . II octobre 1982 M . Claude Wolff demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget de bien xouluir lut indiquer st les
informations selon lesquelles la C .G .T . a bénéficié pour sun opération
immobilier, . de la Porte Montreuil outre les facilités exceptionnelles de
crédit accordées par la Caisse des dépôts et consignation . et l ' aide sous
forme de crédit d ' équipement figurant au budget du ministère du travail.
d ' urne exonération de la redevance pour création de bureaux en région
pansmennc, sont Crantes . Il lui demande le cas échéant de bien vouloir lui
Préciser :i cnmbis:n s ' élese le montant de ladite :edevanee . II lui demande
aussi de bien vnuluir lui indiquer quelle suite Il entend donner ai la re ;céte
de la (' . (i .T concernant de la T .V .A . pour cette ns'3nie
opération .

F.ruelgwvnevN terunduire per .ounnell.
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I I octobre 1982 .

	

M . Claude Bartoloné appelle l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalités
d ' attribution des points entrant en ligne de compte dans la procédure
actuelle de promoüon des professeurs d 'enseignement général des collèges
1P E .G . C . ) dans le corps des certifiés . Celte promotion interne se fait en
partie en fonction des points obtenus par les P . E . G . C' . . notamment en
fonction de leurs titres, et des services qu' ils ont effectués . Or, parmi les
litres unitersitaires, les doctorats ne valent aucun point supplémentaire aux
P . E . G ( . , ce qui pénalise les enseignants chercheurs, tandis que, parmi les
services cflectués . le ser vice militaire n ' est pas pris en compte . ce qui
défavorise ici, boulines, pas plus que les sert aces effectués crime élèves d ' un
centre de formation P . E .G .C . En conséquence . il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable de revenir sur ces modalités d ' attribution de points
qat revctenl une importance certaine du fait du nombre restreint de
P . E . (i . C . pouvant bénéficier de cette promotion interne dans le corps des
certifies .

Fie nrltion

	

prOI,10110n .1Ornai'
',armement

	

anche ' nnué).

20954 . I 1 octobre 1982 . M. Guy Bêche soucieux de nsnnaitre,
dans le cadre du droit de l ' information du parlement la bonne utilisation des
Fonds publics, demande à M . le ministre de la formation
professionnelle de bien vouloir lui faire connaitre quelle utilisation a été
faite des enteluppes du Fonds régional formation professionnelle en
Franche-(Monté

hnprilV luruux /taie' pro/cisinmlellel.

20955 . II octobre 1982. M . Guy Bêche appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la nécessité pour les
élus de cunnaitre la liste des communes puui lesquelles la valeur de
l'écrêtement (hase écrétee multipliée par le taux de la taxe professionnelle)
dépasse un million de francs . II lui demande en conséquence de bien vouloir
faire établir cette liste qui publiée, présente une haute saleur statistique .

Agent	
Employeur	

Total	

Ainsi, les salariés :ayant les plus petites rémunérations (tranche A) ne
cotisent qu ' au total de 2 .10 p . 100 et ne bénéficient donc que de faibles
retraites alors que les salariés ayant un salaire supérieur cotisent plus et ont
une plus forte retraite . C' est pourquoi il lui demande . si le gouvernement
envisage de réformer ce !eginie afin de permettre aux salariés percevant un
petit salaire de bénéficier d ' une ret raite satisfaisante.

1'rhunt.tnrr llutis~•nu'ru~l.

20958 . Il octobre 1982. M . Pierre Bourguignon attire
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
situation suivante : De nombreuses communes qui prennent l ' initiative de
réaliser directement un lotissement . rencontrent des difficultés pour obtenir
une garantie d'achèvement des travaux du fait qu ' elles ne peinent ouvrir de
compte dans les établissements bancaires . Il lui demande ce qu ' il entend
faire pour rémédier ii ce qui est une entrave à une bonne gestion
communale .

1 . rheulione :lun,senients 1.

20959 . Il octobre 1982 . M. Pierre Bourguignon attire
l ' attention Je M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la sildatiur . suivante Ne pouvant ouvrir de compté
dans les établissements bancaires, de nombreuses communes qui ont cho i si
de réaliser directement un lotissement, rcncuntrcnt des difficultés peur
obtenir une garantie d 'achèvement des travaux . II lui demande si dam, les
perspectives de décentralisation et de redistribution du pouvoir à l ' échelon
local, il est envisageable de remédier à cette entrave à la bonne gestion
communale .

1 Urbanitnn' (lotissements).

20960 . Il octobre 1982 . M. Pierre Bourguignon attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation suivante ' les dispositions relatives aux lotissements ne permettent
la vente des lots et la délivrance des permis de construire qu ' avec la garantie
d ' achèvement des travaux de viabilité . Cette réglementation n' est pas sans
poser de problèmes aux communes qui prennent l ' initiative de réaliser
directement un lotissement . En effet, ne pouvant ouvrir de comptes auprès
d 'établissements bancaires, il leur est difficile d'obtenir une garantie
d 'achèvement des travaux . 1)e mime, le permis de construire ne pouvant
are délivré que si les travaux sunt terminés ai l ' exeepnon des travaux de
finition . les acquéreurs attendent le plus souvent d ' étre en prsssessmon de cc
document pour acheter, notamment dans le cas des constructions financées
par des prêts aidés 1 .es ventes sont en fut bloquées jusqu ' à l 'expiration des
travaux de finition . Pendait( ce temps . la commune doit assurer le
préfinancement et supporter les révisions de prix . Il lui demande les
mesures qu ' il entend prendre pour remédier a cette situation qui est une
entrave à une bonne gestion cuntmmnale .

0,84 %
1,26 %

2,55 %
4,95%

7,50 %2,10 %
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/idi:iarr, imprimera' et presse (journaux et périodiques)

20961 . - I I octobre 1982 . - M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur la périodicité des publications
hebdomadaires . En effet, l ' application stricte d ' une loi datant de 1955 fait
aujourd ' hui obligation aux hebdomadaires de paraitre cinquante-deux fois
par an . Or, depuis cette date, la pratique des dérogations permettait à des
publications souvent de faible tirage d ' accorder à leur personnel la période
de congé annuel légale tout en évitant des parutions déficitaires en été faute
de recettes publicitaires suffisantes . Par ailleurs, cette non parution
n ' empêche pas la publication des annonces judiciaires et légales qui
disposent toujours d'autres supports que sont les quotidiens . En
conséquence, il iui demande quelles mesures il entend prendre afin
d'accorder à ces petites publications une plus grande souplesse dans la
périodicité de leurs parutions.

Enseignement privé (/onrlionnentenl ).

20962 . - I I octobre 1982 . M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d ' application par les établissements d ' enseignement privé sous contrat des
décisions d ' orientation prises dans l ' enseignement public . En effet, et alors
qu ' ils y sont tenus, certains établissements d ' enseignement privé sous
contrat qui accueillent des élèves venant d ' un établissement d ' enseignement
public ne respectent pas ces décisions d'orientation . Ils contribuent ainsi à
l ' accroissement des inégalités sociales face à l'éducation en se présentant
comme un recours . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
entend prendre afin qu ' un plus grand respect des décisions d ' orientation
soit assuré pour l ' ensemble des élèves de l'enseignement privé.

Enseignement sertit :daine

20963 . I1 octobre 1982. M . Alain Brune attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les critères qui
déterminent la participation des communes aux frais de fonctionnement des
collèges où sont scolarisés ses enfants . En effet, en zone rurale, de
nombreux collèges implantés au chef-lieu du canton scolarisent des dizaines
d ' élèves provenant des petites communes environnantes . Le critère qui
détermine la participation de la commune aux frais de foncticnncment étant
fixé à cinq élèves, ce type de scolarisation entraîne une charge financière
importante pour la commune siège de l 'établissement scolaire . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre afin
d ' atteindre une répartition des frais scolaires plus équitable pour l'ersemhlc
des communes rurales.

Professions et activités médieale .e (médecine .ren/aire : Landes).

20964 . 11 octobre 1982 . M . Robert Cabé appelle l ' attention de
M . le ministre de ia santé sur l ' insuffisance de l'effectif des assistantes
scolaires dans le département des Landes . En effet, dans le département
douze collèges d ' enseignement général seulement, sur trente-et-un,
bénéficient des services d ' une assistante sociale scolaire . Depuis 1964
aucune création de poste n ' a été effectuée dans ce département . il lui
demande en conséquence quelles mesures il envisage de prendre pour pallier
cette insuffisance, source d ' inégalités entre les établissements scolaires du
département des Landes.

S . N . C .F. (tarifs vat'ageurs).

20965 . II octobre 1982 M . Laurent Cathala appelle l 'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les difficultés
auxquelles vont rapidement être confrontées les collectivités locales en
matière de transport d'enfants, notamment en raison de l ' organisation
prochaine des départ en classe de neige . L ' accident survenu cet été sur
l ' autoroute du sud a, en effet, mis en évidence les dangers que peut présenter
l ' utilisation d ' autocars sur de longues distances . C'est pourquoi il lui
demande les mesures qu ' entend prendre le gouvernement pour permettre
aux collectivités locales d ' utiliser davantage les services de la S . N . C . F . En
particulier, il conviendrait de rétablir les tarifs des colonies de vacances,
supprimés en 1978, d ' aménager !ts voitures et de mettre à disposition du
personnel spécialisé de la Société nationale renforçant l 'encadrement des
moniteurs pour mieux assurer !a surveillance des enfants .

Enseignement supirieur et p isiharcalaure''al
e .vunuw .t . rumuurs et diplrimerf.

20966 . I I octobre 1982 . M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la réglementation
concernant l ' organisation des épreuves des brevets de technicien supérieur.
En effet, cet examen ne de'nne lieu . jusqu ' à présent, ai aucune session de
remplacement si bien qu 'en cas d 'empêchement pour un motif grave (maladie
par exemple, un candidat se voit contraint à redoubler son année . Ce cas
vient de se produire, en juin dernier, dans un lycée de l'Académie de Caen.
il lui demande, en conséquence, s ' il lui est possible d ' envisage-
l ' organisation d ' une session de remplacement pour l ' ensemble des H . T . S.

Eleetriciti et gaz (centrales d' E . /) . F .

	

Bretagne).

10967 . I I octobre 1982 . M . Didier Chouat appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur le projet
d ' implantation sur le littoral breton d 'une centrale thermique au charbon
d ' une puissance de 1 20(1 mégawatts (deux tranches de 601) mégawatts) . Les
inconvénients de ce projet pourraient être réduits par l ' utilisation d ' une
nouvelle technique : la gazéification préalable du charbon sur lit fluidisé,
l ' utilisation du cycle combiné (turbine à gai et turbine à vapeur) et,
ultérieurement, la cogénération (production simultanée d ' électricité et d 'eau
chaude) . Une telle installation serait infiniment moins polluante (la plus
grande partie des impuretés contenues dans le charbon étant réduites à
l 'étad de scories inertes au moment de la gazéification) . Elle aurait un
rendement énergétique de l ' ordre de 51 p . 100 . Et elle permettrait
éventuellement de développer en aval, :i partir du gaz du charbon, la
production de méthane (parfaitement substituable au gaz naturel dans le
réseau Ci . D . F . ) ; de carburants liquides de synthèse et particulièrement de
méthanol . matière de hase de la carbochimie . Cette technique serait donc à
la fois beaucoup plus acceptable pour l ' envir annement et beaucoup plus
prometteuse pour l ' économie régionale . L ' investissement initial est certes
sensiblement plus important que pour une centrale thermique classique
(mais si l'on imposait à celle-ci des normes draconiennes en matière de
pollution, les investissements seraient alors du même ordre) mais au niveau
du fonctionnement . l'économie réalisée pendant la durée de vie prévue de la
centrale (trente ans) serait considérable, de l 'ordre de 15 à 25 millions de
tonnes de charbon . Certainr rcr.ponsahles ont fait l 'objection qu' il s ' agissait
là d ' une technique d ' avant-garde qui ne serait pas vraiment au point avant
cinq à dix ans et que la Bretagne ne pouvait sc permettre d ' attendre aussi
longtemps . . . Ceci n ' est plus tout à fait exact aujourd' hui . La compagnie
d 'électricité Southcrn California Edison vient récemment d ' achever à ( 'ool
Water, en Californie, la construction d 'une unité de gazéification du
charbon qui va traiter 1 000 tonnes de charbon par jour et alimenter une
turbine de 65 mégawatts . L ' utilisation du cycle combiné permettra à partir
de 1984 de porter la puissance de cette centrale à 9(1 mégawatts . Une
centrale de 23(1 mégawatts, utilisant cette technique nouvelle vient d 'être
terminée à Volklingen, en Sarre . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui
parait pas souhaitable de réunir cette technique pour le projet de centrale
thermique en Bretagne.

Niuellerie et restauration (ri'glententatian : Rhune).

20968. - I I octobre 1982. M. Gérard Coulomb attire l ' attention
de M . le ministre de l'environnement sur le prohlcime de la
multiplication des établissements de restauration rapide dits « fastfood n
dans le centre de Lyon . Cet état de fait provoque deux inconvénients
majeurs : d ' une part, la disparition du centre traditionnel de la ville qui,
ainsi, s ' américanise regrettablement, d'autre part . la pollution es la
dégradation de la zone piétonne en raison des nombreux papiers et déchets
divers qu 'engendrent ces « fastfood tt . En conséquence, il souhaite savoir
s ' il existe des moyens légaux à la disposition des municipalités pour
s ' opposer à la prolifération de ces types d'établissements . S'il n ' en existait
pas, il lui demande quels moyens il envisage de donner aux villes pour
maîtriser l'implantation de boutiques qui, par leur nombre excessif,
deviennent facteurs de dégradation des centres urbains.

Animaux (protection).

20969. - I l octobre 1982 . - M . Gérard Collotnb attire l'attention
de M . le ministre de l'environnement sur l ' action exercée par certains
chasseurs afin que deux conventions européennes (celle de Bonn sur la
conservation des espèces animales . et celle de Berne sur la sauvegarde de la
sic sauvage et de son milieu naturel) prochainement soumises à ratification,
soient rendues inopérantes, voire complétement détournées de leur finalité.
Les réserves émises par ces chasseurs à cette ratification, si elles venaient à
être votées, signifieraient la destruction inconsidérée et irréversible d ' un
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capital nature déjà fortement appauvri . En effet, font proposés, entre
autres, comme amendements, la légalisation des chasses « tradit i onnelles »
au moyen d ' engins de captur' actuellement prohibés . tels que gruaux, filets,
pièges, trappes, et le déclassement d ' espèces strictement protégées comme
certaines limicoles et la buse variable . En conséquence, il lui demande ce
qu ' il envisage de faire pour remédier à cette situation.

Logeme nt (amélioration de l 'habitat(

20970 . II octobre 1982 . M . Marcel aehoux attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des personnes handicapées mentales au re t ard des mesures
prises en leur faveur dans le cadre de la réhabilitation de l 'habitat . Il lui
rappelle qu ' il résulte de ces décisions qu ' un cinquième du coût de la
réhabilitation de l ' habitat n 'est pas aidé et reste à la charge du demandeur.
Or, cette partie constitue, dans la plupart des cas, un obstacle difficile pour
les handicapés mentaux, tant au niveau financier qu ' au niveau
psychologique . Il lui demande s ' il ne serait pas judicieux d ' étudier une
formule, dont la gestion serait assurée par les D . D . A . S . S. , visant :i prêter
le reliquat .

Profession .s et activités sociales (aides familiales).

20971 . II octobre 1982 - M . Marcel Dehoux demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il ne
conviendrait pas de reconnaître aux handicapés mentaux les mémes droits
qu ' aux handicapés physiques en matière d ' aide familiale à domicile.

Enseignement st'conaaire (personnel).

20972. - I l octobre 1982 . - M. Marcel Dehoux attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la réglementation relative
à l ' attribution des congés non rémunérés sollicités par les personnels de
surveillance . Il lui rappelle que des congés sans solde peuvent hic accordés
aux surveillants d ' externat ou maître d ' internat disposant de quatre années
d'ancienneté et que la durée maximale d ' exercice sur un poste de
surveillance est de sept ans . Il lui expose en outre que ces personnels sont
considérés avant tout comme des étudiants, que leur rémunération est en
fait une bourse visant à les aider dans la poursuite des études supérieures.
Que ce dernier objectif est également celui des bourses d ' étude attribuées
dans le cadre de séjours linguistiques à l ' étranger . Or, une maitresse
d ' internat stagiaire de Lille, ayant plus de deux années d ' ancienneté, est
depuis peu considérée comme démissionnaire et se retrouvera dans
l ' obligation de rechercher un emploi qui ne sera pas sytématiquement
compatible avec ses études, du fait d 'avoir accepté d ' effectuer un stage
linguistique d ' une durée de six mois en U .R .S .S . et du fait d' une
réglementation interdisant aux personnes titulaires d 'une licence de
prétendre à un poste de surveillance. Il lui demande si une telle situation ne
pourrait pas faire l ' objet d ' une dérogation ou d ' un aménagement par voie
de circulaire

Mutualité sociale agricole ((imitations : Nord)

20973. - I l octobre 1982 . -- M . Marcel Dehoux attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la date d ' appel des cotisations de
la mutualité sociale agricole fixée le 10 avril de chaque année dans le
département du Nord . Il lui rappelle que cette cotisation correspond
approximativement à 70 p . 100 de la cotisation de l ' année précédente . Il lui
expose que dans certaines régions du Nord, herbagères notamment, cette
date apparaît mal choisie car elle se situe à la fin de l ' hiver peu générateur
de ressources, juste après le paiement d'un tiers du fermage et de la totalité
des factures relatives à l ' approvisionnement des aliments d ' hiver du bétail.
Il lui demande si elle n ' envisage pas d ' étudier les conséquences d ' une date
d'appel différée ou de paiements trimestriels.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

20974. - I I actobrc 1982. M. Marcel Dehoux attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les conséquences de la prise en
compte à la date unique du I" janvier de chaque année des superficies
agricoles et de la situation familiale des foyers en vue d 'établir une hase de
calcul des cotisations agricoles . II lui cite deux exemples où une distorsion
importante existe entre la ree ' ité et la hase du calcul : celui des mutants dont
les baux en matière d 'herbage prennent naturellement effet au I " mars et
celui des modifications du nombre de personnes vivant au foyer . Il lui
demande si des mesures visant à se rapprocher le plus prés possible de la
réalité sont à l'étude .

Communautés européennes (personnel).

20975. - I1 octobre 1982 . - M. Roland Dumas expose à M . le
Premier ministre que certaines personnes, en nombre restreint mais
d 'àges différents, sont attachées aux cabinets des membres des institutions
de la Communauté européenne . Lorsque ces personnes sont de nationalité
française, il conviendrait de tenir compte de ce que, si leur situation est
précaire car leur sort est lié à la durée de mandats limités, leur expérience
constitue un acquit, à certains égards irremplaçables qu ' il serait regrettable
de laisser perdre pour notre fonction publique nationale . En conséquence il
lui demande s' il pourrait être envisagé : 1° d 'assimiler leurs années de service
dans les fonctions ci-dessus décrites à des années de service public français,
pou . autant qu ' un certain nombre d ' années de service public sont exigibles,
soit pour la nomination dans certains corps ou pour l 'obtention du bénéfice
de certains avantages, soit pour la présentation à certains concours par voie
interne, comme les concours d 'entrée à l ' E . N . A . ou à l ' E . N . M . ? Il est
observé, à cet égard, que les intéressés ont été, le plis souvent . de bons
agents de diffusion de la culture française et des modes de pensée française
dans leur milieu professionnel ; 2° d'ouvrir la possibilité de les intégrer, en
tenant compte de la formation acquise et des services rendus, dans différents
corps de l ' Etat là l' imitation de ce qui a été fait, par exemple, pour les
anciens membres des corps d ' outre-mer ou pour les officiers) ; 3° de nommer
certains d'entre eux, en fonction de leur expérience dans des postes dont
l ' accès n ' est pas soumis à des conditions statutaires.

Enseignement préscolaire et éliénrentaire (personnel).

20978. - I I octobre 1982 . - M . Pierre Jagoret appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile
qui est faite aux instituteurs titulaires mobiles . En effet, ces derniers appelés
à remplacer des collègues dans des communes parfois éloignées de leur
résidence, ne bénéficient pas de logement de fonction et se voient privés du
versement de l ' indemnité représentative du logement de fonction, ce qui
représente une perte de rémunération non négligeable . En outre, les
instituteurs titulaires mobiles perçoivent une indemnité pour frais de
déplacement de 1 800 francs par an qui est sans commune mesure avec les
frais qu ' entraîne leur activité en particulier en zone rurale . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à la situation
des instituteurs titulaires mobiles qui doivent accomplir leur travail dans des
conditions souvent très astreignantes et sont doublement pénalisées dans
leur.: rémunérations en raison des frais exceptionnels qu ' ils doivent
supporter et leurs exclusions des avantages liés au logement.

Chômage . indemnisation (allocation de hase).

20977 . - - I l octobre 1982 . M . Martin Malvy appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la possibilité d'un bénéfice éventuel de l'indemnité de chômage au profit
de l ' épouse d ' un gérant minoritaire d ' une S .A .R .L . mise en cessation
d'activité . Il lui demande notamment si l'épouse en question, qui a cotisé à
l 'Assedic pendant deux ans et demi, dès le départ de son activité de
secrétaire au sein de la S . A . R . L ., peut bénéficier de l ' indemnité de chômage
sur la base de son salaire, quand par ailleurs, il s agit d ' une femme, mère de
deux enfants et abandonnée par son mari, lequel est sans emploi.

Input sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

20978. - I l octobre 1982 . -- M. Martin Malvy appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le régime fiscal des
main-es d ' internat et des surveillants d 'externat . Les maîtres d ' internat et les
surveillants d ' externat, par nature étudiants . sont souvent affectés dans un
lieu éloigné du centre universitaire régional . Cette situation engendre pour
eux des dépenses liées en particulier au transport du lieu de travail au centre
universitaire . Par ailleurs, cette situation constitue une source d'inégalités
entre les maitres d'internat et surveillants d'externat affectés loin du centre
universitaire, et ceux affectés dans la ville où est situé ce centre . En
conséquence, il lui demande si les maîtres d ' internat et surveil lants
d 'externat sont susceptibles de procéder, lors de la déclaration de leurs
revenus, à la déduction des frais réels.

Transportes fluviaux (voles navigables).

20979 . I 1 octobre 1982 . - M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'insuffisance
notoire de crédits alloués aux voies navigables et aux ports, en outre, pour
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en assurer l 'entretien . Considérant les avantages qu 'offre le transport par
eau en économie d' énergie . il lui demande s' il n ' envisage pas de faire
bénéficier les voies navigables de financements complémentaires en vue de
favoriser leur relance et ce dans le cadre des opérations du Fonds spécial de
grands travaux .

Impies et taxes
(impôt sur lr revenu et impôt sur les .sociétés).

20980 . — I I octobre 1982 . -- M . Henri Michel attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget concernant l ' article 239
bis AA et le décret n° 81-894 du 1 " octobre 1981 permettant aux S A . R . L.
composées de membres d ' une même famille d ' opter pour le régime ttscal des
sociétés de personnes . Lorsque des déficits ant . rieurs reportables existent, il
souhaite savoir s ' ils peuvent être déduits par les associés eux-mêmes en
proportion de leurs droits sociaux . En conséquence, il lui demande si la
déductibilité des déficits antérieurs peut intervenir sur les autres revenus des
associés lors du début du premier exercice où l ' option a été prise ou à la fin
de ce premier exercice .

Boissons et alcools
(institut national des appellations d 'origine des vins et eaux-de vie).

20981 . — I I octobre 1982 . .-- M . Henri Michel demande à Mme le
ministre de l 'agriculture la raison pour laquelle 1'1 . N . A . 0 . ayant reçu
des crédits nécessaires pour l 'emploi de personnel destiné à eff_ctu les
travaux de délimitation, recourt à nouveau à des pratiques concis' in' a raire
embaucher les syndicats professionnels intéressés par lesdits tr sa x, des
ingénieurs quitte à promettre le remboursement des salaires ainsi p. vés . II
lui demande donc si elle ne trouve pas, en dehors même du caru .•tcre peu
orthodoxe de telles pratiques, une semilable attitude non conforme à ta
politique actuelle de l 'emploi et ceci dans un établissement public.

Enseignement (politique de l 'éducation).

20982 . Il octobre 1982. M. Rodolphe Pesce attire l'attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' importance que représentent les Zones d ' éducation
prioritaires (Z . E . P . ) qui constituent un instrument privilégié de lutte contre
les inégalités devant l ' école et, plus généralement, contre les inégalités
sociales. En effet, comme l ' indique fort justement la circulaire n° 81-536 du
28 décembre 1981 du ministre de l ' éducation nationale, il existe de fortes
relations entre les taux d ' échec et d ' abandon scolaires et l 'environnement
socio-économique . Autant que l ' inadaptation de l ' appareil scolaire, c' est la
conjonction des difficultés dues aux insuffisances constatées dans différents
c omaines, et notamment ceux du travail, des loisirs, de l ' habitat, de la
sécurité, qui caractérise une zone prioritaire . Il lui demande donc de quelles
manières son ministère a été impliqué, sur le plan national et sur le plan
local, pour la création de ces Z . E . P. et quels moyens spécifiques ont pu être
dégagés pour permettre leur mise en œuvre à la rentrée 1982.

Enseignement (politique de l 'éducation).

20983 . — I I octobre 1982 . — M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M . le ministre de la culture sur l ' importance que représentent les
Zones d ' éducation prioritaires (Z .E .P .) qui constituent un instrument
privilégié de lutte contre les inégalités devant l 'école et, plus généralement,
contre les inégalités sociales . En effet, comme l ' indique fort justement la
circulaire n° 81-536 du 28 décembre 1981 du ministre de l 'éducation
nationale, il existe de fortes relations entre les taux d'échec et d'abandon
scolaires et l ' environnement socio-économique . Autant que l ' inadaptation
de l 'appareil scolaire, c ' est la conjonction des difficultés dues aux
insuffisances constatées dans différents domaines, et notamment ceux du
travail, des loisirs, de l ' habitat, de la sécurité, qui caractérise une zone
prioritaire . Il lui demande donc de quelles manières son ministère a été
impliqué, sur le plan national et sur le plan local, pour la création de ces
Z . E. P . et quels moyens spécifiques ont pu être dégagés pour permettre leur
mise en œuvre à la rentrée 1982.

Enseignement (politique de l 'éducation).

20984 . — I1 octobre 1982 . -- M . Rodolphe Pesce attire i ' attention
de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports
sur l' importance que représentent les Zones d 'éducation prioritaires
(Z . E . P.) qui constituent un instrument privilégié de lutte contre les
inégalités devant l 'école et, plus généralement, contre !es inégalités sociales .

En effet, comme l ' indique fort justement la circulaire n° 81-536 du
28 décembre 1981 du ministre de l 'éducation nationale, il existe de fortes
relations entre les taux d 'échec et d ' abandon scolaires et l ' environnement
sosie-économique . Autant que l ' inadaptadion de l ' appareil scolaire, c ' est la
conjonction des difficultés dues aux insuffisances constatées dans différents
domaines, et notamment ceux du travail, des loisirs, de l ' habitat, de la
sécurité, qui caractérise une zone prioritaire . II lui demande donc de quelles
manières son ministère a été impliqué, sur le plan national et sur le plan local,
pour la création de ces Z .E .P . et quels moyens spécifiques ont pu être
dégagés pour permettre leur mise en oeuvre à la rentrée 1982.

Enseignement (politique de l 'éducation).

20985 . - I I octobre 1982 . -- M . Rodolphe Pesce attire l'attention
de M . le ministre du temps libre sur l ' importance que représentent les
Zones d ' éducation prioritaires (Z .E .P .) qui constituent un instrument
privilégié de lutte contre les inégalités devant l ' école et, plus généralement.
contre les inégalités sociales. En effet, comme l ' indique fort justement la
circulaire n° 81-536 du 28 décembre 1981 du ministre de l ' éducation
nationale, il existe de fortes relations entre les taux d ' échec et d 'abandon
scolaires et l ' environnement socio-économique. Autant que l ' inadaptation
de l ' appareil scolaire, c ' est la conjonction des difficultés ducs aux
insuffisances constatées dans différents domaines, et notamment ceux du
travail, des loisirs, de l ' habitat, de la sécurité, qui caractérise une zone
prioritaire . 11 lui demande donc de quelles manières son ministère a été
impliqué, sur le plan national et sur le plan local, pour la création de ces
Z . E . P . et quels moyens spécifiques ont pu être dégagés pour permettre leur
mise en œuvre à la rentrée 1982.

Enseignement (politique rlr l 'éducation).

20986. I I octobre 1982 . M. Rodolphe Pesce attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'importance
que représentent les Zones d ' éducation prioritaires (Z. E . P . ) qui constituent
un instrument privilégié de lutte contre les inégalités devant l 'école et, plus
généralement, contre les inégalités sociales . En effet, comme l ' indique fort
justement la circulaire n°8I-536 du 28 décembre 1981 du ministre de
l ' éducation nationale, il existe de fortes relations entre les taux d ' échec et
d ' abandon scolaires et l ' environnement socio-économique . Autant que
l ' inadaptation de l ' appareil scolaire, c ' est la conjonction des difficultés dues
aux insuffisances constatées dans différents domaines, et notamment ceux
du travail, des loisirs, de l ' habitat, de la sécurité, qui caractérise une zone
prioritaire . II lui demande donc de quelles manières son ministère a été
impliqué, sur le plan national et sur le plan local, pour la création de ces
Z . E . P . et quels moyens spécifiques ont pu être dégagés pour permettre leur
mise en œuvre à la rentrée 1982.

Etahlis .sements d 'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : /laure-Garonne).

20987. --- II octobre 1982. M. Jean Rigal attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation du Centre anti-cancer
régional de Midi-Pyrénées Claudius Regaud à Toulouse . Ce centre a été
autorisé administrativement à disposer d'un scanographe, mais qui n'a pas
bénéficié d ' un engagement financier de l ' Etat qui seul ouvrirait les emprunts
de la Caisse de sécurité sociale et celui de la Caisse d ' épargne . Il lui
demande de lui indiquer les mesures qu 'il compte prendre pour c: : ;drihuer
efficacement à la prochaine réalisation de cc scanographe, et l 'état des
positions du ministère du budget et de celui du plan, dans le cadre du
nécessaire aménagement du territoire et du développement de lis couverture
sanitaire de notre région.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Office national cle .s anciens combattants et victimes de guerre).

20988. - I1 octobre 1982 . Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l ' attention de M . le ministre du temps libre sur le fait que les
membres des Conseils départementaux de l 'Office national des anciens
combattants ne peuvent participer dans la journée aux diverses réunions ou
assemblées organisées par l ' Office national, sans perte de salaire . En effet,
la majorité des délégués travaillent dans des entreprises privées et ne
peuvent bénéficier de congés spéciaux et rémunérés pour assister
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notamment aux réunions des Commissions de travail . C ' est pourquoi, elle
lui demande quels sont les moyens qu ' il compte prendre pour que ces
délégués départementaux qui sont nommés par le préfet - commissaire de la
République, puissent accomplir réellement (cor mission.

Emploi et activité (agence nationale pour ! 'emploi : t 'al-de-bfarnc

20989 . - - I I octobre 1982 .

	

M . Paul Mercieca appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation difficile
que connait l ' agence de Vitry-sur-Seine de l ' A . N . P . E . Pour
4 000 demandeurs d ' emplois . l ' agence locale dispose d ' un effectif de
seulement 15 personnes . Cc nombre est très insuffisant, en comparaison des
effectifs d ' autres agences, notamment parisiennes de même importance, et
au regard des besoins du service public . En outre, compte tenu du pointage
mensuel, les locaux existants ne suffisent pas à assurer l ' accueil des
chômeurs . Aussi, l 'agence souhaite-t-elle pouvoir utiliser régulièrement une
salle municipale, donc pouvoir signer avec la commune une convention
incluant le montant d ' une redevance . Mais elle ne dispose pas aujourd ' hui.
de la ligne budgétaire lui permettant de concrétiser ce projet . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour doter
au plus vite l ' agence locale de Vitry des personnels nécessaires a son
fonctionnement, et des moyens budgétaires adéquats pour assurer au
personnel de meilleures conditions de travail, et aux demandeurs d ' emploi
de meilleures conditions d ' accueil.

Instruments de pré c ision et ci 'optique I entreprises

	

l 'al-de-Marne )

20990 . Il octobre 1982 . M . Paul Mercieca attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la situation de
l ' entreprise Sarma de Champigny-sur-Marne, qui dépend du groupe
S . K . F . Cette entreprise refuse la signature d'un contrai de solidarité qui
permettrait simultanément le départ en préretraite des personnes le désirant,
et l ' emploi de jeunes . En revanche, elle a annoncé au Comité d ' entreprise
qu 'elle entendait conclure une convention avec les pouvoirs publics afin de
bénéficier du Fonds national de solidarité, lui permettant la mise en pré-
retraite de trente-trois travailleurs, sans embauche compensatoire . Accepter
ce dossier serait consentir à utiliser les deniers publics pour financer, en
réalité des suppressions d ' emplois, alors qte la Sarma, dont les activités
sont liées à la production aéronautique, appartient à un secteur en plein
développement, source de création d 'emplois . Plutôt que- de concourir à la
réduction de l 'emploi industriel dans le département, le groupe S .K .F.
pourrait, à l ' instar d ' autres entreprises, signer un contrat de solidarité
permettant . au moins, le maintien des effectifs . En conséquence, il lui
demande s ' il n ' estime pas nécessaire de refuser le projet de la Sarma et
d 'inciter le groupe S . K . F . à signer un contrat de solidarité, afin que soit
maintenu l ' emploi industriel, et que des atouts nouveaux soient donnés :i
l ' industrie française du roulement à billes.

Politique ente rivure (République Fédérale d'Allemagne).

20991 . II octobre 1982. - M . Maurice Nilés demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles mesures il compte prendre
auprès du gouvernement de la République fédérale allemande pour
s 'informer des raisons exactes qui ont motivé la libération de l ' un des
principaux responsables de la déportation des juifs de France sous
l ' occupation nazie . Directement responsable de la mort en déportation de
dizaines de milliers de détenus transitant par le camp de Drancy, Ernst
Ileinrichsohn devait-il être remis en liberté après avoir purgé la moitié de sa
peine d ' emprisonnement '!

Enseignement secondaire Iétahli.rsements : Loiret.

20992. I l octobre 1982 . M. Théo Vial-Massat attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation qui régne
au Lycée Albert Camus, à Firminy, dans la Loire, à la suite d' actes de
violence qui se sont produits récemment . En effet, depuis la rentrée scolaire
une dizaine d ' actes de violence a été recensée dans l 'établissement et à ses
abords . Cette situation provient essentiellement du fait de l ' insuffisance
numérique du personnel d 'encadrement . En effet de nombreux postes de
surveillants ont été supprimés depuis quelques années dans cet
établissement . Il lui demande en conséquence quels sont les moyens en
personnel qu ' il compte mettre rapidement à la disposition de cet
établissement afin de remédier dans les meilleurs délais à ces problèmes de
sécurité .

Logement (H. L . Af . )

20993 . Il octobre 1982. M. Théo Vial-Massat attire, :i
nouveau, l'attention de M . le ministre de l'économie et des
finances, sur l ' arrêté du 13 novembre 1974 relatif à la révision des frais de
gestion des sociétés de crédit immobilier et qui précise que la rémunération
maximum annuelle des organismes I1 . L. . M . est de 0 .60 p . 100 des
annuités . II semblerait que des organismes H . L . M . veuillent réviser le taux
de 11,60 p . 11)0 en suivant les variations de l ' indice I . N . S . E . F . Si cette
pratique était autorisée, cela aboutirait à payer en fin de prêt . des sommes
dépassant I p . 100 des annuités, ce qui semble être contraire à l ' esprit de
l 'arrêté du 13 novembre 1974 . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître le taux réel maximum qui peut étre demandé par
les organismes d'H .L .M.

Emploi et activité (agence nationa,c pour l 'emploi : Pyrénées-Orientales).

20994. - Il octobre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que les agences départementales
pour l 'emploi « A . N . P . E . », quand elles furent mises en place comme leur
nom l ' indique, eurent pour mission essentielle ec réaliser, elles-mêmes, le
reclassement social et professionnel des chômeurs et des sans emplois des
deux sexes . Avec le temps, les agences pou, l'emploi ont perdu cette
vocation . Cela à la suite, semble-t-il, du manque de moyens . Bien sûr, elles
inscrivent les demandes d ' emploi présentées par les chômeurs . Elles
constituent pour chacun d ' eux un dossier sur lequel figure le nom, le
prénom, l ' adresse, la situation de famille, la profession, etc . Par contre,
pour ce qui est du reclassement social et professionnel des sans emplois des
deux sexes, les résultats laissent à désirer . En conséquence, il lui demande
1° quelles sont les raisons essentielles des difficultés rencontrées par les
agences locales A . N . P. E . pour reclasser les chômeurs ; 2° combien de sans
empile t des deux sexes sous contrôle des A .N .P .E . ont, par leur
intermédiaire, trouvé un emploi dans les agences locales et départementales,
au cours de chacune des cinq années écoulées de 1977 à 1981, des Pyrénées-
Orientales.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi : Hérault)

20995. - I l octobre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que les agences départementales
pour l ' emploi « A . N . P . E . », quand elles furent mises en place comme leur
nom l ' indique, eurent pour mission essentielle de réaliser, elles-mêmes, le
reclassement social et professionnel des chômeurs et des sans emplois des
deux sexes . Avec le temps, les agences pour l ' emploi ont perdu cette
vocation . Cela à la suite, semble-t-il, du manque de moyens . Bien sûr, elles
inscrivent les demandes d ' emploi présentées par les chômeurs . Elles
constituent pour chacun d ' eux un dossier sur lequel figure le nom, le
prénom, l ' adresse, la situation de famille, la profession, etc . Par contre,
pour ce qui est du reclassement s•rcial et professionnel des sans emplois des
deux sexes, les résultats laissent à désirer . En conséquences, il lui demande
1° quelles sont les raisons essentielles des difficultés rencontrées par les
agences locales A . N . P . E . pour reclasser les chômeurs ; 2° combien de sans
emploi des deux sexes sous contrôle des A .N .P .E . ont, par leur
intermédiaire, trouvé un emploi dans les agences locales et départementales,
au cours de chacune des cinq années écoulées de 1977 à 1981, de l ' Hérault.

Emploi et activité (agence nationale pour l 'emploi : Gard).

20996 . lI octobre 1982 . M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l 'emploi que les agences départementales
pour l 'emploi « A . N . P . E . », quand elles furent mises en place comme leur
nom l ' indique, eurent pour mission essentielle de réaliser, elles-mêmes, le
reclassement social et professionnel des chômeurs et des sans emplois des
deux sexes . Avec le temps, les agences pour l ' emploi ont perdu cette
vocation . Cela à la suite, semble-t-il, du manque de moyens . Bien sûr, elles
inscrivent les demandes d'emploi présentées par les chômeurs . Elles
constituent pour chacun d ' eux un dossier sur lequel figure le nom, le
prénom, l 'adresse, la situation de famille, la profession, etc . Par contre,
pour ce qui est du reclassement social et professionnel des sans emplois des
deux sexes . les résultats laissent à désirer . En conséquence, il lui demande
1° quelles sont les raisons essentielles des difficultés rencontrées par les
agences locales A . N . P . E . pour reclasser les chômeurs ; 2° combien de sans
emploi des deux sexes sous contrôle des A .N .P .E . ont, par leur
intermédiaire, trouvé un emploi dans les agences locales et départementales,
au cours de chacune des cinq années écoulées de 1977 à 1981, du Gard .
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Emploi et actirue' (agence nationale pour l 'emploi l.o :ère»

20997 . — I I octobre 198 2_ . --- M . André Tourné expose à M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi que les agences départementales
pour l ' emploi ee A. N . P . E . », quand elles furent mises en place comme leur
nom l ' indique, eurent pour mission essentielle de réaliser . elles-mèmes, le
reclassement social et professionnel des chômeurs et des sans emplois des
deux sexes . Avec le temps, les agences pour l ' emploi ont perdu cette
vocation . Cela à la suite, semble-t-il, du manque de moyens . Bien sûr, elles
inscrivent les demandes d 'emploi présentées par les chômeurs . Elles
constituent pour chacun d ' eux un dossier sur iequel figure le nom, le
prénom, l ' adresse, la situation de famille, la profession, etc . Par contre,
pour ce qui est du reclassement social et professionnel des sans emplois des
deux sexes, les résultats laissent à désirer . En conséquence, il lui demande :
l ' quelles sont les raisons essentielles des difficultés rencontrées par les
agences locales A . N . P . E . pour reclasser les chômeurs ; 2° combien de sans
emploi des deux :sexes sous contrôle des A .N .P .E . ont, par leur
intermédiaire, trouvé un emploi dans les agences local :^ et eépartementales,
au cours de chacune des cinq années écoulées de 1977 à 1981 . de la [Amère.

Santé publique (maladies et épidénniee').

20998 . -- I I octobre 1982 . M . André Tourné s ' étonne auprés de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n 'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 14216 publiée au
Journal officiel du 17 mai 1982 et lui en renouvelle les termes.

Santé publique (maladies et épidémies).

20999. I I octobre 1982 . M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de la santé, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n°14217 publiée au Journal officiel du 17 mat 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Santé publique (maladies et épidémies).

21000 . --- I I octobre 1982 . — M. André Tourné s'étonne auprés de
M. le ministre de la santé, de n' avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n°14218 publiée au Journal officiel du 17 mai 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Santé publique (maladies et épidémies).

21001 . - II octobre 1982 . - M . André Tourné s'étonne auprès de
M. le ministre de la santé, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n°14219 publiée au Journal officiel du 17 mai 1982 et lui en
renouvelle les termes .

Energie (énergies nouvelles).

21002. - I I octobre 1982 . - M . André Tourné s 'étonne auprés de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n°14450 publiée au
Journal officiel du 17 mai ;982 et lui en renouvelle les ternies.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (contentieux».

21003. -- I I octobre 1982 . M . André Tourné s'étonne auprés de
M . le ministre des anciens combattants, de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 14453 publiée au Journal officiel du 17 mai
1982 et lui en renouvelle les termes.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

21004 . - - I I octobre 1982 . M. André Tourné s'étonne auprés de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 14614 publiée au
Journal officiel du 24 mai 1982 et lui en renouvelle les termes .

Emploi et activité (politique de l 'emploi Pyrénées-Orientales e.

21005 . I I octobre 1982 . - M . André Tourné s'étonne auprés de
M. le ministre délégué chargé du travail . de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 14620 publiée au Journal officiel du 24 mai
1982 et lui en renouvelle les termes.

Professions et artirité5 paramédicale' (infirmier ., et infirmières)

21006. - 1 I octobre 1982 . M. André Tourné s ' étonne auprès de
M . le ministre de la santé, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n°14622 publiée au Journal officiel du 24 mai 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Enseignement préscolaire et élémentaire
(fonciionnerneni : Pyrénées-Orientales)

21007 . Il octobre 1982 . M. André Tourné s ' étonne auprés de
M . le ministre de l'éducation nationale, de n'avoi : pas reçu de
réponse a sa question écrite n° 15030 publiée au Journal officiel du 31 mai
1982 et lui en renouvelle les termes.

Énergie (énergies nouvelles).

21008 . - I I octobre 1982 . -- M . André Tourné s' étonne auprés de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 15031 publiée au
Journal officiel du 31 mai 1982 et lui en renouvelle les termes.

Energie (énergies nouvelles».

21009. - I I octobre 1982 . -- M . André Tourné s ' étonne auprés de
Mme le ministre de l ' agriculture, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 15032 publiée au Journal officiel du 31 mai 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Produits chimiques et parachimiques (emploi et activité).

21010 . II octobre 1982 . M. André Tourné s ' étonne auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 15033 publiée au
Journal officiel du 31 mai 1982 et lui en renouvelle les termes.

Santé publique (politique de la santé)

21011 . - octobre 1982 . M. André Tourné s ' étonne auprés de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 15056 publiée au
Journal officiel du 31 niai 1982 et lui en renouvelle les termes.

Santé publique (politique de la .santé).

21012. I I octohre 1982 . - M . André Tourné s ' étonne auprés de
M. le ministre de la santé, de n ' avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 15057 publiée au Journal officiel du 31 mai 1982 et lui en
renouvelle les termes.

Enseignement préscolaire et é/éna'ntaire' (personnel).

21013 . I I octobre 1982 . M . André Tourné s' étonne auprès de
M . le ministre de l ' éducation nationale, de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 15060 publiée au Journal officiel du 31 mai
1982 et lui en renouvelle les termes.

('lr louage ' indemnisation (allocations )

21014 . I I octobre 1982 . Faisant fi du soi-disant héritage, mais
ayant seulement le souci des difficultés présentes et à venir du pays et dans
un esprit de solidarité, puisque ce mot devient un slogan plus qu ' une



4006

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

Il Octobre 1982

habitude . M . Pierre Micaux interroge M . le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale sur une solution partielle des
problèmes que connait l'U .N .E .D.I .C . Prenons par exemple ie cas d ' un
chômeur qui perçoit une indemnité de h 000 francs mensuels et qui se voit
offrir un travail moyennant une rémunération de l'ordre de 4 500 francs.
Dans ce cas, l ' Asscdic ne pourrait-elle être autorisée à verser la différence.
soit 1 500 francs, pendant la durée du versement légal de l ' indemnité'' 11 lui
demande si le gouvernement entend prendre des dispositions dans ce sens.

Etranger.c (re/ugu .$)-

21015. I I octobre 1982 . M . Gilbert Gantier demande :i M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
de confirmer ou d ' infirmer les informations parues le 28 septembre 1982
dans un quotidien parisien du matin selon lesquelles M . Ahmed Ben Bella
aurait été l ' un des principaux orateurs d ' une réunion autorisée par la
préfecture de police de Paris et qui se serait tenue dans la capitale au mois
d ' août dernier, sous couvert d' un congrès islamique pour la préparation du
pèlerinage de la Mecque, pour organiser, en réalité, l ' année prochaine, la
célébration du cinquantième anniversaire de l ' arrivée au pouvoir d ' Hitler.

Eau et assainissement liards).

21016 . II octobre 1982 . M . Jean Seitlinger attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés que rencontrent les communes qui
procèdent à l ' exploitation en régie de leur réseau d ' adduction d ' eau et qui
sont dans l ' impossibilité de répercuter les hausses indispensables au titre de
l 'exercice 1982 en vue d 'équilibrer leur budget . Pour diminuer les frais de
gestion, ces communes procèdent souvent à une facturation semestrielle.
Les communes prennent chaque année en mars-avril, une délibération fixant
le prix de l 'eau pour l ' année en cours . Bien que les délibérations des conseils
municipaux datent de mars 1982, l ' application pratique de la hausse des
tarifs ne pouvait intervenir qu ' au 30juin 1982 en raison de la facturation
semestrielle . Ces communes n ' ont pas la possibilité d ' appliquer une hausse
du prix de l ' eau au litre de l ' année 1982 . Cette mesure entrair .e un déficit
qui doit être supporté par le budget de la commune . Dans la pratique, les
administrés paieront cette augmentation de l ' eau sous forme d ' impôt en
1983 . Les maires des communes qui sont dans cette situation demandent à
bénéficier d ' une dérogation au même titre que ceux d ' autres prestataires de
services, par exemple E . D . F. qui ont pu augmenter leurs tarifs . Il convient
enfin de préciser que les municipalités avaient limité au maximum
l ' augmentation des tarifs qui dans la plupart des cas était inférieure à
l ' inflation et se situait dans une fourchette de 10 à 12 p .100.

Communes (personnel).

21017. Il octobre 1982. M. Jean-Pierre Soisson appelle
!'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur le décret n° 75-1193 du 17 décembre 1975 accordant
à tout fonctionnaire qui le demande la mise en disponibilité pour suivre son
conjoint lorsque cc dernier est astreint à établir sa résidence habituelle, pour
raison professionnelle, en un lieu éloigné du lieu d ' exercice des fonctions de
l ' agent . Les personnels communaux ne bénéficient actuellement pas des
dispositions dudit décret relatif à la disponibilité de droit des
fonctionnaires, car celles-ci n ' ont pas été reprises dans le texte de
l ' article L 415-57 du code des communes . Celte situation constitue une
source d ' inégalité entre les fonctionnaires de l ' Etat et les agents
communaux . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas possible
d ' étendre aux agents communaux les dispositions du décret n° 75-1193 du
17 décembre 1975.

Enseignement supérieur et posthuecalaurtat (eiahli .s.semerus ( 'burette).

21018 . II octobre 1982. M . Jean-Michel Boucheron
(Charente) appelle l'attention de M . le ministre de l'éducation
nationale sur le dossier de l ' aménagement des anciens locaux de l ' Ecolc
normale de garçons en vue d ' y reloger l ' ! . H . T . d ' Angouléme . II note qu ' un
dossier de définition des surfaces à utiliser par Il U .T . a été adressé par
M . Le recteur de l ' Académie de Poitiers au service compétent du
ministère . II propose qu ' une décision des plus rapides intervienne sur cette
affaire, compte tenu de l ' urgence des travaux, des subventions obtenues du
département et de la région . II lui demande quelles mesures il compte
prendre à cet effet .

,%ftuuuhtc sociale agricole (assurance r•ie•it/ecce).

21019. - 11 octobre 1982 . -- M . Jacques Cambolive attira
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des
salariés agricoles bénéficiaires d ' un avantage de vieillesse. dont le conjoint
âgé de soixante-cinq ails, ou de soixante ans en cas d 'inaptitude au travail,
ne bénéficie d ' aucun avantage au titre d ' une législation de sécurité sociale.
Ce salarié peut bénéficier d ' une majoration pour conjoint à charge, dont le
montant annuel s 'élève à 4 1)110 francs. Or, le taux de cette majoration n ' a
pas varié depuis le 1 " juillet 1976 . II lui demande, en conséquence . de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu ' elle compte prendre afin que le taux de
cette majoration suive l ' évolution du coût de la vie ou de l ' augmentation des
retraites.

Mutualité evu-iale agricole (assurance maladie maternité).

21020. Il octobre 1982. M. .Jacques Cambolive attire
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations
des malades, ressortissants de la Caisse de mutualité sociale agricole de
l 'Aude, qui utilisent le système de dialyse rénale à domicile de préférence au
rein artificiel avec hospitalisation . En effet, l ' économie apportée à la
collectivité nationale par le maintien à domicile de ces personnes . ainsi que
le bienfait thérapeutique dû à une autotomie familiale et professionnelle de
ces malades, sont réels . II luidemande en conséquence, de bien vouloir lui
indiquer les mesures qu'elle compte prendre afin que les frais de tierce
personne assistant le dialysé a domicile soient pris en charge au titre des
prestations légales et non plus financés par le budget d ' action sanitaire et
sociale .

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

21021 . Il octobre 1982 . -- M . Jacques Cambolive attire
l 'attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur les préoccupations
des exploitants agricoles . En effet, les cotisations versées par un chef
d ' exploitation à la Caisse de mutualité sociale agricole ouvrent droit à une
retraite forfaitaire, ainsi qu ' à une retraite proportionnelle calculée en
multipliant la valeur du point par le nombre total des points acquis au cours
des années de versement de la cotisation cadastrale . Or, au décès du chef
d ' exploitation, la retraite de réversion comprend la retraite forfaitaire et la
moitié de la retraite proportionnelle acquise par le chr : d'exploitation.
Pourtant cette retraite proportionnelle est fonction des cotisations versées
par la méme exploitation . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu 'elle compte prendre afin que la totalité des
points soit attribuée en réversion à la veuve du chef d ' exploitation au lieu de
la moitié seulement .

S . N . C ' . F. (lignes Haute-Marne).

21022 . I 1 octobre 1982 . - M. Guy Chanfrault appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation
des transports ferroviaires dans la région de Langres . 1° Il s ' inquiète avec la
municipalité de Langres du préjudice causé à la ville par la suppression du
postedecommislmarchandiseset son cumul avec celui de commis billets, par
la réduction d 'activité et la compression des effectifs correspondante au
centre de tri de Jorquenay, enfin par le report du centre de renseignements
de la gare de Langres sur la gare de Chaumont . Toutes ces mesures portent
atteinte à la qualité du service commercial indispensable dans une ville
touristique de premier plan comme l 'est Langres . 2° II rappelle par ailleurs
les propositions de la municipalité de Langres quant à une meilleure
desserte de sa ville, évitant de nombreux déplacements aux Langrois : de

Mulhouse et Congres ver.s Pari.c : Maintien au service d ' hiver du train 1350
(aucun train ne desservant Paris entre 9 h 45 et 16 h 31 ou 18 h 07) . Arrêt
des trains : 112 (comme cela existe le dimanche avec le train 1742), 1042 ou
1044, 1048 ; de Paris vers Langres ou Mulhouse .. Le remplacement
du 1449 (trop tardif) par le 1749 (qui circule actuellement le vendredi).
Arrêt des trains 1(141, 1(143 ou 1045, 115, 1(147 ; - de Langres à Nancy, A/R
Le maintien des autorails 8455 et 8458 par l ' itinéraire de la ligne 15/3
(difficulté pour se rendre à Chalindrey dans le cas du projet de la région de
Nancy) . 3° II lui signale enfin la demande des élus locaux de voir réouvrir la
ligne Vitrcy-Vcrnois; Bourhonnc dont l ' intérêt est rehaussé par l ' afflux
croissant de curistes à la station thermale . En l ' occurrence, il lui semble
qu 'en vue de maintenir l 'emploi, d ' attirer une clientèle nouvelle et de
promouvoir le sis namisme de cette région, les intérêts de la S .N .C .F . et
ceux des Lang

	

.ont communs . ( "est pourquoi, il lui demande de lui
signifier les m

	

qu ' il compte prendre pour que cette satisfaction soit
donnée aux hahuants de la région .
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Radiodi/fusion et telle vision
r rhuines de télévision et stations de radin).

21023 . I I octobre 1982 . M . Jean-Hugues Colonna demande à
M . le ministre de la communication dans quelle mesure le programme
ambitieux d ' équipement futur par satellites, ne va pas entraver le
développement des réseaux au sol et notamment celui du développement de
FR 3, ce qui serait d ' autant plus dommageable que le satellite de diffusion
nationale, voire internationale, ne peut diffuser le programme FR 3 du fait
de son caractère régional . II lui demande que les règles actuelles pour le
financement des zones de moins de 1 000 hectares soient maintenues pour
FR 3 afin que la politique de régionalisation soit aussi effective en matière
de télévision.

'établissements d hr,spi(alisatimn, de soins er de cure (personnel).

21024. Il octobre 1982 . M. Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M . le ministre de la santé sur le futur statut des médecins
hospitaliers et sur les conditions de l ' option qui sera proposée aux titulaires
du secteur privé . En effet, il apparait qu ' ils seraient pénalisés au plan des
revenus, de ia couverture sociale et des retraites . L ' option proposée au
31 décembre 1982 comporte des modalités telles qu 'elles aboutiraient à créer
une discrimination paradoxale à la lin 1986 . pour les médecins qui
choisiraient de conserver un exercice privé jusqu ' à cette date . Ils se
trouveraient dans une position de suppression ou de minoration de garanties
alors qu ' il s ' agit pour la plupart, de médecins dans la dernière partie de leur
carrière . II lui demande s ' il compte moduler les conditions d ' arrét de
l'exercice privé en tenant compte des cas particuliers : 1° répartition par
tranche d 'âge des médecins des hôpitaux publics ayant actuellement un
secteur privé ; 2° répartition en fonction du grade et de la spécialité;
3° répartition en fonction de l ' anc ienneté d ' exercice effectif en secteur privé;
4° pyramide des àges en fonction des délais à courir jusqu ' à la limite d ' âge.

Purtirrirutiun der travailleurs
partnlpaton des salariés ours fruits ale l 'expansion des entreprises).

21025 . Il octobre 1982. M . Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur un
problème de fiscalité . II lui demande si les dirigeants sociaux . assimilés à des
salariés tant fiscalement que pour la sécurité sociale (gérant minoritaire de
S .A .R . L ), ont un droit équivalent aux salariés dans la réserve de
participation des salariés aux fruits de l ' :ntreprise . II est à noter que leur
rémunération est prise en compte dans le ratio salaire sur valeur ajoutée.

Sécurité sociale lrutisulimn.sl

21026 . Il octobre 1982 . M. Bernard Derosier appelle
l ' attention de M . le ministre dos affaires sociales et de la
solidarité nationale sur un problème de cotisations sociales . II lui
demande de confirmer si, par application combinée des articles 120 et 125
du code de la sécurité sociale, les rémunérations des salariés de grossistes
établissant des statistiques de vente au profit de fabricants ne sont pas
assujettis aux cotisations sociales dés lors que ces rémunérations sont faites
en nature par les fabricants et qu ' il n 'existe aucun lien de subordination
entre ces salariés de grossistes et les fabricants.

Sécurité .sociale ( cotisations)

21027 . II octobre 1982. M . Bernard Derosier appelle
l 'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur un problème de cotisation à la sécurité sociale.
L ' article 52 de la loi de finances pour 1981 prévoit que les sala riés associés
dans une société dite de famille sont imposés dans la catégorie des B . L C.
conformément aux régies de l ' article 8 du code général des impôts.
L 'article 52 prévoit en outre que ces salariés associés conservent le régime
social qui leur est propre (régime général pour les associés, qui ne sont pas
gérants majoritaires, régime des travailleurs non salariés pour les gérants
majoritaires) . En conséquence, il lui demande de dire si les cotisations sont
assises exclusisement sur les salaires ou rémunérations ou alors sur la
totalité des bénéfices au prorata des droits de chaque associé .

Logement r allofatimons de hrge,nient 1 .

21028 . I I octobre 1982 . M . Jean-Louis Dumont tient à
attirer l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur certaines conditions d ' attribution des
allocations de logement . En effet l ' article 6 du décret n° 72-533 du 29 juin
1972 et le paragraphe 16 de l ' instruction générale de la C . N . A . F . du
10 février 1976 . portant application de la réglementation des allocations de
logement, stipulent que le logement doit répondre à des règles minimales
d ' hygiéne et de salubrité, dont l 'existence d ' un poste d 'eau potable . Or
certaines habitations en milieu rural sont considérées comme ne remplissant
pas cette dernière condition du fait que l ' eau potable parvient par camion
citerne . Ainsi les résidents ne bénéficient pas de l ' allocation logement . II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin de remédier à cette
situation .

Plmnnufie ( personnel d 'officines

21029 . Il octobre (982 . M . Jean-Louis Dumont tient à
attirer l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des aides
préparateurs en pharmacie. En effet . à la suite de la transformation des
postes d ' aide préparateur en pharmacie en poste de préparateur en
pharmacie, un certain nombre d ' aides-préparateurs, ayant obtenu le brevet
professionnel de préparateurs, risquent de perdre leurs postes, puisque les
postes de préparateur en pharmacie sont désormais mis en concours . II lui
demande donc quelles mesures il compte prendre afin que soit envisagée la
titularisation rapide des personnes ayant fait l 'effort de passer et d ' obtenir
le brevet de préparateur en pharmacie.

Prn/es r ions et activités sociales
(aides familiales et aides rnénagére .$).

21030 . Il octobre 1982 . M . Jean-Louis Dumont attire
l' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés de l'aide à domicile . En effet dans
le cadre d ' une politique familiale globale, il semble nécessaire d 'assurer un
financement adapté aux besoins d ' aide à domicile, notamment dans les cas
de r ' . ité, pour les personnes aigées ou handicapées ou les familles de
régi :'' agricole et du régime des artisans . II lut demande donc quelles
actions il envisage de mener afin d ' assurer l ' efficacité de l ' aide ai domicile
dans les meilleures conditions et ce, pour un maximum de familles.

4grie'ulture (associé s d 'exploitation 1.

21031 . - I I octobre 1982 . - Mme Lydie Dupuy appelle l ' attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur les disparités pouvant résulter de
l 'application des articles 63 à 74 du décret-loi modifié du 29 juillet 1939,
concernant le contrat de salaire différé . Le salaire différé constitue une
créance profitant au descendant d 'ag r iculteur, ayant eu la qualité d ' aide
familial et n ' ayant bénéficié d 'aucun salaire, ni d 'aucune participation au
bénéfice de l 'exploitation de son auteur . La loi stipule également que le
débiteur est le chef d'exploitation au sens de la Mutualité sociale agricole . Or,
dans les régions rurales, il arrive très souvent que la propriété appartienne en
propre à l ' épouse, alors que le mari es ; seul inscrit à la M . S . A . en qualité de
chef d' exploitation . Ue ce fait . le mari n ' étant propriétaire d 'arc tn bien, le
descendant aide-familial ne percevra jamais sa créance et ne pourra fiscale-
ment en bénéficier ; ce qui crée bien entendu une différence sensible au niveau
des droits de mutation par rapport à celui qui recueille une propriété
appartenant à son père . La mise en évidence de cette anomalie laisse
également penser que le législateur a négligé le travail de la femme qui est,
dans la plupart des cas, une véritable associée de son mari exploitant . En
conséquence, elle lui demande quelles sont les mesures qui pourront être prises
pour remédier ai cet état de fait.

Produits en caoutchouc ((ommerce).

	

21032 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Jacques Floch appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
rencontrées par la profession dans la commercialisation des pneumatiques.
Alors que le pneumatique, produit de haute technicité, nécessite pour sa
vente et son utilisation une compétence d ' autant plus importante qu ' a
travers elle la sécurité des usagers est en cause, ce produit tend de plus en
plus largement ai ètre commercialisé par des non professionnels, quand il ne
constitue pas un simple produit d ' appel . l.a concurrence ainsi créée porte
un sérieux préjudice à la profession qui enregistre les conséquences néfastes



4008

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

II Octobre 1982

de cette situation aussi bien dans les domaines de l ' ein ,' ii que de la
fiscalité . Il lui demande donc si des mesures sont à l ' étude afin de répondre
aux préoccupations des professionnels du pneumatique.

Salaires (saisies)

21033 . I1 octobre 1982 . -- M . Jean Gallet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le problème de la
revalorisation des barèmes régissant la proportion saisissable à la suite de
saisie-arrêt sur salaire . Celle ci n ' est pas intervenue depuis octobre 1979, ne
laissant aujourd ' hui aux salariés saisis que 3 300 francs par mois . Il lui
demande, en conséquence, ce qu 'il compte faire pour modifier cet état de
fait et quand il prendra les mesures nécessaires .

développement technologique de la France . Cette loi précise, dans le
rapport qui lui est annexe, tout particulièrement en ce qui concerne le
programme mobilisateur maitrise du développement de la filière
électronique, qu 'une attention toute particulière sera appelée aux besoins
très urgents de formation dans ce domaine . La formation continue, dans le
cadre des GR . E .T .A . organise des actions de formation dans le domaine
informatique . Certains G . R . E .T . A . sont spécialisés dans cc domaine sans
pour autant se livrer à aucune activité de recherche à proprement parler . La
loi prévoit en son article 21, la possibilité de constituer des groupements
d ' intérét public sous certaines conditions . En conséquence, il lui demande si
ces G R . E .T . A . spécialisés répondent aux conditions ci-dessus et dans
quelle mesure il serait possible, sinon souhaitable, que des G . R . E . T . A.
non spécialisés s ' y associent.

Travail (durée du travail).

Enseignement (personnel).

	

21034 .

	

I I octobre 1982 . - M . Max Gallo attire l'attention de-se

M . le ministre de l ' éducation nationale sur la procédure appliquée au
recrutement de conseillers en formation continue telle qu 'elle est définie
dans les instructions ministérielles n° 73-061 du 2 février 1972, les circulaires
n° 73-261 du 15 juin 1973, et n° 75-004 du 2 janvier 1975, attribuant à une
commission composée de représentants d ' organisations syndicales et de
l ' administration le soin d ' émettre un avis à partir duquel le recteur procède
aux nominations . Cette commission, qui n 'est ni paritaire, ni chargée
d 'établir une liste d ' aptitude, présente une ambiguïté qui traduit en quelque
sorte le « statut » des conseillers en formation continue . A l 'expérience, il
apparait que cette ambiguïté affecte aussi, le plus souvent, la prise en
compte des avis émis par cette commission, car elle laisse au délégué
académique à la formation continue une telle latitude dans ses propositions
au recteur qu ' elle tend à annuler le travail de cette commission, niant de ce
fait, le rôle des organisations syndicales et des autres membres de
l ' administration . En conséquence, il lui demande ce qu ' il compte faire pour
remédier à cet état de fait qui porte atteinte à ta démocratie dans
l ' administration .

Enseignement (personnel).

21035. I I octobre 1982. M . Max Gallo attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème général des
critères qui président au classement des professeurs stagiaires en vue de leur
affectation dans un centre pédagogique régional . En effet, il apparait par
exemple qu 'à nombre de points égal, compte tenu des barèmes actuellement
appliqués, l ' affectation sera prononcée au bénéfice de l'âge . Cette
procédure qui présente les garanties d ' une certaine logique pourrait aussi
faire intervenir l'origine géographique de l ' enseignant de manière à

	

satisfaire

	

dans la mesure du possible

	

le souhait de « vivre et travailler
au pays » . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
adopter pour que les affectations soient faites d'une façon plus satisfaisante
pour chacun.

Enseignement secondaire' (en .seignenient technique et professionnel).

21038. - I l octobre 1982. - M . Max Gallo attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions
d'admission des élèves de l ' enseignement technique court dans le second
cycle long en vue de la préparation d 'un baccalauréat technique . En effet,
ces jeunes gens, issus pour la plupart de milieux défasorisés présentent en
fin de cycle court, par rapport à l ' âge théorique, une, deux, sinon trois
années de retard . Or l'admission des élèves de B . E . P . en première
d' adaptation et dans ceux de C '. A . P . en trois ans et deuxième spéciale est
soumise à un certain nombre de conditions dont celle d ' âge . Des textes
précisent que leur âge, au moment de l ' admission dans ces classes, doit leur
permettre de mener leurs études jusqu ' à leur terme avant l 'appel sous les
drapeaux car le sursis, pour les élèves fréquentant le second cycle long, n ' est
accordé que jusqu ' au 31 octobre de l ' annee où ils atteignent vingt-et-un ans.
Cette mesure frappant électivement les garçons est appliquée aux filles . En
conséquence, il lui demande cc qu ' il compte faire pour assouplir cette limite
afin de démocratiser plus encore l ' accès à l ' enseignement technique long de
cette catégorie d ' élèves.

Formation professionnelle et promotion soriule lin/ormuriyue

21037. I l octobre 1982. M. Max Gallo attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur un point particulier lié à
l 'application, dans le cadre de la formation continue, de la loi n° 82-160 du
15 juillet 1982 d ' orientation et de programmation pour la recherche et le

21038. - I I octobre 1982 . M . Jean Giovannelli attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur l ' application de
l ' ordonnance n° 82-241 du 16 janvier 1982 en matière de durée du travail.
En effet, l ' article L 212-6 du code du trayait stipule qu ' un contigent d'heures
supplémentaires (130 heures) prévu par décret peut étre pris librement par
un employeur qui ne doit qu ' informer les délégués du personnel et
l ' inspecteur du travail . La pratique amène certaines entreprises, qui ont
licencié pour motif économique, à utiliser ce contingent d ' heures
immédiatement après les licenciements . En conséquence il lui demande
quelle mesure il entend prendre afin d'éviter cette situation.

Fonetionna . e.v et agents publies (logement).

21039 . Il octobre 1982 . M . Jean Giovannelli attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation fiscale
des logements de fonction des chefs d ' établissements du second degré . Ce
type de logement entre dans le calcul de l ' imposition des fonctionnaires.
alors qu ' ils sont logés par « nécessité absolue du service n . Par ailleurs, ces
logements étant considérés comme des résidences principales, les
fonctionnaires ne peuvent bénéficier des prêts bonifiés et autres dispositions
en matière de crédit auxquels ils pourraient prétendre, si ce n'est trois ans
avant la date prévue pour le départ à la retraite . En conséquence, il lui
demande quelles dispositions il entend prendre et dans quels délais, pour
assouplir cette réglementation afin de la rendre équitable.

Entreprisses (petite.: et moyennes entreprises).

21040. - I1 octobre 1982. M . Jean Giovannelli attire l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la durée des termes de paiement des grands groupes
nationalisés . En effet, ecux-ci pratiquent des termes de paiement à 90 jours
fin de mois le 10, contraignant des petites sociétés sous-traitantes à des
efforts financiers importants qui mettent un frein à leur développement . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour
remédier à cette situation.

Profe .v .sions e•t activités pormnédieale .s (manipulateurs radiologistes).

21041 . - I I octobre 1982 . M. Jean Giovannelli attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des manipulateurs
d 'électro-radiologie médicale . En effet, ceux-ci ne disposent d ' aucun statut,
malgré leurs réclamations, et ce depuis 1948 . D 'autre part il existe un
problème quant à la formation qui nécessiterait une réforme de leurs
études . En conséquence . il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin de mettre fin à cette situation.

Enseignement supérieur et po .sthacealauréat
i .errtiuns de n•rhnirieres supérieurs J.

21042. 11 octobre 1982. M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des élèves des terminales F2 qui ont obtenu le baccalauréat mais ne peuvent
accéder à l 'enseignement technique supérieur pour des raisons tenant à la
lois aux critères d ' admission faisant une large part aux dossiers scolaires et
aux capacités d ' accueil des établissements . Il lui demande quelles mesures il
envisage afin de permettre le redoublement des intéressés en terminale, cc
qui leur offrirait une nouvelle chance de présenter un meilleur livret scolaire
et leur éviterait d 'être paradoxalement „ victimes » de cette réussite au
baccalauréat .
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Baux (baux d habitation).

21043. - II octobre 1982 . - M . Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'urbanisme et du logement sur la
quasi-impossibilité dans laquelle se trouvent les locataires d ' immeubles dont
le ou les propriétaires actuels invoquent la loi du 4 août 1962 pour leur
imposer des loyers libres, de vérifier que les immeubles concernés ont bien
fait l ' objet de réparations au titre des dommages de guerre . En effet,
l ' administration des dommages de guerre exige, pour chaque immeuble,
l ' état-civil complet des personnes propriétaires lors du versement
d ' éventuelles indemnités . II lui demande s ' il ne conviendrait pas, pour y
remédier, que l ' administration délivre aux mairies qui en font la demande
une liste des immeubles relevant de cette catégorie et situés sur le territoire
de leur commune .

Baux (baux d 'habitation).

21044. -- II octobre 1982. M . Joseph Gourmelon appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur une
situation fréquemment rencontrée dans les villes ayant particulièrement
souffert des bombardements lors de la seconde guerre mondiale, et surtout
par les municipalités menant ene politique volontariste de réhabilitation des
quartiers anciens . Les propriétaires invoquent souvent des réparations
effectuées sur les immeubles avec des indemnités perçues au titre des
dommages de guerre pour refuser le calcul des loyers ai la surface corrigée . II
lui demande si une réparation sur l ' immeuble, si minime soit-elle, suffit pour
que soient exclus tous les logements qu 'il contient de l ' application de la loi
de 1948 ou plutôt les seuls logements directement concernés par ladite
réparation .

Taxe .sur la valeur ajoutée (travaux immobiliers).

21045. - I I octobre 1982 . - M . Gérard Gouzes attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
associations syndicales de propriétaires de digues . La loi de finances
pour 1977 a ouvert aux collectivités locales la possibilité de bénéficier d ' une
compensation au titre de la T. V . A . payée sur les dépenses
d ' investissement . L ' article 54 de cette loi en énumère les bénéficiaires dont
la liste a été ensuite étendue par l 'article 56 Je la loi de finances pour 1981.
Cette mesure ne s ' applique pas aux associations syndicales autorisées de
propriétaires . Compte tenu des travaux importants que ces associations
sont dans l ' obligation de réaliser pour se protéger des inondations et de leur
situation financière délicate, Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que les associations syndicales de propriétaires autorisées
bénéficient de la compensation de la T . V .A . payée au même litre que les
collectivités locales .

Eau et a.r .saini.v,ii'ne'nt (épuration).

21046. - I l octobre 1982 . M . Léo Grézard appelle l 'attention de
M . le ministre de la santé sur les informations parues récemment dans
la presse de vulgarisation scientifique relatives à la présence, à des taux
anormalement élevés et lentement progressifs depuis longtemps, de nitrates
dans l'eau de consommation humaine, notamment dans l'Yonne . Il lui
demande quelles informations il envisage de faire diffuser et quelles
dispositions il compte prendre pour remédier à cet état de fait.

Eau et assainissement (épuration).

21047. I I octobre 1982 . M . Léo Grézard appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur les résultats de prélèvement . d ' eau
potable montrant une présence bactérienne anormale, notamment dans
l ' Yonne . II lui demande quelles informations seront diffusées à ce sujet et
queiles dispositions seront prises pour remédier à cet état de fait .

progressent néanmoins lentement . II lui demande quelles dispositions peu-
vent être prises pour remédier ai cet état de fan, et notamment pour rendre
conformes aux directives de la Communauté européenne les eaux destinées i+
la consommation humaine.

lmpüls et hile, (hile il'apprenliesaie )

21049. I I octobre 1982 . M . Kléber Haye attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la nécessité de
réformes en matière de taxe d ' apprentissage . En particulier, il lui demande
quelles mesures sont envisagées vis-ai-vis des mécanismes de perception de
cette taxe, du contrôle à exercer sur les redevables comme sur les organismes
collecteurs pour remédier au caractère inégalitaire du mode de collecte et de
redistribution, ainsi qu ' à l ' insuffisance des contrôles existants, conséquence
du principe de la libre affectation du produit de la taxe par les employeurs.

hnpdts locaux (rates foncières ).

21050. I 1 octobre 1982 . M. Kléber Haye attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que les prêts
dits P .S .I . (pré( spécial immédiat) ne donnent pas droit à l ' exonération
pendant quinze ans de la taxe foncière En conséquence, il lui demande si
cette exonération est envisagée par le gouvernement.

Mer et littoral (pollution et nuisances'.

21051 . II octobre 1982 . Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement sur le problème du rejet de déchets
au large de nos côtes . Une grande partie des déchets dangereux éminent de
l ' industrie chimique, comme en témoigne le cas de 8 80(1 tonnes de produits
ph :nolés contenant des composés organo-chlorés très toxiques que les
britanniques doivent immerger au large de nos côtes . Pour ce qui est des
déchets radio-actifs dont l ' Agence pour l ' énergie nucléaire garantit
l' innocuité, il serait intéressant que les administradions et associations
intéressées puissent avoir connaissance des rapports des experts désignés par
VA . E . N . En conséquence, elle lui demande comment une meilleure
information pourrait permettre une meilleure compréhension du problème,
la sécurité des rejets en mer semblant trop souvent relever d ' un pari.

Mer et littoral (pollution et nui dirais).

21052 . II octobre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur le problème du rejet de déchets au large de
nos cuites . Une grande partie des déchets dangereux émanent de l ' industrie
chimique comme en témoigne le cas de 8 800 tonnes de produits phenolés
contenant des composés organo-chlores très toxiques que les britanniques
doivent immerger au large de nos côtes . Pour ce qui est des déchets radio-
actifs dont l ' Agence pour l' énergie nucléaire garantit l ' innocuité, il servi
intéressant que les administrations et associations intéressées puissent avoir
connaissance des rapports des experts désignés par l ' A . E . N . En
conséquence, elle lui demande comment une meilleure information pourrait
permettre une meilleure compréhension du problème, la sécurité des rejets
en nier semblant trop souvent relever d ' un pari.

:tssuranre vieillesse généralités (paiement des pensions Fini .nérs')

21053 . - - I I octobre 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget surfa non généralisation de
la mensualisation des pensions dans le Finistère . Elle lui demande en
conséquence, si les crédits nécessaires pourront être débloqués sur le
budget 1983 .

Pernis de eotiduire ( réglenn•nlatinn )

Eau et assainissement (épuration . Yonne).

21048. I 1 octobre 1982 . M . Léo Grézard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur les récentes informations diffu-
sées par des périodiques de vulgarisation scientifique, appuyées sur une
enquête menée auprès des D . D . A .S .S . Ces informations font état d'une
teneur élevée en nitrates dans différents réseau• de distribution de l'Yonne,
notamment : Argenteuil, Pacy, Gravant (hameaux) Dye, Bernouil, llauterive,
Leainnes, Massangis, Saint-Martin-sur-Armançon, Sainte-Pallaye, Vailan,
Vinneuf, Yrouerre Ces pollutions sont pour certaines déjà anciennes, elles

21054 . 11 octobre 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
réglementation relative au permis de conduire catégorie E . La réglementa-
tion applicable en matière de délivrance des autorisations ai la conduite de
véhicules tractant des caravanes semble insuffisante . Les nombreux
accidents enregistrés, une lois de plus, cette année en témoignent . En
conséquence, il lui demande s 'il envisage la définition d ' une réglementation
plus rigoureuse en ce domaine .
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Bourses et alloraNum d 'étud e , (boumes du second degré).

21055 . Il octobre 1982 . M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le harems
d'affectation des bourses nationales d ' enseignement . La détermination d ' un
barème d'attribution basé sur la fixation d ' un plafond de ressources,
semble, compte tenu de l ' inégalité enregistrée face aux déclarations de
revenus, créer une situation d ' injustice . En conséquence, il lui demande s ' il
envisage une modification des conditions d'att ribution des aides ai la
scolarité, dans un souci de justice sociale plus grande.

l 'unununes (terhunisme Nard-l'as-de-f 'alois

21056 . II octobre 1982. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'atention de M . le Premier ministre sur les prohlcmes que rencontrent
les communes minières dans le cadre de la nuise en place de leur politique
d' aménagement . Les communes minières sont confrontr's aux prohlémcs
d ' acquisition de certains terrains appartenant aus Houillères nationales,
dans le cadre de la définition de leur politique d :amenagenient . En
conséquence . il lui demande s' il envisage de concrétiser rapidement les
engagements pris devant les élus locaux du bassin minier du Nord-Pas-de-
Calais .

Funruuiun liru/etn innnelle et proinution .luciole ( .slugelI

21057. I I octobre 1982 . M . Jean Lacombe attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la mise en oeuvre
des stages de formation alternée . II indique que ces stages de formation
alternée doivent conduire ai un diplôme de l ' enseignement professionnel de
type C .A . P . ou équivalent . ( . ' éducation nationale juge :i trois ans le temps
de préparation nécessaire à ce diplôme dans un L . E . P . et le ministère de la
formation pro fessu'nneIle à deux ans dans un C . E . A . lai quelques rares
exceptions prés) . Il rappelle que les adolescents qui vont fréquenter les
stages de Formation alternée sont des jeunes gens n ' ayant pas eu accès au
cycle long et ayant été refoulés ou ayant abandonné le cycle traditionnel de
formation professionnelle dans un L . E .P . Or, pour des raisons financières,
la préfecture de region a ;amené le temps de formation de ces stages à
1 000 heures maxiniuni, ce qui en limite considérablement la portée . En
aonscquence . il lui demande : quelles sont les mesures envisagées pour
atténuer cette inégalité dans le temps de préparation de l ' examen, quel sera
l 'avenir des candidats issus de ces stages qui n ' auront pas acquis un diplôme
et en particulier pour les candidats ayant réussi, par le système des unités
capitalisables, une partie de l 'examen, s ' il n ' est pas prévu, dans ce cas, une
reconduction automatique dans un autre stage, si une action doit étre menée
Fendant ;i renforcer les mesures incitant les employeurs à engager les
candidats ayant effectué Icur stage dans leur entreprise.

f 'rbanisme (lotLcsenunrtrl.

21058 . 1I octobre 1982 . M . Christian Laurissergues attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
problèmes posés par l'alinéa 2 de l ' article L 261-1(1 du code de la
construction et de I ' liai .itation, rendant obligatoire, lors de l ' acquisition
d ' un terrain a hàtir . la conclusion d ' un contrat de vente en l ' état futur
d ' achévenent lorsque le constructeur est lié d ' une manière directe ou
indirecte avec le propriétaire du terrain, lotisseur ou non . II expose à (tire
d ' exemple le cas d ' une société . ayant pour objet exclusif la maitrise des
terrains à baitir par la réalisation d ' opérations de lotissement et leur
commercialisation, qui a pris une participation dans diverses sociétés de
construction de pavillons «clés en mains fr . Par ce fair, il semblerait que
lorsque un acquéreur de terrait désire faire édifier une construction par une
des sociétés pavillonnaires concernées, toute vente de ses terrains à hàtir
entrains pour le lotisseur l ' obligation de réaliser un contrai du secteur
protégé en faisant sous-traiter la construction par une des sociétés dans
laquelle il détient une participation, et dans ces conditions, à défaut de
pouvoir supporter le coût d ' obtention d ' une garantie extrinseque
d'achèvement . l'échelonnement des paiements ne permet pas au lotisseur
d'encaisser l'intégralité du prix de son terrain avant la livraison de
l ' immeuble . Les problèmes de trésorerie ainsi engendrés risquent de
compromettre à court terme lai solidarité d ' entreprises de cc genre et par
conséquent, de restreindre dans un deuxième temps le marché des terrains ai
bâtir . En conséquence, il lui demande s' il n' est pas possible de scinder
l ' opération sus-analysée en une cession pure et simple de terrain ai hatir par
le lotisseur moyennant un prix payable Intégralement ai la signature, suivie
d ' un contrat de construction de maison individuelle conclu avec le
constructeur quel qu ' il suit, avec échelonnement de paiement dans les
termes de la loi n°71-579 du 16 juillet 1971 et des textes subséquents .

:tssuranee rL•i/Nase

	

re',i;it!]e des /unetiannaires ri ci/.c et rrulitatre,s
(calcul des pensions).

21059. II octobre 1982 . -- M . Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur la différence de prise
en compte des services dans la Résistante, pour le calcul des retraites, entre
les fonctionnaires et ici; ressortissants du régime général de la sécurité
sociale . Pour les fonctionnaires, le principe est que les avantages de carrière
sont accordés sur la hase des services militaires effectivement prouvés, c ' est-
à-dire pour les résistants, ceux qui ont fait l ' objet de la délivrance d'un
certificat d'appartenance délivré par le ministère des armées . En outre . la
loi du 26 septembre 1951 a permis d ' obtenir certains avantages sur la hase
des attestations délivrées par l ' Office national des anciens combattants.
Aujourd 'hui ces possibilités font l 'objet de forclusion . L ' attestation de
durée des services créée par le décret du 6 août 1975 et par l ' instruction
ministérielle du 17 mai 1976 est reconnue comme un moyen de preuve, mais
uniquement pour le régime général de la sécurité sociale . Ce n ' est pus le cas
pour les fonctionnaires . En amsequence, il lui demande si des mesures sont
envisagées afin que, pour les fonctionnaires, le certificat de durée des
services dans la Résistance créé par le décret du 6 août 1975, puisse
remplacer l ' attestation des services créée pa r la loi de 1951 . Une telle
mesure permettrait de rétablir l ' équité et offrirait ai bon nombre de
fonctionnaires la possibilité de faire valider pour leur retraite la durée de
leurs services dans la Résistance.

Service national (lunée).

21060 . II octobre !982 . M. Christian Laurissergues appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les interrogations de
nombreux jeunes quant aux projets concernant le service national . En
premier lieu, si les jeunes comprennent les difficultés conjoncturelles qui ont
conduit au report de la réduction du service national à six mois, ils
s ' étonnent qu ' un calendrier ne soit pas établi, afin de programmer une
réduction progressive d la durée du service national dans les années à
venir . Ils s ' interrogent également sur les projets dont il est question,
d ' instauration d ' un service national à a 3 vitesses n (six mois — douze mois

dix-huit mois) . Leur inquiétude porte sur les critères d 'orientation des
jeunes vers les différentes formules, et sur le risque de voir les plus
défavorisés orientés, pour des questions économiques en particulier, vers les
durées les plus longues de service n ,tinnal . Enfin ils souhaitent qu 'un effort
soit fait pour favoriser un rapprochement entre le domicile familial et ie lieu
d ' incorporation pour ceux qui le souhaitent . En conséquence, il lui
demande quelles mesures sont prises ou envisagées dans le sens souhaité par
les jeunes .

ruer et littoral rpo/hnion et nuisances(.

	

21061 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l 'énergie sur la réponse (parue
au Journal officiel du 2 août 1982) ai sa question écrite n° 13545 du 3 mai
1982 . Il constate que cette réponse s 'efforce d'étre aussi exhaustive que
possible mais, afin de compléter ses informations, il lut demande de préciser
quels sont les contrôles effectués par l ' A . E N . et quels sont les u experts des
différents pays » et leur qualification.

a//atircc .curiales iiinntslère'
	(seri ,ire.s extérieur.,

	

/ïnictebel

	

21062 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur le problème des effectifs d'infirmières-
puéricultrices en Finistère . II s ' avère, en effet, que le nombre de postes
budgétaires d ' infirmières-puéricultrices de la Direction départementale des
affaires sanitaires et sociales est de 24 pour I 1 981 naissances en 1981, ce qui
fait un ratio dépa r temental entre le nombre de naissances et le nombre
d ' infirmières-puéricultrices avoisinant I pour 500 naissances. II lui
demande s ' il n ' envisage pas une augmentation des postes d ' infirmières-
puéricultrices dans le Finistère, compte tenu des uiverses recommandations
des ministères concernés souhaaitant que l ' effectif moyen par puéricultrice
soit de 250 naissances .

A/luire., .sociales : ministère
(services extérieurs : Finistirel.

	

21963 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Gilbert Le Bris appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le problème des effectifs d ' infirmières-puéricultrices en
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Finistére . Il s ' avère . en effet, que le nombre de postes budgétaires
d ' infirmières-puéricultrices de la Direction départementale des affaires
sanitaires et sociales est de 24 pour 11 981 naissances en 1981, ce qui fait un
ratio départemental entre le nombre de naissances et le nombre
d ' infirmières-puéricultrices avoisinant I pour 500 naissances . II lui
demande s ' il n ' envisage pas une augmentation des postes d'infirmières-
puéricultrices dans le Finistère, compte tenu des diverses recommandations
des ministères concernés souhaitant que l ' effectif moyen par puéricultrice
soit de 250 naissances.

Permis de conduire (eranu•n : Finistèè re).

21064. 1 I octobre 1982. M . Gilbert Le Bris appelle l'attention

de M . le ministre d'Etat . ministre des transports, sur le fait que les
jeunes du Sud Finistère ont l ' obligation d 'aller passer le permis A3 moto a
Landivisiau, dans le Nord Finistére . à une distance dépassant les
cent kilomètres souvent . Cela constitue des frais importants et une perte de
temps lorsque l 'on considère qu ' en Morbihan un centre d ' examen est plus
proche du Sud Finistère . Il lui demande en conséquence s ' il n ' envisage pas
d ' autoriser un candidat au permis de conduire à se présenter au centre
d ' examen le plus proche de son domicile, même si ce n ' est pas dans son
département.

Enseignement .secondaire (examens, concours el dipliîtnes).

21065 . -- Il r . c'ohre 1982 . M. Jean-Yves Le Drian attire
l'attention de M . 16 ministre de l'éducation nationale sur
l ' importance de la formation des apprentis aux techniques de
commercialisation des pneus dans le cadre du certificat d ' aptitude
professionnelle de mécanique-automobile . Il apparait, en effet, que le
pneumatique, produit de haute technicité, ne devrait être mis en service que
par des professionnels compétents, puisque la sécurité des usagers est en
cause . Il lui demande donc de bien vouloir préciser quelles mesures sont
prises pour garantir, aux apprentis, l ' acquisition d' une qualification
satisfaisante en ce domaine.

En.n•i,gnentent secondaire« e varitens, concours et diphinres 1.

21066 . Il octobre 1982 . M. Jean-Yves La Drian attire
l'attention de M. le ministre de la formation professionnelle sur
l ' importance de la formation des apprentis aux techniques de
commercialisation des pneus dans le cadre du certificat d ' aptitude
professionnelle de mécanique-automobile . Il apparait, en effet . que le
pneumatique, produit de haute technicité, ne devrait être mis en service que
par des professionnels compétents, puisque la sécurité des usagers est en
cause . Il lui demande donc de bien fouloir préciser quelles mesures sont
prises pour garantir . aux apprentis, l'acquisition d ' une qualification
satisfaisante en ce domaine.

Assurance vieillesse généralit és
I Fonds national de .solidarité).

21067 . Il octobre 1982. M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les modalités d 'attribution du Fonds national de
solidarité (F . N . S ) . II apparait en effet que si les revenus des intéressés
viennent ài dépasser un certain seuil, dont le montant n 'est pas porté à leur
connaissance, ils perdent automatiquement leur droit à attribution . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre, si les revenus repassent
au-dessous du seuil, pour que le rétablissement de l ' attribution du Fonds
national de solidarité soit automatique comme l 'est sa suppression.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(e .ranien .s, concours et diplômes).

21068 . Il octobre 1982. M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le décret
n'82-408 du 14 mai 1982 modifiant le décret n° 81-537 du 12 mai 1981
relatif au diplôme d 'études comptables supérieures qui stipule, dans son
premier article, que des dispenses portant sur (t es épreuves ou des groupes
d 'épreuves peuvent être accordées aux titulaires de titres ou de diplômes
comportant une dominante comptable, économique ou juridique et
sanctionnant des études de niveau supérieur . En conséquence, il lui
demande de lui préciser si les dispositions réglementaires déterminant ces
dispenses ont été arrêtées . Dans l 'affirmative, il souhaite connaître
précisement la nature des équivalences qui ont été accordées aux écoles
supérieures de commerce (I I . E . (' . , I : . S . S . E . C . , E .S .C . P . , E .S .C . A . E . ) .

Dans la négative il lui demar,ue quelles mesures il envisage pour que
les étudiants en cours d ' études puissent être fixés dans les meilleurs délais
sur les équivalences auxquelles ils pourront prétendre ri l ' issue de la filière
dans laquelle

	

poursuivent leurs études.

lnipàl sur le revenu (hé,iéltces industriels et conunerciuu .r
et bénéfices non voninterelaux

	

21069 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . André Lejeune appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur deux points de la
législation fiscale actuelle : 1° Certains investissements réalisés entre le

1 " octobre 19811 et le 31 décembre 1985, ouvrent droit à un régime d ' aide
fiscale qui revêt la forme d ' une déduction sur les revenus imposables.
Jusqu ' à présent, les seuls bénéficiaires en étaient les activités de nature
industrielle, commerciale ou artisanale . (Art . 244 undecies à sexdecies du
C .G .I . modifiés par l 'article 83 de la loi de finances pour 1982) . La loi de
finances rectificatives pour 1982 . en son article 24, vient d étendre cet
avantage aux jeunes agriculteurs . Les bénéfices non commerciaux
(professions libérales) demeurent à ce jour exclus de cc régime . II parait
injuste de pénaliser ainsi une catégorie professionnelle qui réalise également
des investissements productifs . 2° La déductibilité fiscale des amortisse-
ments des véhicules de tourisme est limitée à 35 000 francs depuis 1975, ce
qui correspond à peine au prix d ' une Renault 5 neuve . Il serait nécessaire de
corriger ce plafonnement et le porter à un montant supérieur . En
conséquence, il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour remédier
à ces situations .

Impôt sur le revenu ( quotient familial.

	

21070 .

	

Il octobre 1982 .

	

M . André Lejeune appelle l'attention
de M . Io ministre délégué chargé du budget sur les mesures fiscales
prises en faveur des personnes âgées . Le texte de loi concernant
« l ' augmentation du quotient familial dune demi-part pour les anciens
combattants àgés de plus de soixante-quinze ans >c est différent des
cirulaires d ' application qui prévoient « les anciens combattant àgés de
soixante-quinze ans, ayant élevé au moins un enfant et bénéficiant déjà
d ' une demi-part rie pourront pas cumuler s . En conséquence, il lui demande
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Aménagement du territoire (ruer et littoral).

21071 . II octobre 1982 . M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sur le fait que 77 p . 10(1 des crédits du Fonds interministériel de
développement et d ' aménagement rural (F . I . 1) . A . R . ) sont consacrés aux
zones de montagne . Sans méconnaitre l'intérêt évident de donner à ces
régions les moyens Financiers d ' assurer leur redressement, il reste que
d 'autres zones, en particulier celles qui se situent sur le littoral de notre
pays, peuvent connaître également de graves difficultés et nécessiter des
actions spécifiques urgentes . Il lui demande en conséquence de lui faire
connaitre le montant des crédits du F . I . I) . A . R . accordés au littoral et de
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre en faveur,de ces régions
périphériques, très souvent, elles aussi, défavorisées.

Obligation alimentaire (législation)

21072 . Il octobre 1982 . M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation actuelle
des personnes qui sont tenues de verser une pension alimentaire à leurs
ayants-droit . Dans la mesure où l'évolution de ces versements est indexée
sur celle de l 'indice du coût de la vie, calculé par I'I . N .S . E . F ., il ressort
qu ' en 1982, le montant de cette pension pourra augmenter de 8 p . I00, alors
que, dans le même temps, les r^venus salariaux des assujettis n ' auront pu
progresser que d ' un taux inférieur, de l ' ordre de 5 p . 100 . Il lui demande en
conséquence de prendre les dispositions nécessaires pour remédier :i cette
situation, afin d ' éviter que ces personnes ne connaissent une trop grande
réduction de leur revenu disponible . et plus loin, de leur pouvoir dachat.

()hhgution alintentairi« législation ).

21073 . Il octobre 1982. M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur la situation actuelle des personnes qui
sont tenues de verser une pension alimentaire à leurs ayants-droit . Dans la
mesure où l ' évolution de ces versements est indexée sur celle de l ' indice du
coût de la vie, calculé par I'I . N . S . E . E . . il ressort qu 'en 1982, le montant de
cette pension pourra augmenter de 8 p . 1011, alors que, dans le même temps,
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les revenus salariaux des assujettis n ' auront pu progresser que d ' un taux
inférieur, de l ' ordre de 5 p . 100 . II lui demande en conséquence de prendre
les dispositions nécessaires pour remédier à cette situation, afin d 'éviter que
ces personnes ne connaissent une trop grande réduction de leur revenu
disponible, et plus loin, de leur pouvoir d'achat.

M'arpentent ménager (emploi et uericite' Pus-de-Culais

21074. - I l octobre 1982 . -- M . Guy Lengagne attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
sur l ' importance que revêt dans certaines régions, et plus particulièrement
dans le canton de Desvres (Pas-de-Calais) le maintien et le développement de
l ' industrie de la faïencerie d ' artisanat . Industrie ancienne, témoin d ' un
patrimoine artistique et d ' un savoir-faire culturel, cette activité se trouve
confrontée à une concurrence sauvage émanant de pays étrangers,
notamment de l ' Asie du sud-est, qui risque de condamner à terme les
entreprises existantes . Compte tenu de l ' atout économique et social que
représente ce secteur, il lui demande s ' il ne serait pas nécessaire d 'élaborer,
en concertation avec les professionnels et les responsable syndicaux
concernés, un plan de sauvetage de la faïencerie d 'art français, à l 'image de
celui qui a cté mis en place en faveur de l ' industrie textile.

S . N . C. F. ( tari/s voyageurs ).

21075 . II octobre 1982. M. Guy Lengagne attire l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports . s ' il envisage, dans le
courant de l ' année 1981, de prendre des mesures de réductions tarifaires sur
les chemins de fer français en faveur des personnes handicapées et celles qui
sont les plus démunies .

Ceumnunes ( personnel ).

21076 . II octobre 1982 . -- M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, sur le fait qu' avec la revalorisation des bas
salaires, nombres d 'agents administratifs communaue tels que les commis et
les rédacteurs perdent peu à peu les avantages financiers acquis par le biais
de leur concours . Il lui demande donc s ' il envisage de revoir les grilles
indiciaires de ces deux catégories de personnel.

Transports fluviaux ( voies navigables).

21077. I I octobre 1982 . M. Guy Lengagne attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur les conséquences
que risque d ' entraîner le développement continu du réseau des canaux en
Belgique, le transport par réseau hydraulique dans le Nord de notre pays.
Compte tenu de la concurrence qui oppose les ports français et belges et de
l 'insuffisance évidente du réseau hydraulique du Nord de la France, il lui
demande de prendre les mesures nécessaires pour améliorer sensiblement
nos capacités eje transport par voie fluviale et hydraulique et éviter ainsi
l ' apparition de nouveaux détournements de trafic, préjudiciable à notre
économie .

f:'nrirunnerneut (politique de I 'enrirunnevnentl

21078 . II octobre 1982. - M . Guy Lengagne attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement, sur le fait que de trop nombreuses
études d ' impact, réalisées à l 'occasion des projets d ' équipements, restent
insuffisamment examinées, jugées et contrôlées lors de la puise de décision
Souvent inopérante dans la pratique, cette procédure, ne concerne pas, loin
s ' en faut, tous les projets d'aménagement prévus dans notre pays . II lui
demande donc s ' il ne parait pas opportun et nécessaire de procéder à une
réforme de cette mesure, afin d ' améliorer l ' organisation, la publicité et le
contrôle de ces études, essentielles pour apprécier les conséquences sur
l 'environnement des opérations d ' aménagement et d ' équipement.

Handicapés (politique en fureur ries hundieuprsï.

21079 . II octobre 1982 . - M . Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur l ' intérét que pourrait présenter pour les
personnes atteintes d ' une maladie, d'une infirmité ou d ' une déficience
visible ou invisible grave ou porteuses d ' un stimulateur cardiaque le port
d' un médaillon distinctif et inaltérable . Cette obligation peu coûteuse
permettrait de protéger bien des vies humaines et faciliterait grandement le

travail des médecins ou des sauveteurs . Le port de ce médaillon devrait être
complété par la possession permanente de documents médicaux et de
directives utiles, qui expliciteraient les mesures à prendre et les démarches à
entreprendre. Compte tenu du souci primordial du gouver nement de
développer la prévention en matière de santé, il lui demande de faire
procéder à un examen attentif de cette proposition et de lui indiquer les
mesures qui pourraient être prises en ce sens.

Transports maritimes (ports').

21080 . 11 octobre 1982 . . M. Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la nécessité
d ' intégrer les travaux portuaires dans les opérations qui peuvent être
retenues dans le Fonds de grands travaux . En effet, ces programmes, d ' un
montant souvent élevé, sont essentiels au développement des cités maritimes
et peuvent jouer un rôle considérable dans l'essor commercial et la relance
des exportations de notre pays . II lui demande en conséquence de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre à cet effet.

Emploi et activité (politique de l 'emploi . Nord-Pas-de-Culais).

21081 . - I l octobre 1982 . - M . Guy Lengagne demande à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi sil peut lui faire connaître le
bilan actuel, pour la région du Nord-Pas-de-Calais, et par branche
d 'activité, des contrats de solidarité signés par les entreprises et le nombre
d'emplois ainsi offerts aux chômeurs de cette région.

Politique e .vrérieure (Maurice).

21082 . - - I l octobre 1982 . — M . Guy Malandain demande à M . le
ministre des relations extérieures de lui exposer l ' état actuel des
relations et de la coopération franco-mauriciennes dans les domaines
économique, technique et culturel notamment, ainsi que les perspectives qui
s 'offrent au développement de ces relations . En effet, compte tenu de la
position géographique de ce pays francophone de l'océan indien, de son
environnement économique et culturel, de ses orientations politiques
proches de celles du gouvernement français depuis l ' arrivée de la gauche
mauricienne au pouvoir en juin 1982, compte tenu également de la présence
de plusieurs milliers de travailleurs mauriciens en France, il estime que les
relations de la France avec l ' lle Maurice devraient non seulement
s' intensifier mais avoir valeur d ' exemple, dans le cadre des rapports Nord-
Sud . En conséquence . il lui demande ce qu ' il compte faire pour améliorer
ces relations .

Police 1 personnel).

21083. I I octobre 1982 . M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les limites d'âge du concours de gardien de la paix
de la police nationale . Les conditions d ' âge exigées pour ce concours sont
de dix-neuf ans pour les candidats masculins et de vingt-et-un ans pour les
candidates féminines . Il lui demande si il entend prendre des dispositions
afin de remédier à cette discrimination et si il envisage d ' abaisser les
conditions d ' âge afin de permettre l ' accès des nouveaux bacheliers aux
emplois publics.

Impôt sur les grandes /irrtunes (personnes imposables).

21084 . Il octobre 1982 . - M . Philippe Marchand expose ai M . le
ministre délégué chargé du budget le cas de membres de sociétés
civiles professionnelles, titulaires de parts en nue-propriété, qui leur ont été
données par leurs pères lorsqu ' ils ont succédé dans leurs professions de
conseils ou d'ingénieurs conseils et dont la détention est nécessaire
statutairement pour leur appartenance au groupe pour l ' exercice en
commun de leur activité libérale . Actuellement, lorsque les mères de ces
professionnels bénéficient de l ' usufruit de ces parts sociales, elles sont, en
conformité de la loi du 10 décembre 1981, assujetties à l'impôt sur les
grandes fortunes sur la valeur de la plein propriété des droits sociaux sans
pouvoir bénéficier du régime des biens professionnels . Il est à noter que les
intéressés, en contrepartie de leurs apports en industrie, perçoivent des
revenus professionnels taxés comme bénéfices non commerciaux, tandis que
les veuves sunt taxées de leur côté sur l ' usufruit des parts de capital . Il lui
demande s ' il n ' y aurait pas lieu, à titre de mesure de tempérament,
d ' envisager une faculté d ' option pour l ' inclusion des parts de ces sociétés
civiles dans la déclaration du professionnel dont elles constituent l ' outil de
travail bien qu ' il ne soit que nu-propriétaire .
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Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides).

21085 . — 11 octobre 1982. M . Philippe Marchand appelle
l 'attention de M . le ministre des anciens combattants sur la situation
des réfractaires au service du travail obligatoire . Contrairement au statut
applicable aux personnes qui ont été contraintes au- travail, le statut des
réfractaires au service du travail obligatoire en Allemagne, ne leur accorde
pas la présomption d ' imputabilité concernant les maladies contractées ou
aggravées et les blessures de toutes sortes subies pendant cette période.
Pourtant, les réfractaires au S .T .O . qui ont volontairement refusé de
travailler pour l ' occupant alors que l ' issue de la guerre était incertaine, ont
pris des risques certains dont la déportation en camp de concentration
n 'était pas le moindre . Des renseignements recueillis à travers toute la
France, concernant ces catégories, il a été permis de constater que plus de
50 p . 100 d' entre eux présentent actuellement des signes d ' un état de santé
déficient . En conséquence, il lui demande s ' il n ' envisage pas de faire
bénéficier les réfractaires au S . T .O . de la présomption d ' origine et des
pensions d ' invalidité qui en découlent.

Mutualité sociale agricole ( assurance vieillesse).

21086 . Il octobre 1982. M . Philippe Marchand appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situadion des travailleurs indépendants en
matiére d' assurance vieillesse et notamment des exploitants agricoles . Ceux-
ci s 'inquiètent de savoir s ' ils pourront bénéficier des dispositions relatives à
l'abaissement de l ' âge de la retraite introduite par l ' ordonnance n° 82-270
du 26 mars 1982 . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à la disparité ainsi introduite par cette ordonnance
entre travailleurs indépendants et trafailleurs salariés.

Assurance vieillesse généralités (assurance veuvage).

21087 . Il octobre 1982 . M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur le bénéfice de l ' assurance veuvage . En effet, l ' âge moyen
d 'attribution se situe entre quarante-six/quarante-huit ans c 'est-à-dire :i la
période où il est difficile de trouver un emploi . Le financement de
l 'assurance veuvage étant plus que largement assuré par les cotisations, il
s'avère injuste : 1° d ' éliminer les veuves sans enfant ; 2° d 'a r rêter le
versement de l ' assurance veuvage à cinquante-trois ans (pour la femme qui
perd son mari à cinquante ans) alors qu ' il lui faut attendre deux ans avant
d ' avoir droit à reversion . II lui demande de bien vouloir reconsidérer les
conditions d 'attribution de l' assurance veuvage afin de pallier à ces
injustices les plus criantes.

Administration et régimes pimitentiaires (détertu.sl.

21088. l I octobre 1982 . - M . Joseph Menga attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur les modalités d ' attribution de
l ' allocation forfaitaire allouée aux détenus libérés, et plus particulièrement
certaines clauses d 'exclusion du bénéfice de cette allocation . En effet, se
voient privées du bénéfice de cette allocation, les personnes qui ont été
condamnées à deux peines criminelles ou â trois peines d ' emprisonnement
sans sursis pour délit de droit commun dés lors que la dernière infraction a
été commise postérieurement à l ' incarcération précédente . II lui demande
pourquoi cette clause particulière est actuellement appliquée et quelles
mesures il compte prendre afin de trouver une solution satisfaisante à ce
problème .

Sécurité sociale (béni' iciuire .s

21089 . - I 1 octobre 1982. M . Joseph Mange attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes rencontrés par les veuves civiles . En effet, celles-ci ne
peuvent actuellement bénéficier d ' une couverture sociale qu ' après un délai
d'un an consécutif au décès de leur conjoint . II lui demande quelles mesures
il compte prendre afin de remédier le plus rapidement possible à ce type
d ' inégalité.

Prix et rom urrem e (politique des prix et de la concurrence).

21090. - II octobre 1982. M. Jean-Pierre Michel appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur le
retard de la France par rapport à la R .F .A . en matiére d ' élimination des

pratiques anti-concurrentielles, telles que les lauses abusives . incluses dans
les contrats d ' adhésion . Pour remédier ai cette situation, un recours plus
fréquent des associations de consommateurs à l ' exercice de l ' action civile en
réparation du préjudice subi du fait des infractions économiques (pratique
de prix illicite, publicité mensongère, fraude sur la qualité), mériterait d ' être
encouragé par une information appropriée . II lui demande en conséquence
de dresser un bilan des actions entreprises à cet effet et de développer par
ailleurs l' information des agents de la direction générale de la concurrence
et de la consommation sur la jurisprudence allemande particulièrement
intéressante en la matière.

Bourses et allocations d 'études
( bourses d 'enseignement supérieur

21091 . - II octobre 1982 . - M. François Mortelette appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la question des ressources attribuées au titre de bourses
scolaires de l ' enseignement supérieur aux jeunes pupilles de la Nation,
placés par les Directions départementales de l ' action sanitaire et sociale . En
effet, les D . D . A . S . S . ne prennent en charge les frais de scolarité que
jusqu ' au ternie des études secondaires. La prise en charge ne peut se faire
dans le cas de la poursuite d 'études supérieures au-delà du baccalauréat,
pénalisant ainsi des jeunes gens qui voient leur avenir compromis par les
lacunes des textes officiels . II serait sans doute normal que, dans le cadre de
la politique de solidarité nationale voulue par le gouvernement, ces enfants
défavorisés puissent bénéficier des mémes conditions de chance que tout
autre étudiant . II lui demande, en conséquence, si une évolution des textes
peut voir le jour dans un sens favorable.

Pain . pùtisserie et confiserie (apprentissage)

21092 . II octobre 1 (.182 . M. René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur la nécessité de
prendre rapidement un décret qui autorise la mise en application de la loi
du 3 janvier 1979 . dérogeant â l ' interdiction du travail de nuit pour
les apprentis boulangers . Il lui demande en conséquence quelle mesure
il compte adopter pour qu ' une formation complète sait enfin assurée à cette
catégorie d apprentis, et en particulier s ' il compte prochainement publier
ledit décret.

Eleclricité ii gai (électricité : Provence-Alpes-Ciile-d '.4cur).

21093 . II octobre 1982 . M . René Olmeta attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur les perspectives d'ès„ lution du bilan consommation-production
d ' électricité dans la région Provence-Alpes-Côte-d ' Azur . Compte tenu des
décisions prises à ce jour en matière d ' équipement des sites et des
aménagements d ' E . D . F . à l ' étude auxquels s' ajoutent ceux des producteurs
autonomes, il semblerait que le niveau de production pourrait atteindre
pour la région 24 TWh . Le rapport global consommation-production serait
donc déficitaire . En conséquence, il lui demande quelle mesure peut-étre
adoptée pour compenser ce déséquilibre à venir.

Rudiurti/Jicsiun et télévision
chaine.s de télévision et stations radio).

21094. - il octobre 1982 . Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur la création
d'une radio sportive à vocation éducative . Elle considère, en effet, qu ' une
telle réalisation répondrait aux aspirations du mouvement associatif à
vocation sportive. En conséquence, elle lui demande s' il compte prendre des
mesures en la matière pour favoriser la création de celle-ci.

Lois (généralités)

21095 . - II octobre 1982. M . Lucien Pignion appelle l 'attentii.n
de M . le Premier ministre sur le nombre important de questions posées
par les parlementaires et qui, très souvent, font état du caractère imparfait,
incomplet ou injuste de la législation en vigueur . En conséquence, il lui
demande, dans un souci de clarté, s ' il est possible que des indications soient
données dans tous les nministères, afin que des statistiques soient
régulièrement tenues et qui permettraient de raccorder les questions posées
aux insuffisances de la législation ou de la réglementation d ' avant mai 1981
et de celle d 'après mai 1981 . Ces statistiques pourraient ensuite faire l ' objet
d'un additif au répertoire des questions posées par les parlementaires et
régulièrement publié par les services de l 'Assemblée nationale .
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Urbanisme : nlinis'tére (services extérieurs).

21096. I I octobre 1982 . - M . Joseph Pinard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement s'il ne juge pas opportun
d ' admettre la présence, lors des s' nées des Commissions départementales
des sites, de journalistes rep esentani les divers moyens d ' information.

Tourisme et loisirs (camping caravaning)

	

21097 .

	

Il octobre 1982 .

	

M . Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le désir de
nombreuses familles d ' implanter ai demeure, sur un terrain situé à la
campagne ou en bord de nier, un mobil-home . La législation actuelle
interdisant ces installations ai demeure, il lui demande de bien vouloir
l ' informer sur les intentions de son ministère quant à une modification de la
législation pour ces implantations.

Plas-culai'. imposition (inaneu.hlr5.

21098. I I octobre 1982 . - Mme Eliane Provost attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent les grands handicapés effectuant, dans leur logement, des
travaux importants destinés à leur faciliter la vie . La mise aux normes pour
le fauteuil roulant impose l ' agrandissement des couloirs, portes, la création
de salle de bain et toilettes adaptés, etc . . . Lorsque ces dépenses sont
financées par la vente d ' un bien immobilier, il serait judicieux de prévoir
une exonération fiscale sur les p lus-values. En conséquence . elle lui
demande quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette situation.

((((pries el lunes
(Impôt sur les sncü7és et taxe sur lu valeur aminée).

21099 . Il octobre 1982 . M. Alain Rodot attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les faits suivants . Les
sociétés pétrolières distributrices de gai liquéfiés proposent généralement à
leurs clients deux types de contrat . Dans le premier cas, le client acquitte
annuellement une somme appelée terme fixe, représentant le prix de
location de la citerne qui est mise à la disposition par la dite société . En sus
de ce terme fixe, le client paye le prix du produit vendu . L ' autre type de
contrat prévoit que le client doit verser une somme qualifiée par la société
de dépôt de consignation . Le client doit cependant payer le produit vendu
selon les tarifs d ' usage . Dans ce second type de contrat, le terme annuel fixe
est supprimé ou réduit . Dans ces conditions, pn est amené à s ' interroger sur
la nature fiscale du dépôt de consignation . Ce dépôt semble correspondre
en fait au paiement par avance des termes fixes annuels dùs pendant la
période du contrat . On peut considérer dans ces conditions qu ' il s ' agit là
d ' un moyen de se procurer à très bon compte des ressources financières
importantes aux dépens de clients généralement modestes, propriétaires d_
pavillons, et qui se voient dans l ' obligation d ' avancer des sommes de l ' ordre
de 5 0(10 francs (qu ' ils sont parfois obligés d ' emprunter aux établissements
financiers) . Dans un certain nombre de cas, il semblerait ainsi que les
sociétés distributrices considèrent que la qualification donnée à ces recettes
les autorise à ne pas acquitter la T . V .A . sur celles-ci, ni bien entendu à
comprendre ces dépôts dans l 'assiette de leurs produits passibles de l' impôt
sur les sociétés . En conséquence, il lui demande s ' il est possible d ' effectuer
une enquête approfondie sur les pratiques découlant de l ' exécution de ce
type de contrat .

(.(prit s e! taxes
(impie! .,ur les sociétés e! (tare sur la voleur ujnulét'

21100. I I octobre 1982. M. Alain Rodet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les faits suivants . Les
sociétés pétrolières distributrices de gai liquéfiés proposent généralenent à
leurs clients deux types de contrat . Dans le premier cas, le client acquitte
annuellement une somme appelée terme fixe, représentant le prix de
location de la citerne qui est mise à la disposition par la dite société . En sus
de ce terme fixe, le client paye le prix du produit vendu . L ' autre type de
contrat prévoit que le client duit verser une somme qualifiée par la société
de dépôt de consignation . Le client doit cependant payer le produit vendu
selon les tarifs d ' usage . Dans ce second type de contrat, le terme annuel fisc
est supprimé ou réduit . Dans ces conditions, on est amené à s ' interroger sur
la nature fiscale du dépôt de consignation . ( 'e dépôt semble correspondre
en fait au paiement par avance des termes figes annuels dùs pendant la
période du contrat . On peul considérer dans ces conditions qu ' il s ' agit là
d ' un moyen de se procurer à ires bon compte des ressources financières
importantes aux dépens de clients généralement modestes, propriétaires de

pavillons, et qui se voient dans l ' obligation d'avancer des sommes de l ' ordre
de 5 000 francs (qu 'ils sont parfois obligés d ' emnrunter aux établissements
financiers) . Dans un certain nombre de cas, Il semblerait ainsi que les
sociétés distributrices considèrent que la qualification donnée à ces recettes
les autorise à ne pas acquitter la T .V .A . sur celles-ci, ni bien entendu à
comprendre ces dépôts dans l ' assiette de leurs produits passibles de l ' impôt
sur les sociétés . En conséquence, il lui demande s ' il est possible d 'effectuer
une enquête approfondie sur les pratiques découlant de l 'exécution de ce
type de contrat.

Assurance vieillesse : régime de .s fonctionnaires civil ., el militaires
(calcul de.s pensions).

21101, - - I l octobre 1982 . M . Alain Rodet attire l ' attention de
M . In ministre des P .T .T . sur le fait que les agents du cadre B ayant
atteint les échelons les plus élevés du grade de contrôleur avant la création
du grade de chef de section, se trouvent aujourd ' hui désavantagés par
rapport à leurs collègues qui ont pu bénéficier de la nomination dans cc
grade lors de sa création . En conséquence, il lui demande si des mesures à
caractère transitoire ne peuvent pas être prises pour les agents ayant obtenu
leur retraite avant la création du grade de chef de section.

Installations classées (régl ementation).

21102. I I octobre 1982 . M . Jean Rousseau attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie,
sur la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées . Au
titre de cette loi, une taxe pour la protection de l ' environnement est perçue.
Or il s ' avère que, très souvent, l ' autorisation étant accordée, la taxe est
réclamée immédiatement alors que le permis de construire n ' est pas délivré.
C ' est pourquoi il lui demande s ' il n ' est pas possible d ' assouplir cette loi en
demandant le paiement de la taxe au moment de l ' installation de
l' établissement classé . étant donné que ce n 'est pas l ' autorisation qui crée les
nuisances, mais le fonctionnement.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

21103, -- I I octobre 1982. M. Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre de la communication sur le rôle que pourraient jouer
les chitines de télévision dans la conception et la production d ' émissions de
français ou de méthodes de cours de langue française à l ' usage des
télévisions étrangères . Dans ce domaine, aucune initiative n ' a jusqu ' alors
permis de développer cet outil essentiel pour la promotion de la langue
française à l ' étranger, contrairement à d ' autres pays qui proposent des
produits de qualité pour l ' apprentissage de leur langue . Négliger de telles
initiatives serait se priver d ' un instrument fondamental du rayonnement de
la culture française . En conséquence, devant le vide actuel en ce domaine, il
lui demande s'il envisage d'inciter les télévisions à de telles productions qui
relèvent d ' une mission essentielle de service public.

Affaires culturelles (politique culturelle).

21104. I I octobre 1982 . M. Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la nécessité pour la
France de pratiquer une politique culturelle active pour assurer
l 'apprentissage et le développement de la langue française dans le monde . A
cet égard, les missions des Alliances françaises et centres culturels français à
l 'étranger apparaissent essentielles pour renforcer et développer la diffusion
de notre langue . Il lui demande quel rôle il entend donner à ces organismes
pour qu ' ils deviennent les véritables instruments du rayonnement de notre
pays à l ' étranger et si il compte les doter des moyens suffisants pour
accomplir leur tâche dans des conditions satisfaisantes.

A .aurance vieillesse : régime général (calcul de.s pensions)

21105. I I octobre 1982 . M. Georges Sarre attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la disparité de traitement qui existe entre les retraités originaires
d'Afrique du Nord . En effet, si les services accomplis en Algérie en qualité
de travailleurs salariés peuvent donner lieu à validation, dans certaines
conditions, par le régime général d ' assurance vieillesse et par les régimes de
retraites complémentaires, cette possibilité n ' est pas offerte aux salariés
ayant accompli une partie de leur activité salariée en Tunisie . Il lui
demande s'il envisage de modifier ces dispositions pour ce qui est du régime
d'assurance vieillesse de la sécurité sociale et s ' il compte inviter les
partenaires sociaux à en faire de mime pour ce qui concerne les régimes de
retraites complémentaires .
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Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(édition, imprimerie et presse).

21106 . — I1 octobre 1982. -- M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur l'inexistence
d ' une école nationale du livre et des industries graphiques . En effet, la
formation de base et continue des hommes et des femmes qui travaillent
dans l ' industrie graphique est assurée par des organisations patronales,
paritaires ou ouvrières, mais il n'y a pas aujourd'hui de formation
cohérente, de l ' ouvrier à l ' ingénieur . En conséquence, il lui demande ce qu ' il
compte faire pour remédier à cette situation et s ' il envisage -- par
éventuellement une école nationale du livre et des industries graphiques --
de mettre en place une politique nouvelle de formation dans les métiers du
livre.

Edition, imprimerie et presse (emploi et activité).

21107 . — Il octobre 1982 . -- M . Barnard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la nécessité de créer une véritable industrie française liée à
l'imprimé (texte et image) . En effet, le matériel de photocomposition est
américain ou allemand et celui nécessaire à la saisie des images en vue de
l ' impression est aussi étranger . Les produits photo-sensibles pour les arts
graphiques sont fabriqués en Grande-Bretagne . aux U .S . A . et au 3epon.
De même, nous sommes obligés, malgré une grande réserve forestière mal
exploitée, d ' importer des pâtes à papier ou les papiers destinés à
l' imprimerie . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour créer une véritable industrie française liée à l ' imprimerie et
aux arts graphiq . es (dans les industries électroniques, chimiques,
mécaniques et papetières).

Fleurs, graines et arbres (maladies et parasites).

21108 . - - I l octobre 1982 . - M . Bernard Schreiner attire l 'attention
de M . le ministre de l ' environnement sur la maladie des ormes qui
entraincri leur disparition . Il lui demande où c sont les études des
chercheurs pour trouver une parade à cette maladie et si des recherches
communes ont été réalisées avec les U . S . A . et le Canada, victimes, eux aussi,
de la graphiose .

S. N . C. F. (gares : Paris).

21109 . — II octobre 1982 . — M . Bernard Schreiner aigre
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
situation de la gare Saint-Lazare qui, avec 386 000 voyageurs de banlieue
par jour, est la plus fréquentée pour les déplacements en 11e-de-France . Il
lui demande quels sont les projets et les travaux prévus, concernant les
améliorations des installations de cette gare, rendues nécessaires par
l ' importance de la progression du trafic voyageurs.

Radiodiffusion et té lévision (jeunes).

21110 . — II octobre 1982 . — M . Bernard Schreiner attire
l'attention de M . le ministre de la communication sur l'expérience
jeunes téléspectateurs actifs qui permet une initiation critique des jeunes vis-
à-vis des medias . II i ui demande le bilan de cette expérience et si le ministère
de la communication, en liaison éventuellement avec celui de l ' éducation
na ti onale, compte la dés . iopper et mettre en place une politique générale
d'éducation des jeunes vis-à-vis des medias.

Enseignement (pédagogie).

21111 . — II octobre 1982 . -- M . Bernard Schreiner attire à
nouveau l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
la nécessité de promouvoir une initiation critique des jeunes par rapport aux
medias et d ' ouvrir l ' éducation au phénomène moderne des moyens
audiovisuels . II lui demande quel avenir il entend réserver à la télévision
scolaire, dont le nombre d'heures décline régulièrement, et aux circuits
fermés de télévision existant dans certains établissements . II lui demande
aussi quelle politique il compte mettre en oeuvre pour donner au lang ;ice
audio-visuel la place qu'il mérite dans l'éducation des enfants, et, en
particulier les mesures précises qu ' il compte prendre pour que la vidéo et
l'arrivée du magnétoscope puissent profiter aux enseignants et aux élèves en
transformant leurs pratiques pédagogiques . tout en gardant, la maîtrise
éducative de ces nouveaux moyens . Il lui demande s'il envisage la
généralisation de l'équipement des cinquante mille établissements publics en

magnétoscopes et quelle politique de formction des maîtres dans cc
domaine il compte mettre en oeuvre . Enfin, il lui demande si une telle
ouverture ne pourrait pas entraîner, en liaison, en particulier avec le
ministère de l ' industrie et de la recherche, la mise en place d ' une industrie
française du magnétoscope grand public, répondant entre autres, aux
besoins des structures éducatives, sociales et culturelles de notre pays.

Sports !associations . clubs et Jiidt '•rariutesl.

21112 . -- II octobre 1982. M. Bernard Schreiner attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et
des sports sur la nécessité de trouver une solution juridique aux
problèmes posés par les sections professionnelles des clubs sportifs . Le
gouvernement a lancé, par l ' intermédiaire, en particulier . du ministre du
temps libre, une grande enquête auprès des associations, en vue d ' actualiser
et de modifier la loi de 1901 qui, indistinctement, donne un cadre général à
toutes les associations . Cette concertation et cette recherche sent à mettre
en parallèle avec le projet des ministères de la jeunesse et des sports et de
l 'éducation nationale, concernant le pratique scolaire du sport et le aile des
clubs et des associations sportives . L ' idée émise et qui redent actuellenleni
l ' attention du ministère est de dissocier le cas des associations sportives
traditionnelles régies par la loi de 1901 et les activités des sections
professionnelles des clubs . ('elles-ci pouvant être régies par une forme
juridique s 'approchant des sociétés d ' économie mixte. En conséquence, il
lui demande dans quel délai et suivant quelles modalités elle va mettre en
Œuvre cette réforme des associations sportives et comment elle compte
harmoniser cette réforme ave le pr ..jet de loi général portant sur l ' ensemble
des associations et qui doit passer prochainement devant l ' Assemblée
nationale .

Postes et télécommunications (bureaux de poste).

21113 . — II octobre 1982. -- M . Jean-Pierre Sueur attire
l ' attention de M . le ministre des P .T .T . sur l ' impossibilité dans laquelle
se trouvent les malentendants, lorsqu ' ils sont en déplacement . pour joindre
téléphoniquement un correspondant . En effet, ils disposent en général à
leur domicile d ' un équipement spécialisé . Malheureusement, il semble que
celui-ci fasse défaut dans la plupart des bureaux de poste, même dans les
grandes villes . II lui demande en conséquence s' il envisage à l 'avenir de faire
procéder aux aménagements qui permettraient aux malentendants de
bénéficier, dans de bonnes conditions, du service public du téléphone.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(Pen .sion .s de réverdon).

21114 . .— 11 octobre 1982 . - - M . Gérard Bapt appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème posé par la modicité (50 p . 100) du taux de réversion de la
pension des veuves de fonctionnaires . Le passage de 50 à 52 p . IhO du taux
de réversion dans le régime général est acquis, son application est
imminente . il apparaît logique, et relevant de l ' esprit de la politique et de la
solidarité, qu ' un échéancier soit également établi concernant le taux de
pension de réversion dans les régimes spéciaux . En conséquence, il lui
demande quelles sont ses intentions à cet égard.

Batte (baux d'habitation).

21115 . - II octobre 1982 . M. Edmond Vacant appelle l'attention
de M. le ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982
concernant les droits et obligations des locataires et des bailleurs . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si le bailleur peut ai tout moment exiger
ou demander la résiliation du contrat de location dans le cas . par le
locataire, d ' un non respect de l ' une de ses obligations. II souhaiterait
connaître les modalités d ' une telle résiliation.

Baux (baux d 'habitation).

21118 . . 11 octobre 1982 . M. Edmond Vacant attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 72 juin 1982
concernant les droits et obligations des locataires et des bailleurs . II I

	

i
demande de lui préciser si l ' article 65 de cette loi est applicable aux frai :,
résultant de l 'établissement par acte notarié d ' un contrad de location .
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Assurances (contrats d 'assurance).

21117. -- I I octobre 1982 . -- M . Edmond Vacant appelle l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur l'article R 113-10 du
code des assurances qui permet aux assureurs d ' insérer dans leurs contrats
une clause leur ouvrant la possibilité de résilier les contrats qu ' ils concluent
après la survenance d ' un sinistre . En conséquence, il lui demande s'il ne
conviendrait pas de supprimer cette faculté pour les sinistres non
préjudiciables à l ' assureur ou qui ne sont pas imputables à l ' assuré (voir
Cour de cassation, civ, 22 décembre 1936), le délai d ' information d ' un mois
prévu par l ' article susvisé n 'épargnant pas à l ' intéressé les désagréments nés
de l ' obligation d 'avoir à souscrire un nouveau contrat (dont les conditions
peuvent être plus onéreuses).

Publicité (publicité extérieure)

21118 . - I l octobre 1982 . - M . Edmond Vacant appelle l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la loi n' 79-
1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et pré-
enseignes . Il souhaiterait connaître les références d ' ensemble des textes pris
pour son application.

Enseignement privé (enseignement secondaire).

21119 . Il octobre 1982 . M. Bernard Villette expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que lors des procédures
d ' orientation, notamment en troisième certains établissements scolaires
privés pratiquent la rétention d ' informations, de sorte que des élèves
désireux de rejoindre l ' enseignement public ne sont pas avertis en temps
voulu des formalités à accomplir . Ainsi ces élèves sont pratiquement
retenus, contre leur gré, dans un établissement qu 'ils ont l ' intention de
quitter . Il lui demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre pour que
les informations soient effectivement répercutées en temps voulu aux
familles .

Logement (construction).

21120. - I I octobre 1982 . M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les controverses
intervenus à l 'égard de l 'emploi de l ' index BT 01 pour la révision de prix
dans les contrats de construction de maisons individuelles . La signature du
contrat-cadre le 18 mai 1982 entre son ministère et l ' Union des syndicats de
constructeurs de maisons individuelles n ' a fait qu 'accentuer cette
controverse . Il lui demande de bien vouloir lui préciser les modalités de
révision du prix de ce contrat qui doivent être retenues, compte tenu des
études entreprises à son ministère en la matière.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion).

21121 . - - - I I octobre 1982 . M . Hervé Vouillot attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
modalités d ' attribution de la pension de réversion . La loi n° 78 du
17 juillet 1978 prévoit en son article 39 l 'article 351-2 du code de la
sécurité sociale est remplacé par les dispositions suivantes : article L 351-2 : le
conjoint divorcé non remarié est assimilé à un conjoint survivant pour
l ' application de l ' article L 351 du code de la sécurité sociale . Lorsque
l ' assuré est remarié, la pension de réversion à laquelle il est susceptible
d'avoir droit à son décès, au titre de l ' article L 351 du code de la sécurité
sociale susvisé, est partagé entre son conjoint survivant et le ou les
précédents conjoints divorcés non remariés au prorata de la durée de chaque
mariage . Ce partage est opéré à titre définitif lors de la liquidation des
droits du premier d 'entre eux qui ce fait la demande . Avant cette date, la
pension est attribuée seulement aux ex-conjointes précédentes non
remariées lorsque le divorce avait été obtenu aux titres exclusifs du mari.
Depuis le 18 juillet, la pension de réversion est attribuée à l ' ex-conjointe non
remariée au prorata de ses années de mariage et sans tenir compte de
l ' attribution des torts réciproques des époux . Or, les dernières épouses qui
ont assisté leurs maris jusque dans leurs derniers instants verraient avec
satisfaction que l ' on revienne aux conditions d ' attribution avant la
promulgation de la loi, surtout lorsque le divorce a été prononcé aux torts
réciproques . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend
prendre dans le cadre de la révision de la loi sur le divorce et des droits
nouveaux des femmes .

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : .successions el libéralités).

21122. I I octobre 1982 . -- M . Marcel Wacheux attire l 'an.ention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur l'une des
dispositions de l ' article 58 de la loi du 28 décembre 1959 (ind . 9928-l0°).
Cette disposition concerne les frais funéraires et est codifiée sous
l ' article 775 du code général des impôts . Elle prévoit que : « sur
justifications fournies par les héritiers, sont déduits de l 'actif de la
succession . les frais funéraires dans la limite d ' un maximum de
3 000 francs ee . Ce montant déductible n ' a pas été réactualisé depuis 1959,
or les frais funéraires ont pratiquement triplé pendant cette période . II lui
demande en conséquence s ' il ne lui parait pas opportun de réviser cette
disposition .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : calcul des pensions).

21123 . - - I l octobre 1982 . --- M . Marcel Wacheux attire l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une légitime revendication formulée par les retraités des
Houillères nationales, anciens combattants ou prisonniers de guerre . Il
semble, en effet, anormal que le personnel des mines ne puisse bénéficier de
la double campagne dans le calcul de leur retraite, au même titre que les
salariés des entreprises publiques ou nationalisées telles que la S . N . C. F . ou
E .D.F.-G.D.F . Il lui demande en conséquence s ' il envisage de réparer
rapidement cette injustice.

Accidents du travail et maladies profe .ssionnelle .s (réglementation).

21124 . — I I octobre 1982 . --- M . Marcel Wacheux attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les délais d'attente pour la fixation du taux de silicose des
travailleurs ou retraités des Houillères nationales . La déclaration de silicose
doit être faite i l ' organisme gestionnaire dès la première constatation
médicale . Le patient est ensuite examiné par un médecin agréé en matière de
pneumoconiose . Lors d'une première estimation, la personne n'est
informée, qu ' à l ' issue d ' une à deux années d ' attente, du degré d ' affection
qui lui est reconnu . Dans le cas d ' une demande de révision en aggravation
(un délai d'un an devant être respecté entre chaque demande), une attente
de quatre à six mois est à prévoir pour l'évaluation du nouveau taux . De ce
fait, en rais sn du caractère évolutif de cette maladie professionnelle et de la
longueur des délais d 'attente pour la communication des résultats, la
réparation accordée au titre de la silicose est souvent sous-estimée par
rapport au degré réel d ' affection . II lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage pour remédier à ce problème.

Personnes âgées (politique en ferveur des personnes âgées).

21125. -- 11 octobre 1982 . - Mme Colette Chaigneau attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la complexité des démarches à entreprendre par
les personnes très âgées ou leurs viandants afin de connaître : 1° la teneur de
leurs droits en cas d ' invalidité et d ' impossibilité à recevoir des soins à
domicile ; 2° les services habilités à les renseigner . En effet, il semble que les
explications de la D . D . A . S . S . et la sécurité sociale sont parfois peu
accessibles aux personnes âgées . En conséquence, elle lui demande si un
fascicule à leur intention ne pourrait être édité.

Impôt sur les grandes /nrnme .s (établissement de l 'impôt).

21126. -- II octobre 1982. -- M . Pierre Micaux se permet
d'appeler l'attention de M . le ministre délégué chargé du
budget sur la mise en place des nouvelles dispositions concernant l ' impôt
sur le patrimoine . Dans l ' Aube, l 'Administration fiscale compte sur environ
2 000 déclarations . Pour la vérification de ces 2 000 déclarations présumées,
cinq contrôleurs ont été nommés, ce qui veut dire que chacun d 'entre eux
aura à vérifier environ 400 déclarations . Pour ce faire, ils disposent d'un
délai de quatre ans, soit 100 déclarations par an . Or, ces déclarations sont
extraordinairement compliquées ; les risques de litiges sont nombreux,
no t amment pour les estimations des biens immobiliers . Quantité de
contribuables de très bonne foi vont se trouver piégés et comme cette
déclaration est annuelle, ceux qui ne seront vérifiés que la quatrième année
feront quatre fois la même erreur et seront ainsi pénalisés quatre fois en se
voyant, à chaque fois, condamnés à une amende . Il serait plus logique
d ' envisager la vérification de ces déclarations avant le 1" mai 1983 afin que
les cont :ibuables concernés puissent rectifier dans les déclarations à



Il Octobre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4017

souscrire au 15 juin 1983 . Ainsi seraient évitées erreurs ou omissions que.
de très bonne foi, il faut le répéter, la majorité des assujettis vont
infailliblement commettre . II lui demande si le gouvernement entend
prendre des mesures allant dans ce sens.

Travailleurs indépendants (potitinrm en faveur des travailleurs indépendants)-

21127 . — II octobre 1982. -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de I1- le Premier ministre sur l 'importante
manifestation tenue dans les rues de Paris le 30 septembre, par les
professions libérales . A cette manifestation se joignent des fermetures
d ' officines et cabinets . Par ces gestes, les professions libérales manifestent
leur inquiétude devant la remise en cause insidieuse de leur mission, et aussi.
protestent contre les promesses non tenues qui leur avaient été faites . Ils
veulent par ces « actions » défendre leur existence, mais surtout, souligner le
rôle irremplaçable qu ' ils occupent dans une société qui se veut humaine . Il
lui demande ce qu'il compte faire pour rassurer cette catégorie socio-
professionnelle découragée. et s ' il envisage de reconnaître d ' une façon ou
d'une autre, son rôle dans la nation.

Eau et assainissement (tarifs : Loire-Atlantique).

21128 . — Il octobre 1982. -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'économie et des finances, que
la circulaire n° 82-136 (Intérieur) du 31 août 1982, commentant les
dispositions de lu loi n° 82-660 du 30 juillet 1982, relative, entre autre, au
blocage des prix de l ' eau et de l ' assainissement, précise au paragraphe II-4,
« Par contre lorsqu ' un avenant ou une délibération devant entrer en vigueur
après te 11 juin 1982, prévoit une modification de la structure des tarifs
conduisant à une augmentation pour certaines catégories d ' abonnés, à la
suite, notamment de l'introduction d'une tarification binôme, la mise en
œuvre de la nouvelle structure tarifaire, devra étre différée jusqu 'à la fin de
la période de blocage » . En se référant à l'article 1° paragraphe I de la loi
du 30 juillet 1982, il semblerait, que la période de blocage s'entende
jusqu ' au 31 décembre 1983 . Cependant, l 'article I paragraphe 3, prévoit
qu ' il est mis fin au blocage par décret, à compter du 1 " novembre 1982 . Il
serait intéressant d ' avoir des précisions sur la date effective de sortie du
blocage . En effet, le Syndicat départemental d'alimentation en eau potable
de Loire-Atlantique, avait décidé, en fin d ' année 1981, de modifier sa
structure de tarifs de vente d ' eau, à compter du 1" janvier 1983, en
abandonnant le système du forfait, qui défavorisait les petits
consommateurs aux ressources modestes, et souvent isolés . Et cc, à la
demande expresse et renouvelée des conseillers généraux de ce département.
il avait décidé d 'y substituer un tarif binôme . Il lui demande si ce syndicat
sera autorisé à pratiquer ce nouveau mode de tarification, à la date prévue
(1" janvier 1983) .

Ptrsles et lelrrumnnulealion.r ( /dénia iyur Ille -el-Vl/uuu•).

21130 . I I octobre 1982 . M. Alain Madelin demande ai M . le
ministre des P .T .T . s'il a l ' intention de retenir les conclusions provisoires
du rapport sur la restructuration du centre commun d 'éludes des
télécommunications et de la télédiffusion (C . C . E .T . T . ) aux ternies
desquelles le centre de Rennes pourrait voir sa vocation limitée à la seule
télématique destinée au grand public, la partie télématique professionnelle
étant confiée au centre de Paris . Il appelle son attention sur le préjudice
qu ' une telle proposition, si elle était retenue, causerait à la Bretagne en la
privant d ' une part importante des retombées industrielles susceptibles de
résulter de la proximité de tels centres de recherche.

Voirie fruules Bretagne).

21131 . I I octobre 1982. M . Alain Madelin demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . de bien vouloir lui indiquer
1° la liste des opérations réalisées dans le cadre du plan routier breton
depuis 1978 ainsi que celles prévues pour 1983 ; 2° le coût de ces opérations:
3° pour chaque opération, la part de financement prise en charge
respectivement par l ' Etat et chacune des collectivités territoriales concernées
(régions et départements).

Produit ., agricoles et alimentaires ?commerce extérieur).

21132 . II octobre 1982 . M . Alain Madelin demande à Mme le
ministre de l'agriculture quelles mesures elle entend mettre en oeuvre
pour pallier les difficultés nées des agissements du Royaume Uni, qui a
fermé ses frontières aux dindes et roufs français.

Elerage (burins

21133 . - I l octobre 1982 . - M . Alain Madelin attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées par les
éleveurs de bovins . En effet le financement du cheptel est assuré par des prêts
non bonifiés dont les taux évoluent entre 12 p . 100 et 14 p . 100 . Il lui demande
quelles dispositions elle compte prendre pour l ' octroi de prêts bonifiés qui
permettrait un allégement des charges financières et une amélioration du
revenu dans ce secteur.

Vins et viticulture (boi.asons et alcools).

Eau et assainissement (tarifs Loire-Atlantique).

21129. -- II octobre 1982. -- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
la décentralisation, que la circulaire n ' 82-136 (Intérieur) du 31 août
1982, commentant les dispositions de la loi n ' 82-660 du 30 juillet 1982, avec
pour objet : « Blocage des prix des services publics de l'eau et de
l ' assainissement », précise au paragraphe II-4, « Par contre lorsqu ' un
avenant ou une délibération devant entrer en vigueur après le 11 juin 1982,
prévoit une modification de la structure des tarifs conduisant à une
augmentation pour certaines catégories d'abonnés, à la suite, notamment de
l'introduction d'une tarification binôme, la mise en oeuvre de la nouvelle
structure tarifaire, devra être différée jusqu 'à la fin de la période de
blocage » . En se référant à l'article I' paragraphe I de la loi du 30 juillet
i,'12, il semblerait, que la période de blocage s ' entende jusqu ' au
31 décembre 1983 . Cependant, l'article I paragraphe 3, prévoit qu ' Il est mis
fin au blocage par décret, à compter du I" novembre 1982 . Il serait
intéressant d'avoir des précisions sur la date effective de sortie du blocage.
En effet, le Syndicat départemental d ' alimentation en eau potable de Loire-
Atlantique, avait décidé, en fin d'année 1981, de modifier sa structure de
tarifs de vente d'eau, à compter du 1" janvier 1983, en abandonnant le
syrtéme du forfait, qui défavorisait les petits consommateurs aux ressources
modestes, et souvent isolés . Et ce, à la demande expresse et renouvelée des
conseillers généraux de ce département . II avait décidé d'y substituer un
tarif binôme . Il peut en résulter une modification globale de la tarification
qui, à l'échelle du département n'entraînera pas de hausse de prix
supérieure à ce que le gouvernement aura décidé . Par contre, la structure de
la tarification va être modifiée . Il en résultera que certains tarifs vont
diminu:'r, et d'autres augmenter, de façon à se rapprocher de la moyenne
départementale antérieure . Dans ces conditions, certaines factures
d'abonnés vont voir leur montant sensiblement diminuer, et d'autres
augmenter . Il lui demande si ce syndicat sera autorisé à pratiquer ce
nouveau mode de tarification, à la date prévue (1 " janvier 1983) .

21134 . II octobre 1982 . M . Alain Madelin signale à Mme le
ministre de l'agriculture la situation des professionnels du secteur du
vin . L 'assainissement du marché par distillation pose des problèmes de
financement à la Communauté européenne malgré l ' adoption le 27 juillet
dernier du règlement C .E .E . 2 144/82 en soutien du marché . Des
incertitudes subsistent quant à la poursuite de l ' effort jusqu ' à un véritable
assainissement du marché par suite de l ' attitude du Royaume Uni . Les
négociations des accords interprofessionnels semblent également
compromis par suite du blocage des prix, des dispositions envisagées pour
réformer le marché et des distorsions de concurrence anciennes et plus
récentes entre metteurs en marché et le circuit coopératif . En conséquence il
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour redresser la situation
et pour faire respecter la politique interprofessionnelle qui . depuis plusieurs
années, a permis une réelle régulation du marché des vins.

Banques et établissements finan ciers (personnel).

21135 . - I1 octobre 1982. M . Alain Madelin fait part à M . le
ministre délégué chargé du travail des inquiétudes des salariés du
secteur bancaire à l ' annonce du projet de décret d 'application de
l 'ordonnance du 16 janvier 1982 sur le temps de travail . D' après de s
informations ce projet remet en cause, dans la profession bancaire, les deux
jours de repos consécutifs hebdomadaires en instaurant le travail par
roulement et par équipes chevauchantes . Cette mesure bouleverse
fondamentalement la vie familiale et ne peut que créer des problèmes à
l'épanouissement de la cellule familiale . En conséquence il lui demande si
cette information est exacte et quelles sont les mesures qu ' il compte prendre
pour maintenir le niveau de vie et les acquis de l'ensemble des salariés du
secteur bancaire et pour engager les négociations dans ce secteur concernant
la nécessaire réduction du temps de travail à trente-cinq heures largement
justifiée par le développement de nouvelles technologies .
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Départements' el territoires d 'outre-nie r
(Réunion enseignement eeeondnire).

21136. I I octobre 1982. M . Michel Debré demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale les motifs qui expliquent le retard
apporté :i la construction des lycées d 'enseignement professionnel de Saint-
André et de Saint-Joseph :i la Réunion, par conséquent, le retard des
constructions ultérieures de deux autres lycées également programmés, alors
que le besoin en formations nouvelles d ' une nombreuse jeunesse
réunionnaise est rendu manifeste par les 2 à 3 000 élèves qui, chaque année,
ne trouvent pas de place dans l ' enseignement technique ; il lui demande si
son attention a été attirée sur la gravité de ce problème et les mesures qu ' il
compte prendre .

Déparlemenle et territoires (I 'uulre-nier
(Réunion commerce extérieur).

21137 . II octobre 1982 . M . Michel Debré demande à M . le
ministre de l'économie et des finances si ses services lui ont signalé
que la réglementation relative au blocage des prix a comme conséquence
l ' augmentation des importations de produits étrangers à la Réunion ; qu 'en
effet, la non répercussion des hausses des produits achetés en Métropole
alors que cette répercussion est possible pour les produits achetés :i
l ' étranger orientent tout naturellement le commerce vers les fabrications
d ' Asie et notamment d'Fxtréme-Orient ; qu'une telle différence a pour
conséquence de défavoriser l ' industrie métropolitaine et encourage les
investissements que certains secteurs ont intérêt à développer dans les
régions d ' Asie ou la main-d ' eeu"re est bon marché ; il lui demande en
conséquence s'il n'estime pas utile de revoir la réglementation dans un sens
plus Livorahle à l ' industrie métropolitaine.

Transports murilinies (tari/U.

21133. I I octobre 1982 . M . Michel Debré demande à M . le
ministre de la mer si son attention a été attirée à la fois sur la gravité du
problème des fréts maritimes à destination de la Réunion et sur la demande
des utilisateurs relative à la mise en place d ' une grille tarifaire modernisée.

Départements er territoires d 'UUrre-mer
(Réunion enseignenle'nl supérieur et poslhucealaure'ul).

21139. I I octobre 1982 . M . Michel Debré attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que le retrait d'un
poste de maître assistant au Centre universitaire de la Réunion a pour
conséquence la disparition certaine d ' une licence particulière dite de sciences
et techniques d ' expression . Il lui fait observer que cette manière indirecte
d ' agir présente de grands inconvénients et lui demande ses intentions.

Dépurlenieti(s et territoires d 'outre-nier
( Réunion commerce et artisanat).

21140. I I octobre 1982. M . Michel Debré signale à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer), les difficult•is que pose,
à la Réunion, l ' application du décret n° 82-307 du 2 avril 1982 fixant les
conditions d ' attribution de l ' aide prévue en faveur de certaines catégories de
commerçants et d ' artisans par l ' article 106 de la loi de finances pour 1982;
qu ' en effet, ces disparitions instituant une indemnité de départ en retraite
subordonnent la possibilité d 'en bénéficier à dix années d ' affiliation à la
Caisse d 'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des professions
commerciales ou artisanales, régime institué à la Réunion en 1975 seulement
(décret n° 75-1098 du 25 novembre 1975) et n ' ayant été que partiellement
appliqué, peu d'artisans y étant affiliés . Il lui demande donc quelles sont les
intentions du gouvernement à cet égard.

{ 'élérirulires (profession)

21141 . I l octobre 1982 . M . Michel Debré exprime à Mme le
ministre de l'agriculture sa surprise que le gouvernement n'ait pas fait
précéder l ' approbation par le parlement de la loi sur les activités des
vétérinaires étrangers en France par des mesures assurant l 'égalité dans la
valeur des diplômes français et étrangers et une organisation des études qui
assure un recrutement des vétérinaires satisfaisant en nombre, eu égard aux
besoins français .

Handicapés (allocations et ressources).

21142 . Il octobre 1982 . M . Claude Labbé appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités d ' attribution de l ' allocation compensatrice servie aux
personnes handicapées . Les textes précisant les modalités d ' attribution de
cette allocation sont actuellement restrictifs . Ils devraient être modifiés cri
vue d ' une part, de permettre à la personne handicapée un véritable choix de
recourir, soit à un membre de son entourage, soit à un tiers pour l ' aider à
accomplir les actes essentiels de l 'existence ; d ' autre part . de supprimer toute
référence à la notion de « manque à gagner » pour les membres de
l 'entourage de la personne handicapée. Il demande si ces deux
modifications qui contribueraient efficacement au maintien à domicile des
personnes handicapées dont l'allocation compensatrice est un des moyens,
pouvaient être envisagées pour l ' attribution de l ' allocation compensatrice
servie aux personnes handicapées.

Handicapés (allocations et ressources).

21143. I I octobre 1982 . - M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés de mise en place des aides personnelles attribuées aux
personnes handicapées à faible revenu . Ces difficultés proviennent
notamment de l ' interprétation restrictive que la Caisse nationale
d 'allocations familiales donne des dispositions de l' article 54 de la loi
d ' orientation du 30 juin 1975 . II lui demande s ' il envisage de donner à cet
organisme des instructions en vue de faciliter l ' attribution de cette aide.

Professions et activités sociales
(aides familiales et aides ménagères).

21144. I l octobre 1982 . - M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité, dans le cadre du maintien à domicile, de développer au
profit des personnes handicapées les services d ' aides à domicile dits
«services d ' auxiliaires de vie » . Les 750 emplois créés au titre des années
1981 et 1982 paraissent insuffisants, compte tenu de la demande en ce
domaine . Par ailleurs, malgré l 'engagement de principe des pouvoirs
publics, les conditions de mise en place de «services d'accompagnement »,
dont l 'objet est de favoriser le maintien ou le retour en milieu ordinaire de
vie, n ' ont toujours pas été précisés . Il lui demande quelle mesure il entend
prendre pour résoudre ce problème.

Voirie !autoroutes)

21145. - I I octobre 1982 . --- M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, que la nouvelle
numérotation des autoroutes françaises permettra . à compter de 1983.
d 'étendre le nom d ' autoroute A 4 à tout le parcours autoroutier Paris-
Reims-Metz-Strasbourg . II s ' avère toutefois que les panneaux indicateurs
sur le boulevard périphérique de la Porte de Bercy à Paris continuent à
comporter conjointement les noms de Metz et de Nancy pour orienter les
automobilistes vers l ' entrée de l'autoroute A 4 . Il lui rappelle que
l 'autoroute A 4 ne passe pas par Nancy et que donc, il serait préférable
d ' indiquer Metz et Strasbourg, cette dernière ville étant systématiquement
omise sur les panneaux sus-évoqués . 11 souhaiterait qu ' il veuille bien lui
indiquer quelles sont les mesures qu ' il entend prendre en la matière.

Anciens conileuitunts : ministère Isi•riiees extérieurs : Loire).

21146. - I l octobre 1982 . M. Pas .:al Clément attire l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la diminution apportée
aux crédits de fonctionnement alloués au service départemental de la Loire
des anciens combattants et victimes de guerre . Ainsi, la dotation allouée au
litre des frais de tournées et permanences, primitivement fixée à
18 (100 francs vient d'être ramenée, en raison de restrictions budgétaires
intervenues récemment, à 12 000 francs pour l ' ensemble de l ' exercice 1982.
Compte-tenu de ce qu ' une telle décision empêche les assistantes sociales de
ce service d 'exercer convenablement car profession puisque ce n 'est pas en
restant dans leurs bureaux qu ' elles pourront venir en aide aux ressortissants
du département de la Loire, il lui demande de bien vouloir revenir sur cette
mesure de restriction et de rétablir la dotation escomptée dans son
intégralité .
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Communautés européennes (postes el télécommunications).

21147. t t octobre 1982 . Récemment une personnalité française a
regretté qu ' il y ait un marché commun agricole, mais qu ' il n ' existe pas de
marché commun du téléphone . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des P.T .T . s'il partage ce sentiment, et s ' il envisage de
prendre une initiative au plan européen dans ce domaine.

Habillement, cuirs et textiles (commerce extérieur).

21148. -- I I octobre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, quel
jugement il porte sur la mesure de contingentement prise par le Canada, à
l ' égard des exportations européennes de chaussures de cuir. II souhaiterait
savoir : 1°les conséquences de cette mesure pour la France, alors que
l ' industrie de la chaussure se porte plutôt mal : 2° ce que la France entend
faire, de son côté, avec le Canada ides mesures de « rétorsion » sont-elles
prévues :t ) ; 3° les initiatives qu ' il envisage de prendre au niveau européen
pour tenter de régler ce problème.

Commerce extérieur (Chine).

21149 . — I 1 octobre 1982 . . Les 7 et 8 juillet derniers, la Commission
des communautés européennes a organisé un séminaire sur le commerce
extérieur chinois, qui réunissait les autorités chinoises compétentes dans ce
domaine et des hommes d ' affaires européens . M . Pierre-Bernard
Cousté demande à M . le ministre d'Etat, ministre du commerce
extérieur, par qui la France était représentée, quel bilan il est possible de
dresser à l ' issue de ces travaux, et quelles sont les perspectives d ' avenir de la
France en Chine.

Communautés européennes (transports aériens).

21150. - I l octobre 1982 . - En 1984 devraient être délivrés aux
ressortissants de la Communauté des passeports européens . M . Pierre-
Bernard Cousté demande à M . le ministre d'Etat, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation, s'il ne serait pas favorable
parallèlement à la mise en place de ces nouveaux passeports, à la création
dans les aéroports d ' un guichet spécial réservé aux citoyens des Etats
membres de la C .E .E . Si oui, il souhaiterait savoir quelle proposition
concrète il entend faire, et comment il envisage de la faire aboutir auprès de
nos partenaires européens.

Travail (durée du travail).

21151 . -- I l octobre 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur la
« semaine de trente-neuf heures». II lui demande : a) si l'application de
celle-ci est générale, ou sinon, quel pourcentage d ' entreprises l 'appliquent;
b) quelles en sont les conséquences au niveau de l ' embauche ; c) si ces
résultats répondent à l ' intention du gouvernement.

Prix et concurrence (indice des pris).

21152 . — I l octobre 1982 . - M . Claude Birraux s ' étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances que les pouvoir .,
publics aient pu se réjouir du faible indice des prix pour le mois de juillet
1982 . Cet indice qui était de 0,3 p . 100, devrait à l ' évidence être calculé à
nouveau puisque dans le même temps où le gouvernement bloquait les prix,
il diminuait également le taux de T .V .A . sur les produits alimentaires.
Cette diminution représente de fait une baisse de l'indice de 0,4 p . 100 . Il lui
demande s' il compte rapidement diffuser dans la presse, l ' indice réel
d 'augmentation des prix pour le mois de juillet.

Régions (limites).

21153. 1 I octobre 1982 . M . Claude Birraux s'étonne auprès de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, qu'un projet de redécoupage des régions puisse être mis
à l'étude sans que les élus régionaux et départementaux en soient informés.
Depuis 1976, les départements de Savoie ont activement participé à la vie de
leur région . S'il advenait que la région Rhône-Alpes soit concernée par ce

projet, tous les élus haut-savoyards et savoyards seraient unis pour défendre
une région qui est la leur depuis des siècles . En conséquence . il lui demande
s ' il entend préserver l ' identité de la Savoie dans la nouvelle région.

Politique économique et sociale (politique induslriellel.

21154 . Il octobre 1982 . M . Claude Birraux appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie, sur la récente publication par l'1 . N .S . F. . E . de l ' indice
trimestriel de la production industrielle . Cet indice se situe pour le premier
trimestre de l 'année 1982 au niveau 131 qui est exactement le méme qu ' au
premier trimestre 1981 . Le 17 juin 1981, le gouvernement avait pris des
décisions économiques qui avaient pour objectif « de créer les conditions
d ' une relance progressive et saine de l ' activité économique n . II lui demande
si, au vu de ces résultats, il considère que l ' objectif gouvernemental a été
atteint .

Premier mini.vaie : services l(unrtiuruumnentl.

21155. - I l octobre 1982 . - M . Claude Birraux s'étonne auprès de
M . le Premier ministre du changement de responsable au service
juridique et technique de l ' information du gouvernement . L ' ancien
responsable. dont la qualité était reconnue par tous, a laissé la place à un
homme dont la compétence est plutôt reconnue dans les problèmes du
développement et du tiers monde . En conséquence, il lui demande les
critères, autres que politique, qu ' il a retenu pour lui permettre d ' effectuer ce
choix .

Politique économique et sociale (politique monétaire).

21156. - I I octobre 1982 . - - M . Claude Birraux appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la création
monétaire . Il lui demande de bien vouloir lut indiquer pour les années 1980.
1981 et 1982 le rythme d 'augmentation annuelle de la masse monétaire en
France .

Transports aériens (compagnies).

21157 . I1 octobre 1982. M. Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, s'il est exact que son
ministère tendrait à favoriser la fusion entre Air-France et Air-Inter, ainsi
que l ' indique la presse spécialisée I Lettre de l'Expansion lundi 27 septembre
1982 - n° 6311 .

(' ontnu•rce extérieur ( ( 'uba 1.

21158. - I I octobre 1982 . M. Jean-Marie Daillet demande à
M . le ministre de l'économie et des finances s'il peut lui préciser
l 'état actuel de la dette extérieure cubaine auprès des banques françaises qui,
selon certaines informations parues dans la presse spécialisée, serait de
l 'ordre de 250 millions de dollars, provoquant ainsi une situation
préoccupante pour la France à l ' égard d ' un pays que certains dirigeants
actuels ont souvent présenté comme un mudéle économique.

Fonctionnaires et agents publics
(auxiliaires . coatractue/.s et vacataires).

21159. - i l octobre 1982 . M . Jean-Claude Gaudin rappelle à
M . le Premier ministre sa question écrite n° 14113 à laquelle il n ' a pas
répondu dans les délais légaux . En conséquence, il Inn en renouvelle les
termes : « M. Jean-Claude Gaudin demande à M . le ministre délégué
auprès du Premier ministre chargé de la fonction publique et de la réforme
administrative, à la suite de ses récentes déclarations concernant la
titularisation prochaine de 340 000 agents non titulaires de la fonction
ei' ;blique, de quelle façon il entend mettre en oeuvre ce projet, et notamment
si cette titularisation ou si comme l'exige le statut de la fonction publique les
bénéficiaires de cette mesure devront, comme leurs collègues fonctionnaires
titulaires, acquérir leur titularisation et leur statut de fonctionnaire par voie
de concours . II appelle son attention sur l ' injustice que constituerait une
semblable titularisation automatique des agents non titulaires sur leurs
postes, vis-à-vis des fonctionnaires qui ont acquis leur statut de
fonctionnement au prix de concours très sélectifs . Si tel est son projet, il lui
fait observer que l ' agent non titulaire sera titularisé automatiquement dans
un grade correspondant à la hauteur de ses diplômes (ce qui équivaut à un
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recrutement sur titres) tandis que l 'agent titulaire après concours resterait
dans son grade initial, même si ses diplômes réels sont supérieurs à ceux du
niveau de son concours d ' accès à la fonction publique, et que cette
discrimination constitue un grief à l 'encontre de ce dernier . Il lui rappelle
enfin ses récents propos (Journal des débats-Sénat séance du 9 avril 1982.
page 1058) : « Le concours — je tiens à l ' affirmer -- doit rester le mode
normal d ' accès à la fonction publique étant le plus objectif et le plus
démocratique », en lui demandant quelle crédibilité on pourrait lui accorder
s ' il devait, par son initiative y être dérogé massivement par
340 000 exceptions.

Défense : ministère (personnel).

21160 . — II octobre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation des engagés
locaux st volontaires de l ' Armée de l ' Air . Ces jeunes gens, appartenant à la
branche « aides spécialistes », se voient licenciés à l ' expiration de leur
contrat de 7 ans, sans possibilité de réengagement et san pouvoir bénéficier
de l ' allocation chômage, puisque les employés de l ' Etat ne cotisent pas aux
ASSEDIC . Le non-réengagement de ces personnels, compte tenu des
difficultés actuelles sur le marché de l 'emploi, pose un problème qu ' on ne
peut ignorer. En conséquence, il lui demande de préciser les intentions du
gouvernement à l 'égard de ces contrats .

Il Octobre 1982

Logement (allocations de logement).

21165 . . 1l octobre 1982 . - M. François Mr•rtelette appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales es de la solidarité
nationale sur le problème du versement de l ' allocation logement aux
personnes résidant dans des caravanes d ' habitation du type « mobile
home » . Une personne dans ce cas a déposé par deux fois, cr, 1981 et 1982,
une demande d ' attribution de l ' allocation logement auprès de la Caisse
départementale d ' allocation familiale . La demande lui a cté, à chaque fois.
refusée . L ' organisme donne pour motif de son refus le silence des textes
officiels et notamment les règlements en matière de construction édictés par
le ministère de l ' urbanisme et du logement qui ne considère pas ce type
d 'installation comme bâtiment d ' habitation . Il s ' avère pourtant que
l' intéressée, mère de deux enfants, réside d ' une manière permanente dans la
caravane et qu ' en toute logique elle pourrait prétendre à l ' indemnité versée
en tant que prestation logement . D ' une manière plus générale, l 'évolution
des techniques de construction permet la multiplication de ce type de
logements sous forme de caravanes d' habitation ou de « mobile-homes » et
de nombreux salariés, contraints à une fréquente mobilité géographique,
sont placés dans les mêmes circonstances . En conséquence, il lui demande si
une évolution des textes actuellement en vigueur pourrait s ' opérer dans un
avenir proche afin de débloquer de telles situations.

Publicité (publicité extérieure).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (grandes écoles).

21161 . — I 1 octobre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin, à la veille du
prochain débat sur la loi d ' orientation de l' enseignement supérieur, attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
récent sondage effectué par I ' 1 . F . O . P . auprès d ' un échantillon
représentatif de la population et portant sur un comparatif entre les filières
universités ou grandes écoles . Le sondage montre en particulier que les
Français sont en majorité attachés à la sélection à l 'entrée de l ' enseignement
supérieur, à une structure pluraliste de celui-ci et que, pour l ' avenir de leurs
enfants, ils font davantage confiance aux écoles spécialisées . L ' opinion
comprendrait donc mal qu'un système ayant fait ses preuves soit
abandonné . En conséquence, il lui demande d ' indiquer si le gouvernement
compte préserver l ' identité et l ' indépendance des grandes écoles, ce qui
n 'exclut pas une collaboration accrue de celles-ci avec l ' université.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

11162 . — II octobre 1982 . -- M . Jean-Claude Gaudin attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
conséquences injustes d ' une mesure d ' inspiration sociale, à savoir l ' octroi
d 'une part fiscale par enfant aux contribuables célibataires, veufs ou
divorcés. En effet, si l ' on compare les cas de deux foyers de quatre
personnes, l ' un composé d ' un couple marié ayant deux enfants à charge,
l'autre d'un ménage de concubins prenant chacun un enfant à charge, le
premier de ces foyers bénéficiera de trois parts fiscales, le second de quatre.
D'autre part, le montant des revenus exemptés (intérêts d ' obligation,
dividendes d ' actions, avoir fiscal! double pour le ménage de concubin . En
conséquence, il lui demande si le gouvernement envisage de mettre fin à une
situation aussi injuste qu' aberrante.

Agriculture (aides et prêts).

21163 . - II octobre 191.12 . M. Philippe Mestre demande à
Mme le ministre de "agriculture dans quelles conditions il serait
possible d'assouplir l 'obligation de surface minimale d ' installation (S . M . I . ),
qui est nécessaire pour obtenir des aides financières . Cet assouplissement
faciliterait l ' installatio°, de jeunes agriculteurs en la rendant moins onéreuse.

Enseignement secondaire (fonctionnement).

21164. l 1 octobre 1982 . -- M . Philippe Mestre demande à M . le
ministre de l'éducation nationale pourquoi dans de nombreux lycées,
des cours de musique, ainsi que de dessin et de trafaux manuels ont été
supprimés, malgré l ' accent récemment mis, par le gouvernement, sur la
nécessité des enseignements artistiques .

21166 . — 11 octobre 1982 . - M . Edmond Vacant souhaiterait savoir
s'il n ' apparaît pas souhaitable à M . le ministre de l ' urbanisme et du
logement d ' atténuer dans certains cas précis la rigueur du décret n° 82-764
du 6 septembre 1982 réglementant l ' usage de véhicules à des fins
essentiellement publicitaires . Ce texte parait, en effet, peu compatible avec
certains impératifs d ' ordre pratique . On voit mal, ainsi, comment obliger le
conducteur d'un des véhicules concernés à stationner systématiquement
celui-ci en un lieu invisible d ' une voie ouverte à la circulation lorsque . se
rendant à une manifestation commerciale, par exemple, l ' intéressé est amené
à interrompre son trajet à l 'heure du repas ou pour la nuit, ou encore pour
eïfectuer un temps de repos ou accomplir une mission ponctuelle (achat . . .).
de telles situations ne se prêtant guère à l ' utilisation de la dérogation
exceptionnelle prévue au dernier alinéa de l ' article 1 " du décret susvisé.

Divorce (droit de garde et de visite».

21167 . -- I l octobre 1982 . - M . Serge Charles attire !'attention de
M . !e ministre de la justice sur la situation des pères divorcés . En effet,
la réforme de 1975, en déculpabilisant le divorce a rendu la séparation des
couples plus humaine . Mais les conséquences en ce qui concerne
notamment la garde des enfants en sont parfois dramatiques . Cette garde
est attribuée dans 90 p . 100 des cas, à la mère . Le père est ainsi privé de
toute autorité parentale et doit se contenter d ' entrevoir ses enfants deux fins
de semaine par mois . Cette pratique judiciaire repose sur une conception
traditionnelle du rôle de la femme et méconnait totalement l 'évolution de la
société contemporaine . Ce douloureux problème est débattu depuis déjà de
nombreuses années et a fait l ' objet d ' un certain nombre de propositions de
lois, sans résultat . II lui demande donc quelles meIres il compte prendre
pour que les pères puissent obtenir la garde alternée de leurs enfants et que
le droit de visite soit élargi et appliqué . L ' enfant, dans la mesure du
possible, doit se situer au-dessus du conflit parental et ne doit pas être
amené à prendre parti pour l ' un ou l ' autre de ses parents.

Faillite, règlement judiciaire et liquidation de biens
(créances et dettes).

21168. I l octobre 1982 . M . Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dettes des
entreprises en liquidation judiciaire envers l 'administration fiscale.
Auparavant, les entreprises qui n ' étaient pas à jour de leurs obligations
fiscales bénéficiaient d ' une certaine mansuétude dans la mesure où seuls les
intérêts de retard, calculés sur une période de 6 mois avant la date du
jugement, étaient réclamés tout en n 'étant pas considérés comme
privilégiés . La loi de finances de 1982 a mis lin à cette situation ; elle prévoit
notamment que les droits et les pénalités dus par les entreprises le seront en
totalité et de manière privilégiée . ). 'application de cette mesure risque de
léser les créanciers chirographaires des entreprises en règlement judiciaire et
réduit les possibilités de redémarrage des entreprises qui ont connu des
difficultés . En conséquence, il lui demande s ' il n 'est pas possible de
reconsidérer ces principes et de reconnaître les administrations comu,e
créanciers privilégiés pour les dettes et comme créanciers seulement
chirographaires pour les pénalités calculées dans les conditions habituelles,
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21169 .

	

I ! octobre 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation . de bien vouloir lui indiquer s'il connait, dans la période
de la V`' République antérieure au I(1 mai 1981, un exemple d 'élu local
auquel un échec aux élections cantonales a valu d 'être nommé conseiller
référendaire à la Cour des comptes . au tour extérieur.

7 'rurtsprrrrs iini'iuuc (Voies navi ,gable.sr.

21170 . Il octobre 1982. M. Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports . sur le
frit que l ' élaboration du schéma directeur des voies navigables est entamée
sans que la procédure complète ne soit définie . Le projet de loi sur
l ' orientation des tr ansports intérieurs renvoie sur ce point au pouvoir
réglementaire (article 14 du projet de loi) . Aussi devient-il urgent de savoir
1° quels seront les pouvoirs exacts d'amendement des organes délibérants
des régions, qui seront consultés . d ' après la réponse à la question écrite
id 4784 de M . le sénateur H . Caillavet, sur l ' ensemble du schéma ou sur les
infrastructures concernant la région '' Y aura-t-il possibilité de conclure des
contrais Fiat-Régions à partir de ce schéma ? 2 O quel sera le pouvoir du

parlement '.' le schéma lui sera-t-il présenté dans une loi particulière ou
inséré dans le Plan Ouel sera le pouvoir d ' amendement du parlementaire
en conséquence? Quelle sera la force du schéma? S ' imposera-t-il aux
différents budgets pour la durée d ' un Plan ou au-delà?

tssurwtre r it'il/t'sse

	

et'neruliti' .c l Culent de .s pension.(.

21171 . I I octobre 1982 . M . Charles Haby attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les conditions liées aux
avantages de retraite anticipée applicables aux Alsaciens-Mosellans ayant
été incorporés de force dans la Wehrmacht, lors du dernier contlit mondial.
Il lui précise que la loi du 21 novembre 1973 et les textes d ' application
correspondants fixent en cette matière une durée d ' incorporation minimale
de sis alois . Il lui expose ie cas d ' un jeune alsacien incorporé de force le
28 septembre 1944 qui s ' est évadé de son unité le 9 février 1945 en Pologne
pour cire fait ensuite prisonnier par les troupes russes . Sa durée
d ' incorporation n ' est donc que de quatre mois et demi et de ce fait cette
personne ne peul bénéficier de la législation et de la réglementation
applicable sus incorporés de force . II lui demande alors s ' il ne serait pas
possible de ne pars tenir compte de cette obligation d ' une incorporation d ' au
mains six mois pour les personnes qui y ont nid un ternie par une évasion:
en effet, si les intéressés n'avaient pas eu le courage de s 'évader . ils auraient
été sous l' uniforme allemand pendant plus de sis mois et rempliraient ainsi
les conditions qui ont été rivées bien après la guerre . Le maintien de la
réglementation en l ' état serait alors de nature a porter préjudice a toutes ces
personnes qui oui refusé par tous les moyens de porter un maronne qui
n ' ct,ot pas celui de leur pa)s.

Anrirrts rnnrhrutunn et Octanes de guerre
prrlitique ris (u rrur des Onriens rnmhutlunl .0 rl rH uni, rl.' ,guerre 1

21172 . II octobre 1982. M . Didier Julia appelle l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur les souhaits exprimés
lors du congrès national de la fédération des blessés du poumon et des
chirurgicarx . II a été souhaité tout d'abord . et sur un plan genénal, que soit
poursuivi le rai trapage des pensions . dont la nécessité a été reconnue par la
( 'nmmission tripartite ayant siégé a cet effet . D ' autre part, des problèmes
spécifiques aux blessés et insulicles de guerre n ' ont pas, jusiu ' à présent, reçu
vie solution . malgré leur acuité et les injustices qui en découlent . II lui en
rappelle les principaux : I ' prise en considération gratuite, comme période
d'assurance vieillesse, du temps pendant lequel les invalides bénéficiaient de
l 'indemnité de soins . 2 " révision de l ' article 1 . 383 du code de la sécurité
sociale en cc qui concerne les indemnitésjournalieres pour les pensionnés de
guerre : 3 " exonération du ticket modérateur pour les commerçants et
artisans titulaires d ' une pension d ' invalidité inférieure à 85 p. 1)1(1;
4° bénéfice d ' une pension militaire d ' invalidité pour les invalides hors
guerre . dés lors que le taux d ' invalidité atteint I(1 p . 100 ; 5° attribution
d ' une pension de veuve aux veuves des victimes civiles de guerre lorsque leur
mari était a possession d ' une pension, ou en droit d ' obtenir une pension
d ' invalidité d ' un taux au moins égal à 60 p . 100, comme pour les autres
veuves d ' invalides : 6" bénéfice de la pension au taux du grade pour les
militaires retraités avant la mise en oeuvre de la loi du 31 juillet 1962 . Il lui
demande de bien vouloir étudier, en liaison notamment avec son collègue,
M . le ministre des affaire sociales et oie la solidarité nationale, les
revendications rappelées ci-dessus et souhaite connaitre la suite susceptible
de leur être réservée et un éventuel calendrier vie leur mise en oeuvre .

Mutualité

	

agricah«iarisationsl.

21173 . II octobre 1982. M. Didier Julia rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que les cotisations sociales des agriculteurs
sont fixées chaque année par les lois de finances dans le cadre du
B . A . P. S . A . La loi de finances pour 1982 devait entrainer une hausse des
cotisations des agriculteurs de 21 p . 100 . II lui signale que des exploitants
agricoles de Seine-et-Marne lui ont fait savoir qu'ils ont reçu, il y a quelques
jours . leur notification de versement avec une hausse de 30 à 40 p . 100 et
souvent davantage . II lui fait observer que les cotisations des exploitants
agricoles de Seine-et-Marne atteignent déjà en niveau élevé et près de quatre
fois supérieur à la moyenne nationale, couvrant quasi intégralement les
prestations . Il lui demande de bien vouloir lui fournir les explications
nécessaires en ce qui concerne le problème qu ' il vient de lui exposer.

Assurance vieillesse : régimes autonomes e! spéciaux
(travailleurs indépendants : cal c ul des pensions).

21174 . 11 octobre 1982 . - M. Jean de Lipkowski appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des femmes non salariées, chefs
d ' entreprises artisanales ou commerciales dont la carrière professionnelle
est égale nu supérieure à trente-sept années et demie . Le régime d ' assurance
vieillesse dont elles relèvent a été aligné sur le régime général, le principe de
cet alignement résultant des dispositions de la loi du 3 juillet 1972 . Malgré
l ' alignement de ce régime sur le régime général de sécurité sociale, ces
femmes se trouvent exclues du champ d'application des lois n° 75-1279 du
30 décembre 1975 et n° 77-774 du 12 juillet 1977 prévoyant la possibilité
pour les femmes relevant du régime général de faire valoir leurs droits à la
retraite sans abattement à partir de soixante ans . D 'autre part, la mesure
relative à l ' abaissement ai soixante ans de l'âge de la retraite prévue par
l 'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 n ' est pas dans l' immédiat
applicable aux régimes des non salariés . II lui demande dans quel délai et
sous quelle forme seront prises les mesures permettant aux femmes exerçant
une activité artisanale ou commerciale de bénéficier des mêmes avantages de
retraite que les femmes assurées du régime général de sécurité sociale.

	

7}uri.rpurts ( a-ans pieis sanitaires

21175 .

	

Il octobre 1982 .

	

M . Jean de Lipkowski appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des artisans
ambulanciers non agréés . Une étude des conditions dans lesquelles ces
professionnels doivent exercer leur activité parait particulièrement
opportune . Une adaptation des règles actuellement imposées semble
nécessaire afin que les ambulanciers concernés puissent assurer, avec
l 'efficacité et la conscience dont ils font preuve, le transport des malades et
des handicapés . particulièrement en milieu rural . II importe que des
dispositions interviennent, notamment en matière de tiers-payant et de
tarification, pour que tous les assurés sociaux puissent disposer de services
adaptés à leurs besoins et ai leurs possibilités, sans exclusive quant au choix
de l'mbulancier . II lui demande s ' il ne lui parait pas équitable et logique,
d ' envisager, ai l' égard des ambulanciers non agréés, la révision de la
réglementation les concernant, afin de l 'adapter à la situation
d ' aujourd ' hui .

Transports (transports sanitaires(.

21176. i 1 octobre ;982. M. Jean de Lipkowski appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des artisans ambulanciers non
agréés . inc étude des conditions dans lesquelles ces professionnels doivent
exercer leur activité parait particulièrement opportune . Une adaptation des
règles actuellement imposées semble nécessaire afin que les ambulanciers
concernés puissent assurer, avec l'efficacité et la conscience dont ils font
preuve, le transport des malades et des handicapés, particulièrement en
milieu rural . II importe que des dispositions interviennent, notamment en
matière de tiers-payant et de tarification, pour que tous les assurés sociaux
puissent disposer de services adaptés à leurs besoins et à leurs possibilités,
sans exclusive quant au choix de l ' ambulancier . Il lui demande s ' il ne lui
parait pas équitable et logique, d ' envisager, à l'égard des ambulanciers non
agréés, la révision de la réglementation les concernant, afin de l'adapter à 1a
situation d'aujourd'hui.

Aniwuus' (parcs =auto( iyue.cl.

21177 . - II octobre 1982 . - M . Jean de Lipkowski appelle
l'attention de M.le ministre délégué chargé du budget sur les
difficultés que connaissent les propriétaires de parcs et jardins zoologiques
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privés . Les zoos sont de très gros consommateurs de viande, de fourrage, de
céréales, de fruits, de poisson etc . . . qu ' ils achètent par milliers de tonnes . A
ces dépenses très importantes, s ' ajoutent les travaux d ' infrastructure et
d'entretien (grillage, bois, matériaux de construction . . . ) qui nécessitent une
main-d ' œuvre importante . Les parcs zoologiques français ont un retard qui
est de l' ordre de vingt années par rapport aux autres parcs zoologiques
européens mais malgré cela ils attirent chaque année près de douze millions
de visiteurs et présentent un intérêt culturel, éducatif et scientifique certain.
notamment pour les scolaires . Les faibles moyens dont ils disposent, les
charges qui les accablent ont entraîné la fermeture au cours des cinq
dernières années de trente parcs zoologiques français . II en reste
actuellement quatre-vingt-un qui sont très souvent des entreprises
familiales, créatrices d ' emplois dans leur département . Si les autres parcs
zoologiques européens se trouvent dans une meilleure condition de
fonctionnement que les nôtres, c ' est parce que les pouvoirs publics les
aident et en particulier par certaines exonérations fiscales . D ' une enquéte
faite auprès des zoos de : Anvers (Belgique), Bâle (Suisse), Erancfon
(Allemagne), Rotterdam (Hollande) : Twycross et Lt'ndres (Grande-
Bretagne) . San Diego (Californie), il apparaît que les charges fiscales et
administratives sont beaucoup plus lourdes pour les zoos français
qu 'étrangers . Depuis le 21 août 1978, une réglementation imposant de
nouvelles normes de détention des animaux en captivité a cntrainé
d ' importants investissements auxquels les propriétaires pourront
difficilement faire face . Pour améliorer sensiblement la situation de cette
profession, ses représentants suggèrent : 1° qu 'à l 'exemple de la Grande-
Bretagne, les paies zoologiques français se voient appliquer une fiscalité
particulière, que les fonds versés au percepteur soient bloqués et qu 'après
visite dans les établissements des représentants du ministère de
l'environnement, des services de la Protection de la nature, de la Direction
des services vétérinaires du département concerné, en accord avec le
directeur du parc zoologique, ces sommes soient réinvesties dans les zoos
respectifs pour : u) une meilleure présentation des animaux au public:
h) une information éducative plus développée (conférences, diapositives).
aux scolaires et aux adultes ; e) une étude biologique et une action de
sauvetage d ' animaux d ' espèces rares avec possibilité de les réintroduire dans
leur pays d ' origine (tigres de Sibérie, tigres du Bengale, ours bruns, loups,
pumas qui, actuellement, sont en surproduction dans les parcs zoologiques
français) . 2° Comme la majorité des parcs zoologiques, de ne pas payer de
T . V .A . sur les entrées . 3 ' L ' intervention de l ' Etat auprès des banques
françaises (ex . Crédit Agricole) à seule fin que des taux préférentiels
(5 p .100) soient accordés à la profession pour réaliser le plus rapidement
possible les travaux qu ' impose la réglementation du 21 aoùt 1978.
4' L' exonération de la taxe professionnelle en considérant les parcs
zoologiques comme des entreprises de type agricole (auxquelles ils sont
fréquemment comparés) . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard de
ce problème et des solutions présentées pour le rendre moins aigu.

Animuu.r (pures :oo/ogiyuerl.

21178 . Il octobre 1982. M . Jean de Lipkowski appelle
l'attention de M . le ministre de l'environnement sur les difficultés que
connaissent les propriétaires de parcs et jardins zoologiques privés . I es
zoos sc,nt de très gros consommateurs de viande, de fourrage, de céréales, de
fruits, de poisson etc . . . qu ' ils achètent par milliers de tonnes . A ces
dépenses très importantes, s ' ajoutent les travaux d ' infrastructure et
d ' entretien (grillage, bois, matériaux de construction . . . ) qui nécessitent une
main-d 'osuv ;e importante . Les parcs zoologiques français ont un retard qui
est de l 'ordre de vingt années par rapport aux autres parcs zoologiques
européens mais malgré cela ils attirent chaque année près de douze millions
de visiteurs et présentent un intérêt culturel, éducatif et scientifique certain,
notamment pour les scolaires . Les faibles moyens dont ils disposent, les
charges qui les accablent ont entraîné la fermeture au cours des cinq
dernières années de trente parcs zoologiques français . Il en reste
actuellement quatre-vingt-un qui sont très souvent des entreprises
familiales, créatrices d 'emplois dans leur département . Si les autres parcs
zoologiques européens se trouvent dans une meilleure condition de
fonctionnement que les nôtres, c' est parce que les pouvoirs publics les
aident et en particulier par certaines exonérations fiscales . D ' une enquéte
faite a :uprés des zoos de : Anvers (Belgique), Baffle (Suisse), Francfort
(Allemagne), Rotterdam (Hollande) ; Twycross et Londres (Grande-
Bretagne), San Diego (Californie), il apparaît que les charges fiscales et
administratives sont beaucoup plus lourdes pour les zoos français
qu 'étrangers . Depuis le 21 août 1978, une réglementation imposant de
nouvelles normes de détention des animaux en captivité a entrainé
d'importants investissements auxquels les propriétaires pourront
difficilement faire face . Pour améliorer sensiblement la situation de cette
profession, ses représentants suggèrent : 1° qu 'il l'exemple de la Grande-
Bretagne, les parcs zoologiques français se voient appliquer une fiscalité
particulière, que les fonds versés au percepteur soient bloqués et qu'après
visite dans les établissements des représentants du ministère de
l'environnement, des services de la Protection de la nature, de la Direction
des services vétérinaires du département concerné, en accord avec le
directeur du parc zoologique, ces sommes soient réinvesties dans les zoos
respectifs pour : u) une meilleure présentation des animaux au public ;

h) une information éducative plus développée (conférences, tihipositites).
aux scolaires et aux adultes ; e) une étude biologique et une action de
sauvetage d ' animaux d 'espèces rares ases possibilité de les réintroduire dans
leur pays d 'origine (tigres de Sibérie, tigres du Bengale . ours bruns, loups,
punas qui, actuellement, sont en surproduction dans les parcs zoologique.
français) . 2_ ° Comme la majorité des parcs zoologiques . de ne pas payer de
T .V .A . sur les entrées . 3 ' L'inter vention de l'État auprès des banques
françaises (ex . Crédit Agricole) à seule fin que des taux préférentiels
(5 p . 100) soient accordés à la profession pour réaliser le plus rapidement
possible les travaux qu'impose la réglementation du 2I août 1978.
4° L ' exonération de la taxe professionnelle en considérant les parcs
zoologiques comme des entreprises de type agricole (auxquelles ils sont

fréquemment comparés) . II lui demande quelle est sa position à l ' égard de
ce problème et des solutions présentées pour le rendre moins aigu.

Fn.çi'içgt'nu Ill SCeintlairr' !Miel iumLL7m'n, 1.

21179. I l octobre 1982 . M . Jacques Toubon rappelle :i M . le
ministre de l'éducation nationale que des dispositions ont été prises
a', cours des dernières années afin d'améliorer les rapports entre
l ' administration et les administrés . Ces rapports se sont affectivement
améliorés gelée à un effort e17t . tic en vue de simplifier les formulaires
administratifs qui doivent désormais étre munis d ' un visa du Centre
d 'enregistrement des formulaires administratifs (C . E . R . E . A . ) . Il semble
cependant que ces dispositions ne soient pas appliquées par tous les
départements ministériels . ( "est ainsi qu ' un père de fa mille établissant le
dossier d ' inscription de son fils en classe de quatrième a été inxite ai remplir
neuf fiches non munies du visa du C .E .R . F . A . savoir deux fiches de
couleur jaune, deux crèmes, une blanche, deux vertes, une rouge . une
orange . Les renseignements qu ' on lui demande sont répétés d ' une fiche u
l 'autre et paraissent parfois de nature confidentielle . Ainsi il est demandé
quelle est la religion de l ' enfant u inscrire, demande qu ' aucune raison ne
parait justifier . Le père qui remplit le dossier doit également donner son
numéro d ' immatriculation à la sécurité sociale (la production de ce
document ne parait pas d ' une nécessité évidente) et également celui de
l ' enfant à inscrire . Le père ne connaît évidemment pas le numéro
d ' identification national de son fils et n ' a généralement pas les moyens de le
déterminer seul . Il lui demande si la production des fiches en cause répond
bien aux normes imposées aux administrations en ce qui concerne les
formulaires administratifs . Il souhaiterait en particulier savoir pourquoi ces
fiches ne sont pas munies du visa du C . E . R . E .A.

Enst'i ,i;ntmimni srronduirt' t 1rm liOnm7mifll t.

	

21180 .

	

Il octobre 1982 .

	

M . Jacques Toubon appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur certains aspects de la
circulaire n° 82-23(ldu 2 juin 1982, laquelle définit « des objectifs pour la vie
scolaire dans les collèges » . Parmi les mesures envisagées . figure en
particulier « l ' aménagement du temps scolaire » dest4ti' u Ioder contre
l'ennui et la routine, ii rompre avec « le caractère répétitif des emplois du
temps », ce qui devrait conduire ai une amélioration considérable du climat
de l 'école et des résultats obtenus . Or . cet aménagement du temps scolaire
veut ignorer délibérément que les difficultés actuelles de l ' institution
scolaire sont imputables avant tout u deux facteurs u) la volonté de
dispenser à tous le nicme enseignement, sans tenir compte des aptitudes, ce
qui est néfaste :i tous et, singulièrement, aux plus défavorisés : h) une
pédagogie sans rigueur, impuissante à donner aux enfants les bases solides,
la méthode et le sens de l ' effort sans lesquels aucune réussite personnelle
n'est possible . Loin de s'attaquer aux causes réelles, il est seulement
proposé diverses formules d 'assouplissement des cadres horaires, ayant
toutes pour but essentiel de permettre l ' organisation de cours d ' une durée
supérieure à deux heures et, le cas échéant, le regroupement de plusieurs
classes dans une optique « pluridisciplinaire » . Une telle conception
s ' oppose au constat scientifique reconnaissant l ' inaptitude des enfants à
soutenir leur attention pendant plus de quarante-cinq minutes . Par ailleurs,
l' aménagement du temps proposé réside dans une définition nouvelle de la
mission de l'école dont la finalité première n'est plus d'assurer la formation
intellectuelle de l ' élève, mais bien de construire sa personnalité et de
modeler son comportement social . De nombreuses dispositions de in
circulaire précitée mettent l ' accent, avec une insistance obsessionnelle, sur la
finalité éducative « globale „ de l ' école, le travail en équipe, la concertation
permanente et la « réflexion collective », l ' apprentissage de la démocratie et
la «socialisation », la formation d ' élèves « responsables, autonomes et
aptes à la vie sociale », la création d ' un « type nouveau de rapports » et de
« nouveaux comportements individuels et collectifs », la « transformation
de la manière d'être et de travailler » . Il lui demande de bien vouloir lui
faire con.naitre si les regles édictées sous le couvert d ' une réforme technique
de l ' éducation répondent hier ai ce que doivent attendre de cette dernière les
enfants et leurs parents . Il apparaît notoirement qu ' on assiste à une
transformation progressive de l ' école en une sorte de patronage oit les
activités « éducatives » et l ' apprentissage de la vie communautaire prennent
le pas sur la formation intellectuelle .
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Mile, Irai lire Ungt(ist rani)

21181 . I l octobre 1982 . M. Jacques Toubon attire l ' attention
de M . le ministre de la justice sur un article paru dans le journal le
ec Quotidien de Paris,' du 16 septembre 1982, dans lequel M . Kessous,
magistrat, est qualifié de o militant socialiste » . II s ' étonne de ce que ce
qualificatif n' ait fait l 'objet d ' aucun démenti de la part de l' intéressé et lui
demande son sentiment et ses intentions sur cette violation de l ' obligation
de réserve, obligation qui s ' impose à tous les magistrats aux ternies de
l 'ai «de Il) de l ' ordonnance du 22 décembre 1 ,158 portant statut de la
magistrature .

Sécurité soriule , on., allons

21182. I I octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 14187
(publiée au Journal o/tiréel du 17 niai 1982) relative au versement des
cotisations de sécurité sociale ducs au régime des travailleurs salariés ou au
titre des agents civils, payées sur le budget de l'F.tat, les budgets annexes, les
budgets des collectivités locales et des établissements publics nationaux et
locaux . II lui en renouvelle donc les termes.

Si-rurNr eue ialr r r„tieation .i I

21183. I I octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite n° 14482
(publiée au Journal (,/férie/ du 17 mai 1982) relative à la situation des cadres
de stages de formation des animateurs de centres de vacances . II lui en
renouvelle donc les ternies.

Sécurité sociale ( bénéficiaires )

21184. I 1 octobre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 14483
(publiée au ./ourna/ officiel du 17 mai 1982) relative à la situation des aides-
ménageres en milieu rural intervenant auprès des personnes aigres et qui
sont employées par les associations familiales et rurales . II lui en renouvelle
donc les termes .

Français : langue (dea/ense et usage).

21185 . Il octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
d e M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 14763 (publiée au Journal officiel
du 24 mai 1982) relative aux matériels importés et vendus en France, dont
les inscriptions et les modes d ' emploi sont rédigés en langue étrangère . Il lui
en renouvelle donc les termes.

.4 .ssunuue rieille.cse régimes autonomes et spéciau .v
(travailleurs indépendants majorations des pensions).

21186. - II octobre 1982 . M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n ' 15509
(publiée au Journal officiel du 7juin 1982) relative aux problèmes de
bonification de retraite du régime O . R . G . A . N . 1 . (' . II lui en renouvelle
donc les termes .

Puhliiiié (entreprises).

21187. I I octobre 1982 . M. Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le Premier ministre de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 15510 (publiée au Journal officiel du 7juin 1982) relative
au rachat de la société Goulet S . A . par (lavas Euroc om . II lui en
renouvelle donc les termes .

Eusei,Vnr,nen1 idéia's i.

	

21188 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre de l ' éducation nationale de nasoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 15511 (publiée au Journal o//i, n l du ' tutu
1982) relatie à l ' accueil des élèves internes dans les établissements scolaires
pendant les week-end et certaines petites vacances . II lui en renouvelle
donc les termes .

En]eitm'nient pédagogie

	

21189 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de nasuir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°15513 (publiée au Journal officiel du ' juin
19821 relative a la répartition des moyens apportés au développement de la
recherche en éducation . II lui en renouvelle donc les termes.

e .'nseignenu•nt r pédagogie

	

21190 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s'étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 15516 (publiée au Journal u//(riel du 7 juin
1982) relative au renforcement des bureaux d ' étude et d ' expérimentation
(ou bureaux similaires) des différentes directions ministérielles . II lui en
renouvelle donc les teres.

Enseignement Ijoinctionnement Champagne - Ardenne,.

	

21191 .

	

1 I octobre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' aootr pas obtenu de
réponse à sa question r te ri° 15888 (publiée au Journal nfI,, tel du 14 juin
19821 relative aux problèmes de reamsersiiin concernant les personnels
techniques . ouvriers et de service . II lui en renouvelle donc les ternies.

I,iiluclrie uünicrrrc' ! personne/1

	

21192 .

	

1 1 octobre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 16197(publiée au Journal officiel du 21 juin 1982) relative à la situation
des experts délégués des services interdépartementaux de l ' industrie . II lui
en renouvelle donc les ternies.

( 'o,n,niata« /manies fondre J.

	

21193 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 16200 (publiée au Journal officiel du 21 juin 1982) relative à la dotation
T . V . A . du Fonds de compensation pour les syndicats mixtes . II lui en
renouvelle donc les termes.

Aménagement du territoire
'publique de l'aménagement du territoire)

	

21194 .

	

I I octon-e 1982 .

	

M . Bruno Bourg-Broc s 'étonne auprès
de M . le ministre d' rat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, de n' a (air pas obtenu de réponse à sa questi o n écrite
n° 16506 (publiée au Journal officiel du 28 juin 1982) relative aux aides au
développement régional . il lui en renouvelle donc les ternies.

Maienirls élecn'iyues e t e lei .1nniyues (emploi et activité 1 .

21195 . i 1 octobre 1982. M . François d ' Aubert demande ii
M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
s ' il peut confirmer l'information selon laquelle la société 1 . R . M.
effectuerait des lests pour des systèmes informatisés de renseignements
téléphoniques jusqu ' à présent fournis par l ' industrie française . Cette mise



4024

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

II Octobre 1982

en concurrence dl . B . M . ne serait-elle pas en contradiction ,nec les
déclarations publiques du Président de la République concernant la
reconquête du marché intérieur et notamment par la politique d ' achat des
administrations françaises''

Matériels électriques et électroniques r emploi et activité).

21196 . — II octobre 1982 . - M . François d'Aubert demande à
M . le ministre des P .T .T . s'il peut confirmer l'information selon laquelle
la société I .B . M . effectuerait des tests pour des systèmes informatisés de
renseignements téléphoniques jusqu'à présent fournis par l ' industrie
française . Cette mise en concurrence dl . B . M . ne serait-elle pas en
contradiction avec les déclarations publiques du Président de la République
concernant la reconquête du marché intérieur et notamment par la politique
d'achat des administrations françaises ?

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité).

21197. - I1 octobre 1982 . - M . François d'Aubert demande ai
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie.
s' il est exact que dans le cadre d ' une restructuration de l ' industrie française
des télécommunications il est envisagé la création d ' un groupement
industriel sous l 'égide de la C G .E ., intégrant les activités de téléphonie
publique des groupes C . I . T . -Alcatel et Thomson-C .S . F . II lui demande
quelles conséquences une telle restructuration aurait sur le développement
des deux filières françaises de commutation électronique . la gamme MT de
Thomson et la gamme E de C .I .T . -Alcatel, tant du point de vue des
technologies appliquées que des appareils de production et donc de l ' emploi
dans les usines des deux groupes . II lui demande enfin quelles solutions sont
envisagées pour le groupe C . G . C . T . qui a vu ses possibilités d ' activités
réduites, notamment à l 'exportation, du fait de sa récente nationalisation.
Au cas où le regroupement « Téléphone de France n se réaliserait, de quelles
possibilités en matière d ' approvisionnement et de politique des prix
disposerait la Direction générale des télécommunications face à un tel
groupe monopolistique.

Enseignement secondaire (fonctionnement ).

21198. - I I octobre 1982 . M . Jean Desanlis attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les grandes difficultés qui
marquent la rentrée scolaire de septembre 1982 en raison du manque de
milliers de professeurs dans nos lycées et dans nos collèges . Et pourtant
12 500 nouveaux professeurs avaient été recrutés . Où sont-ils donc passés ?
Et que sont devenus les dizaines de milliers de maitres-auxiliaires qui étaient
en instance d ' affectation au cours de ces dernières années '! Afin que ne se
renouvellent pas les manifestations de mécontentements qui persistent
encore un mois aprés la rentrée, il lui demande cc qu ' il compte pouvoir faire
pour que la rentrée scolaire ne soit pas encore plus mauvaise en septembre
1983 .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

21199. -- I I octobre 1982 . - M . Jean Desanlis attire l 'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le problème de la de tillation des
marcs de raisin . Cette mesure imposée aux viticulteurs leur coûte fort cher
à une époque où ils tirent de moins en moins de revenus de leur activité
agricole . D'autre part, les stocks d'alcool doivent être très importants
actuellement en raison des distillations successives des vins de
consommation courante . Alors que la récolte de vins est particulièrement
abondante cette année, ce qui va amener à effectuer de nouvelles
distillations, il lui demande s ' il ne serait pas judicieux de ne plus imposer
aux viticulteurs la distillation des marcs et de procéder plutôt à la
destruction de ces résidus de la vinification.

Défense nationale (politique de' la défense).

21200 . --- II octobre 1982 . - M . Jean Desanlis interroge M . le
Premier ministre sur les dispositions qui sont prises lors des voyages à
l ' étranger du Président de ta République, concernant la sécurité de notre
territoire . En effet, chacun sait qu'au cours de ses longs et fréquents
déplacements autour du monde, le Président de la République emporte avec
lui le dispositif de commande de la riposte que nous devrions apporter sur le
champ à une attaque nucléaire . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître succinctement les moyens qui sont en place pour assurer la
couverture du territoire national contre une éventuelle attaque, l orsque le
Président de la République emporte avec lui la clé qui commande la riposte,
que nous devons opposer dans la minute même .

Transports aériens i compagnies)

21201 . - I I octobre 1982 . Les collectivités alsaciennes n ' ont pas etc
associées à la solution de la reprise d ' Air Alsace par T . A . T . . mise en place par
le ministère des transports et Air France . M . Jaan-Paul Fuchs demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . pour quelle raison la
dimension régionale été écartée, à un moment où l ' accer est particulière-
ment mis sur la régionalisation.

Communes (élections municipales).

21202 . -- I l octobre 1982. — M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation.
de confirmer que c ' est le recencement de 1982 qui sera pris en considération
pour le chiffre des habitants dans les communes aux prochaines
consultations électorales.

Edition, imprimerie et presse (emploi et asti cité

21203. - I I octobre 1982 . C e nombreux petits éditeurs ont du mal à
survivre . ai diffuser et à distribuer . 'JI, Jean-Paul Fuchs demande à M . le
ministre de la culture quelles mesures le gouvernement a pris ou va
prendre pour leur permettre de subsister.

Eau et assainissement (lards).

21204. - I l octobre 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que la loi 82-660 du 30 juillet
1982 bloque jusqu ' au 31 décembre 1983, entre outres, les prix figurant sur
les factures d 'eau et d ' assainissement . Indépendamment du fait que ces
mesures dépassent la durée du blocage général des prix (31 octobre 1982).

elles vont également à l ' encontre, tout au moins en ce qui concerne les
distributions d'eau assurées par les communes, du principe fixé par l'article
L 322-5 du code des communes qui impose l 'équilibre en recettes et
dépenses des budgets des services publics à caractère industriel et
commercial exploités en régie, affermés ou concédés . II lui demande
comment devra être couvert le déficit prévisible de ces activités résultant du
blocage ci-dessus, compte tenu de l ' augmentation inévitable des charges
d ' exploitation de ces services . D'autre part, la loi du 30 juillet sus visée
prévoit d 'éventuels accords de régulation avec les professionnels . Il lui
demande à ce sujet si les collectivités publiques exploitant des services de
distribution d ' eau et des réseaux d ' assainissement pourront ètre concernées
par ces accords et quels sont les « professionnels» visés par ce texte.

Pollution et nuisances (lutte contre' la pollution et les mei.sance' .s

21205. - II octobre 1982 . - Certaines villes n ' envisagent pas de
conclure un contrat de ville dans le cadre de la lutte anti-bruit en raison du
coût élevé des opérations prévues dans le contrat-type . M . Jean-Paul
Fuchs demande ai M . le ministre de l'environnement s'il n'envisage
pas de conclure avec des municipalités des conventions sur des aspects
ponctuels de lutte contre le bruit, plus adaptées au cas particulier de chaque
commune .

.'lssurunce vieillesse . régimes rnuonontes et spéciaut
( S. N . C . F . ' calcul des pensions ).

21206. - I I octobre 1982 . M . Jean Seitiinger demande à M . le
ministred'Etat, ministre des transports, à ce qu'il soit tenu compte des
campagnes rattachées aux services militaires pour le calcul des pensions
attribuées aux fonctionnaires de la S . N .C .F . En effet, cette mesure n ' est
applicable qu ' aux fonctionnaires ayant cessé leurs fonctions après le 1 " dé-
cembre 1964 . II lui demande ri ce que les demi-campagnes et campagnes
simples puissent également être prises en compte dans le calcul des pensions
des fonctionnaires ayant quitté la S . N .C . F . avant le 1 " décembre 1964.

Tare sur valeur ajoutée (déductions).

21207 . Il octobre 1982 . M . Gilbert Gantier appelle l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur !es difficultés que
rencontrent les redevables pour obtenir la restitution de la taxe ai !a valeur
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ajoutée acquittée en cas d ' affaires impayées . L ' article 272-1 du code général
des Impôts exige . pour l ' imputation sur la taxe due pour les opérations
faites ultérieurement ou pour la restitution, la justification auprès de
l ' administration de la rectification préalable de la facture initiale . Cette
procédure peut dans certains cas se'révéler extrêmement lourde . C ' est ainsi
qu' à l ' occasion de la question écrite n° 23733 avait été cité le cas d ' un
prestataire de services établissant de très nombreuses factures• chacune d ' un
faible montant, pour lequel les factures impayées atteignaient 7 p . 100 du
montant total des factures émises après six mois et encore 3 p . 100 après un
an . !l avait été en conséquence demandé s ' il ne serait pas possible d ' alléger
les conditions mises à la récupération par ce prestataire de la T . V . A . ayant
grevé ses impayés . II a été répondu (Journal officie! A . N . 7 avril 19811
page 1411) que le formalisme exigé répond au souci de lier l ' imputation ou
la restitution de la T. V . A . chez le fournisseur au reversement par le client.
Et la réponse précisait que. s ' agissant d 'un prestataire de service, le
problème ne pouvait se poser que parce qu ' il avait opté pour le paiement de
la T . V . A . sur ses débits alors que le fait générateur de cette taxe ne se situe
qu 'à l ' encaissement, et qu ' il lui suffisait donc de revenir au droit commun
pour supprimer cette difficulté. Cette position est trop rigide car une
entreprise qui facture en même temps des prestations de services et des
ventes aux mêmes clients et sur les mêmes factures ne peut, de ce fait payer
sur ses encaissements la T .V .A . dont elle est redevable . En outre.
s 'agissant de factures généralement de faibles montants, mais nombreuses et
répétitives pour chaque client, la mise en oeuvre de l 'envoi de factures
rectificatives s' avère une lourde charge administrative . Le souci exprimé
d 'éviter une double déduction ne se justifie enfin que dans le cas où le client
est une entreprise . Or, dans un tel cas, ce risque s ' avère illusoire dans la
mesure où les impayés sont de façon générale le fait de clients ayant déposé
leur bilan . Compte-tenu de ces trois considérations, il lui demande : 1° s' il ne
serait pas opportun d ' admettre que l ' imputation ou la restitution de la
T .V .A . soient simplement subordonnées à l 'envoi par le fournisseur d ' un
relevé de factures qui peut être aisément tiré du compte et n ' exige pas la
manipulation des copies de factures et leur reproduction détaillée, ce rele'.
comportant le montant total de la T . V .A . ne pouvant plus faire l ' objet r
déduction par le client ; 2° pour le cas où le fournisseur renoncerait e
l' imputation ou à la restitution de la T .V .A . ayant grevé ses impayés, et
aussi dans le cas où il adviendrait qu ' elles ne soient pas admises par
l ' administration, dans quelles conditions l 'entreprise pourrait comprendre
cette T .V .A . dans la provision pour créance douteuse et déduire dans ses
charges le montant total de sa créance, T . V .A . comprise• lorsque cette
créance devient irrecouvrable :'

Agriculture (formation professionnelle et proniulum 'ociali•).

21208 . -- II octobre 1982. M . Jean-Pierre Soisson attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la situation
particulièrement difficile des jeunes agriculteurs en routière d ' Installation.
En effet, alors que . depuis plusieurs années . des efforts importent, sont
entrepris pour favor i ser la formation des jeunes agriculteurs . Il semble que
dans certains départements . et, en tout cas . celui de l ' Yonne, les budgets
prévus ne permettent pas de financer cette formation pour les jeunes
agriculteurs désirant s ' installer . Cette situation est d ' autant plus paradoxale
que ce type de stage est rendu obligatoire par les textes mêmes instituai la
D . TA . II lui demande quelle sera alors la position de l ' administration vis-
à-vis des jeunes agriculteurs n ' ayant pas accompli ces stages alors mème
qu ' ils n ' ont pu être organisés, faute de moyens financiers.

Tourisme et loisirs (politique du tourisme et des loisirs).

21209 . - I I octobre 1982 . M. Jean-Pierre Soisson demande a
M . le ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui
indiquer le montant des crédits du Fonds de développement économique et
social alloués en 1981 et 1982 à chacun des secteurs de l ' industrie hôtelière
et touristique qui en ont bénéficié (hôtellerie, restauration, villages de
vacances, camping) . II lui demande de lui préciser pour chacune de ces

catégories le montant des dotations prévues pour 1983 avec . pour chacune
d'elle, les raisons de l'évolution prévue.

Taxe sur la valeur ajoutée (déductions).

21210 . — 11 octobre 1982 . M . Claude Wolff appelle l'attention de
M.le ministre délégué chargé du budget sur les incidences des
modifications du taux de T . V .A . intervenues au 1` e juillet 1982 . Le taux
réduit étant passé de 7 p . 100 à 5,5 p . 100 et le taux normal de 17,6 p . 11)0 à
18,6 p . 100, l ' écart entre le taux réduit et le taux normal a augmenté de
2,5 p . 100 ; or, pour les entreprises qui transforment et commercialisent des
produits alimentaires généralement avec une faible marge, les charges de
transformation sont soumises au taux de 18,60 p . 100 alors que les ventes
sont soumises au taux de 5,50 p . 100 . Ainsi, comme le démontre le tableau
ci-dessous, chaque vente entraine un montant de T . V . A . à récupérer qui ne
peut âtre imputé sur la T . V .A . brute :

	

Ventes de 100 francs hors taxe . . . .

	

T .V .A . brute

	

5,5 francs
Achats au taux réduit 82 francs hors

taxe	 T .V .A . à récupérer

	

4,51 francs
Service au taux normal 10 francs hors

taxe	 T .V.A . à récupérer

	

1,86 francs
Marge et charges non soumises 8 francs

hors taxe	 T .V.A . à récupérer

	

Total T .V .A . à récupérer	
T .V.A . à récupérer non imputable .

Les procédures de remboursement de crédit de T . V . A . sont
trimestrielles et le remboursement effectif intervient généralement dans les
deux mois du déprit de la demande . Pour une entreprise, cette situation
implique en moyenne des remboursements .i recevoir correspondant à cinq
mois et demi d ' excédent de T . V .A . à récupérer . Le nouvel écart entre le
taux réduit et le taux normal crée ainsi une situation qui met en péril
l ' équilibre financier des entreprises concernées. En conséquence . il lui
demande s ' il ne conviendrait pas d ' envisager un aménagement dans ce cas
précis de la procédure de remboursement consistant en un remboursement
immédiat dés le dépôt de la déclaration mensuelle de T .V .A., en une
procédure particulière de contrôle de l'administration, à la constitution
d ' une caution de l 'entreprise en laveur de l ' administration pour les
remboursements effectués.

nabi, : entait . cuirs et te etihn t commerce).

21211 . - I l octobre 1982 . M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les dispositions de
l ' arrêté n° 82-69 A du 4 août 1982 relatif aux prix ii la distribution et ai
l ' importation de certains produits . L ' arrêté susmentionné prévoit que les
multiplicateurs utilisés pour obtenir les prix de sente hors T . V . A . doivent
être diminués de : 1° l p . 100 si la marge hors T . V .A . est comprise entre
5 p . 100 et 10 p . 1(10 ; 2° 1,5 p . 100 si la marge hors T . V .A . est comprise
entre 10 p . 100 et 15 p . 160 ; 3° 2 p . 100 si la marge hors T . V .A . est
comprise entre 15 p . 100 et 25 p . I01) ; 4° 3 p . 100 si la marge hors T . V . A.
dépasse 25 p . 100 . Il lui rapelle que l'arrêté n° 82-7(1 A du 4 août 1982 crée
une exception en faveur des entreprises de vente par correspondance en
limitant leur taux de réfaction ai 1 .5 p . 1(10 . Or les professionnels du textile
s ' insurgent devant l ' injustice flagrante consistant à accorder un taux de
réfaction de 1,5 p . 100 aux entreprises de sente par correspondance qui
cumulent les marges de gros et de détail, alors que les grossistes du textile
utilisant des multiplicateurs compris entre 2(1 et 3(1 p . 100 sont frappés entre
2 et 3 p . 100 . Aussi il lui demande s ' il rte consicnt pas de modifier la grille
existante afin de pallier cette iniquité.

Nuhdlrnnnl, ruas et r .stilts n r,inunrrrri

21212. I I octobre 1982 . M . Claude Wolff appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur lès dispositions de
l ' arrêté n°82-69 A du 4 aoùt 1482 relatif aux prix à la distribution et a
l'importation de certains produits . L'arrêté susmentionné prés .' que les
multiplicateurs utilisés pour obtenir les prix de vente hors T. V . A . durxent
être diminués de : 1° I p . 1(1(1 si la marge hors T . V .A . est comprise entre
5 p . 100 et 10 p . 100 ; 2° 1,5 p . 100 si la marge hors T . V .A . est comprise
entre 10 p . 1(10 et 15 p . 100 ; 3° 2 p . 100 si la marge hors T . V .A . est
comprise entre 15 p . 100 et 25 p . 1(11) ; 4° 3 p . 100 si la marge hors T . V . A.
dépasse 25 p . 100 . II lui repclle que l ' arrêté n° 82-70 A du 4 août 1982 crée
une exception en faveur des entreprises de vente par correspondance en
limitant leur taux de réfaction à 1,5 p . 100 . Or les professionnels du textile
s 'insurgent devant l ' injustice flagrante consistant à accorder un taux de
réfaction de 1 .5 p . 100 aux entreprises de vente par correspondance qui
cumulent les marges de gros et de détail . alors que les grossistes du textile
utilisant des multiplicateurs compris entre 2(1 et 3(1 p . 1(1(1 sont frappés entre
2 et 3 p . 1(1(1 . Aussi il lui demande s'il ne convient pas de modifier la grille
existante afin de pallier cette iniquité.

Enseignement secondaire (établissements Yonne)

21213 . 1 : octobre 1982 . M . André Audinot signale à M . le
ministre de l ' éducation nationale que les Associations de parents
d ' élèves du ollége de llam ont constaté que sept postes de professeurs
toutes disciplines confondues, ai ce collège, n 'étaient toujours pas pourvus.
Il iui •d :man,fe quelles mesures il compte prendre pour éviter que les enfants
concernés n ' en palissent.

Arte et spectacles (Médire)

21214 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Xavier Hunault appelle l ' attention
de M . le ministre de la culture sur la décentralisation lyrique . Les
crédits budgétaires de 1982 ont marqué une intensification de l ' effort déjà

6,37 francs
0,87 francs
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entrepris et ont manifeste un inti•rel accru pour ce secteur artistique . Aussi
il lui demande de bien souluir lui préciser quelles ont cté les actions
entreprises par son ministère . et en particulier de faire le point sur tt la
réforme structurelle du systcnre de subventions antérieur» qui devait se
traduire par une progression forf:nlisee de l ' aide de l ' Etat aux théâtres
lingues municipaux.

4026

F_duruttun mini.s'tmre (personnel/.

21221 . II octobre 1982. M. Joseph-Henri Mnujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'éducation nationale qu'il a
décidé récemment un »moratoire des inspections individuelles» . II lui
demande si cette décision présage, à terme, une disparition de ce corps de
fonctionnaires que sont les inspecteurs généraux 11 . G . ).

l 'oblique économique el soi . lie (plans)

21215. I I octobre 1'182 Neuf mois après l ' entrée en vigueur du
plan intérimaire 1952 1981, M . Xavier Hunault demande à M . le
ministre d'Etat, ministre du Plan et de l'aménagement du
territoire sil peut faire un premier bilan pros notre de ses applications par
rapport sus objectifs poursuivis.

Politique eVe!icure Japon t.

	

21216 .

	

I 1 octobre 1982 .

	

M . Emmanuel Hamel attire l ' attention
de M. le ministre des relations extérieures sur la politique culturelle
menée en sun sont au Japon . Selon certaines informations en provenance
du Japon celte politique serait en partie déterminée par une notion

	

„ d 'emprise française

	

1)es

	

associations japonaises seraient privilégiéesii.

dans leurs

	

relations arec les services culturels français e d 'emprise

	

française

	

Il lui demande 1 ”	quels avantages et quelles obligations cette

	

notion „

	

d ' emprise française

	

implique pour ces associations privées
japonaises : 2 quels sont les textes définissant cette politique u d 'emprise

	

française

	

et les conditions ;i

	

remplir ;-,sur en bénéficier.

S . N . C . F. (tarifs ru rageurs)

21217 . II octobre 1982 . M . Alain Madelin demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports comment il envisage de
remédier aux injustices à l ' égard des familles nombreuses créées par
l ' existence de frais de dossier pour la délivrance de cartes d ' identité familles
nombreuse, ;dors que les cartes couples et les cartes dites famille sont
délivrée, gratuitement . 11 est également injuste que ces frais de dossier
soient ienouselés tous les trois ans alors que les cartes couples et famille
sont de durée plus longue

fnsei,gneinent (cantines scolaires J.

21218 . II octobre 1982 . M . Alain Madelin demande à M . le
ministre de l'éducation nationale cc qu ' il pense du coût des cantines
scolaire, . En effet, il est pour le moins inégalitaire de constater que le prix
net de la e'ntine supporté par des salariés, par des fonctionnaires, par des
hauts fonctionnaires peut s'avérer inférieur au prix net de la cantine de leurs
enfants. qui eux . par définition, n ' ont pas de revenus propres.

( 'untnlerre et artisanat (commerce de détail).

21219 . II octobre 1982 . M . Alain Madelin demande à M . le
ministre de l'économie et des finances les mesures qu'il compte
prendre pour empécher certains commerçants de prendre prétexte du
blocage des prix pour supprimer l'escompte traditionnel de 5 p . 100 fait aux
familles nombreuses pour les produits destinés aux enfants . Bien que ces
5 p . 11111 ne soient pas une obligation légale, ils sont une juste compensation
à l ' égard des familles qui assurent le futur de la nation.

S . N . C. F. tlards voyageurs)

21220. I I octobre 1982 . M. Alain Madelin demande à M . le
ministre d'Etat . ministre des transports, comment il envisage de
remédier a l'injustice du système de réservation des trains, qui touche
particulièrement les Français défavorisés ne possédant pas de voiture . En
clac(, les Français qui souhaitent partir en vacances par le train doivent
reserser cinq à six mois a l ' avance leur place de train, si leurs dates
cuncspondent à celles des grands départs . Or, la réglementation actuelle de
la S N C .1' . les contraint à avoir payé l ' intégralité de leur billet avant la
demande de réservation, soit en janvier pour juillet et en février pour aoét.

1 .a S . N . (' . F . 11 'i-tige ainsi au principe qui veut que les arrhes d ' une
réservation ne soient pas supérieures à 25 p . 100, faisant ainsi supporter à
ses usagers une avance de trésorerie fort conséquente .

Entreprise., (entreposes nutionuliit•r .t').

21222 . II octobre 1982 . M. Charles Millon rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie les
engagements du gouvernement, à l ' issue du vote définitif de la loi de
nationalisation . de nommer et de réunir sous peu les Conseils
d 'administration des sociétés nationalisées pour leur permettre de mettre en
œuvre le plus rapidement possible, leur nouvelle politique industrielle . Plus
de six mois après ces déclarations, les ('onseils d ' administration des groupes
industriels nationalisés ne sont toujours pas complètement désignés, sauf en
ce qui concerne Thomson . Cette situation d ' attente est exil-in-liement
préjudiciable à la bonne marche de ces sociétés . Il lui demande de bien
vouloir lui préciser quand les Conseils d ' administration de ces entreprises
nationales, et en particulier de Péchiney Ugine K ulmann, seront à mente de
se réunir .

Enseignement priré (enseignement agricole).

21223 . 1I octobre 1982 . M . Francisque Perrut demande à
Mme le ministre de l ' agriculture si elle a réellement l ' intention,
comme elle l ' a annoncé, de limiter à 5,3 p . 100 l ' augmentation des crédits
publics attribués au titre de la reconnaissance et de l 'agrément aux
établissements privés, alors que l ' augmentation prévue pour l ' enseignement
agricole public serait de l 'ordre de 14 p . 1011 par rapport à l ' année dernière.
Une telle décision conduirait à l ' asphyxie financière de cet enseignement,
qui regroupe 60 p . 100 des élèves scolarisés dans le secteur agricole, et
traduirait manifestement lu volonté de faire disparaître par la faillite ce
secteur de l ' enseignement privé qui joue un rôle capital dans la formation
des jeunes ruraux.

Tare sur la raseur ajoulre Ilail gén é rateur).

21224. I I octobre 1982 . M . Jean Proriol attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation
particulièrement difficile de la branche artisanale des mécaniciens agricoles.
qui, astreints à faire l ' avance à l ' Etat des montants de T . V A . exigés a la
livraison du matériel, mais fréquemment non perçus à ce stade de la vente
auprès des clients, dont les règlements interviennent plus tard, exposent
leurs entreprises u de réelles impasses en matière de trésorerie . Aussi, il
souhaiterait savoir si de rapides dispositions ne peuvent être prises pour que
le fait générateur de la T. V .A . sur les ventes de matériels agricoles ne soit
plus la livraison mais l 'encaissement effectif du prix de la vente . Les artisans
mécaniciens agricoles assument un rôle essentiel en milieu rural et par la
nature même de leur caractère pluriactif (ventes et services) contribuent
certainement à améliorer la compétitivité des exploitations agricoles et à
l ' animation des régions rurales.

Assurance vieille.s .se' régimes autonomes e! spéciaux
luurrter.s de l ' Eha ' calcul des pensions).

21225 . I 1 octolre 1982. M. Jacques Fleury demande à M . le
ministre délégué chargé du budget comment doit s ' interpréter
l' article 1 ” du décret n " 82-3(12 du 31 mars 1982 qui indique que a< les
ouvriers des établissements industriels de l ' Etat qui comptent trente sept
années et demie de services salariés effectifs . . . » peuvent . . .cesser par
anticipa t ion leur activité . Est-il exigé des ouvriers dont il s ' agit trente sept
années et demie de cotisations pour la retraite, ce qui limiterait
singulièrement le nombre des bénéficiaire, . compte tenu de l ' âge auquel
l 'article autorise leur départ (cinquante-sept ans ou cinquante-deux ;ans)?
Ou plus précisément, ce qui ouvre plus largement le nombre des
bénéficiaires du décret, est-il exigé smiplemeat trente-sept années et demie de
travail salarié effectif 2 La prentiere in c .p étatiun est actuellement opposée
à de nombreux candidats à ha retraite par anticipation et c 'est pourquoi, il
lui demande de bien vouloir préciser le sens du décret .
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If., il ntuttitte+Rs ~re~¢lenientuNun de la détention et de lu rentes

21226 . 1I octobre 1982 . M . Jacques Fleury attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l ' insécurité potentielle que représente la détention
d'armes pur des particuliers . Chaque année . des di/aines de personnes sont
victimes de la négligence ou de l ' irresponsabilité des propriétaires de ces
matériels des catégories cinq . sis, et sept (chasse . armes de tir, de luire . . . ).
En conséquence . il lui demande quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre a cet égard pour contribuer à la sécurité de chacun.

Villes nouvelles 'législation/.

21227 . Il octobre 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre du Plan et de
l'aménagement du territoire . sur le devenir des agglomérations
nous elles . En effet . a l ' heure oh le gouvernement a présenté devant notre
Assemblée un projet de loi portant modification du statut des villes
nouselles, leur population s ' interroge sur l 'avenir de ces agglomérations . II
apparait donc nécessaire d ' entreprendre une véritable action d ' information,
non seulement des élus . mais aussi de la population . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier :t cette lacune.

llsitillerte Cl ru', saturateurs
lurnnrlton peu/e sstunnilli et prnmutiun Vn'iali

	

lle-de-hrane'e)

21228 . Il octobre 1982. M . Bruno Bourg-Broc attire
l'attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur le
prohlente de la formation professionnelle des jeunes dans le secteur hôtelier
en région parisienne . II apparait en effet que de nontbrenx professionnels de
la restauration et de l ' hostellerie se plaignent de l ' absence de U . F .A.
orientés sers ce secteur dans le Nord et l ' Est de 1'11c-de-France . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier ai cette situation .

Enseignement secumlaire /élahlissentertts : Loiret )

21232 . ! I octobre 1982 . M. Jean-Paul Charié rappelle à M . 'e
ministre de l'éducation nationale les conditions désastreuses dans
lesquelles se déroule la rentrée scolaire 82 .83 . Plus de trois semaines se sont
écoulées et il reste encore un nombre important de postes à pourvoir dans
les différents collèges et lycées du Loiret (au lycée de Pithiviers par exemple,
parmi les professeurs manquants celui des Sciences Economiques en
Terminale B) . Le premier devoir de l ' Education nationale étant d' assurer la
formation scolaire des élèves . il lui demande quelles mesures de
compensation ou de rattrapage il compte mettre en place pour que tout le
monde puisse se présenter aux examens de fin d ' année avec la méme égalité
de chances .

3fulualitc sociale agricole (cotisations).

21233. 1 I octobre 1982 . - M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur le fait que, lors de
l ' établissement du budget des prestations sociales agricoles pour 1982,
22 p . 1110 de hausse ont été votés et qu ' une nouvelle répartition des
cotisations basées sur les revenus cadastraux décidée par le ministère de
l ' agriculture fait que, dans le département du Loiret, les augmentations des
cotisations vont de 13 p . 1(1(1 pour une partie des exploitants de ce
département, en passant de 25 à 40 p . 100 pour ente grande majorité d 'entre
eux . ( ' cci entraine un effet de compensation ai l ' intérieur de l ' agriculture qui
ne correspond plus en rien à une juste répartition de la contribution sociale.
II lui rappelle d ' autre part son engagement de mettre un terme à la hausse
des charges en agriculture et s ' étonne que le B. A . P . S . A . 1983 soit annoncé
avec une augmentation injustifiée au regard du revenu agricole de 1982, les
cotisations devant augmenter en moyenne de 16,25 p . 100, alors que les
prestations ne subiront que 12 p . 10(1 de hausse . II lui demande quelles
compensations elle compte mettre en place pour que le revenu-pouvoir
d ' achat des agriculteurs son maintenu.

Banques et aa tahlis .rement .r finam'ier .r (pessomte!).

henni n, . professionnelle et promotion imite (etahlocsetnenls)

21229 . Il octobre 1982. M. Bruno Bourg-Broc attire
l ' attention de M . le ministre de la formation professionnelle sur le
nombre et la répartition des centres d ' accueil pour les jeunes de seine ai
dix-luit ans . II lut demande donc de bien vouloir lui préciser la liste des
centres déjà créés et leur répartition par departentent.

('hrnu•er indemnisation 'allocations ).

	

21230 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des chômeurs licenciés pour raison économique
a rage de cinquante ans environ et qui . ai cinquante-cinq ans, se trouvent
tsatµutrs à la recherche d ' un emploi . La possibilité d 'emploi du chômeur
atteignant les cinquante-cinq ans est non seulement reduite, niais suivent
nulle et ce, du fait oléine de ia situation de l ' emploi et des dispositions
légales en vigueur . Alors qu 'en vertu des contrats de solidarité, des
possibilités de départ à la retraite sont offertes aux travailleurs àges de
cinquante-cinq as, ces possibilités sont refusées aux chômeurs
économique, du méme àge . II lut demande quelles mesures il compte
prendre afin que ces personnes . déjà éprouvées matériellement et
moralement . puissent bénéficier des mérites mesures sociales dans ce
domaine que l 'ensemble des travailleurs.

limeignernettt pri•siulairr e( i'IimuvNwrr /rtahlisseatrnts

	

Loiret).

21231 . II octobre 1982. M . Jean-Paul Charié informe M . le
ministre de l ' éducation nationale que, malgré les nombreuses
croassons de postes accordées lors de la rentrée scolaire 1982, une commune.
telle que Pithiviers-le-Vieil 1 Loiret), qui compte seine enfants de plus de trois
ans et neuf de plus de deux ans non scolarisés n ' ai pu obtenir l ' ouverture
d ' une 3° classe a l 'école maternelle . Il lui demande quels moyens il compte
donner au Rectorat de l ' Académie d ' Orléans-Tours afin de remédier à cette
situation .

21234 . II octobre 1982. M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la crainte suscitée parmi
les salariés du secteur bancaire, par le projet de décret d ' application de
l 'ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982, relative à la durée du travail et
aux congés payés . ( ' e projet, semble-t-il remettrait en cause le décret du
31 mars 1937 qui garantit aux salariés du secteur bancaire deux jours de
repos hebdomadaire consécutifs dont obligatoirement le dimanche, et
interdit le travail par relais et par roulements . En outre, le projet aurait
pour résultat de prolonger la durée du travail effectif journalier et de
substituer aux deux jours consécutifs de repos deux demi-journées accolées
au dimanche . Il lui demande de lui indiquer si ces craintes sont fondées et,
dans l ' affirmative . de prendre en considération les remarques des intéressés
qui estiment que ce projet constitucr .:it un recul sur le plan social.

Personnes aigres t érahlissenu'nl.r d 'accueil)

21235. I l octobre 1982 . M . André Durr s'étonne auprès de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 3319 (publiée au
Journal officiel du 5 octobre 1981), rappelée sous le n°15901 (Journal
o/Jïiiel du 14 juin 1982) relative à la possib i lité pour les établissements de
droit privé habilités ai recevoir des bénéficiaires de l 'aide sociale aux
personnes âgées, de recourir, pour le rcglement des )'rais de séjour et
d ' hospitalisation à l'encontre des ayants-droit tenus à l ' obligation
alimentaire vis-à-vis des personnes hébergées, aux mesures prévues à
l 'article 708 du code de la santé publique . II lui en renouvelle donc les
ternies .

Assurance maladie maternai« prestations en nature).

21236. I I octobre 1982 . M. Charles Haby s 'étonne auprès de
M . le ministre de le. santé de n'avou pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 13666 (publiée au Journal officiel n° 18 du 3 mai 1982,
qui a fart l'objet du rappel n°17503 (publié au Journal officiel n° 29 du
19 juillet 1982), relative aux problèmes posés par le remboursement de
médicaments et il lui en renouvelle donc les termes .
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Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

21237 . — I l octobre 1982 . — M . Charles Haby s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 7918 (publiée au Journal officiel n° 2 du
I I janvier 1982) qui a fait l ' objet des rappels n° 12390 (publié au Journal
officiel n° 15 du 12 avril 1982) et n° 17502 (publié au Journal officiel n° 29
du 19 juillet 1982), relative à la situation du secteur des travaux publics et il
lui en renouvelle donc les termes.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

21238 . — il octobre 1982 . — M. André Durr s ' étonne auprès de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 11362 (publiée au
Journal officiel du 22 mars 1982), qui a fait l ' objet d ' un rappel sous k
n' 18359 (Journal officiel du 2 août 1982) relative au remboursement de
certains articles destinés aux soins d ' hygiène des personnes handicapées . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Assurance vieillesse : régime des /onctionnaires civils et militaires
(politique en faveur des retraités h

21239 . — II octobre 1982. - M. Henri de Gastines appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur deux
revendications prioritaires pour les retraités de la fonction publique,
revendications dont la prise en compte répond ai un souci de stricte équité.
La première de ces revendications concerne la mensualisation du paiement
des retraites . Cette mesure, faisant l ' objet de l ' article 62 de la loi n° 74-1129
au n) decembre 1974 et dont l ' application progressive prenait effet le
1" juillet 1975, n 'est jusqu ' à présent mise en oeuvre que dans soixante-et-
onze départements . Les retraités ne pouvant encore en bénéficier subissent
de ce fait une véritable spoliation . D ' autre part, l ' intégration de l ' indemnité
de résidence dans le traitement soumis à retenue pour pension n'est toujours
pas réalisée en totalité . Cinq points restent encore à intégrer afin que les
retraités puissent bénéficier d ' une pension assise sur la somme du traitement
proprement dit et de la totalité de l'indemnité de résidence, celle-ci étant en
fait un complément du traitem e nt . Il lui demande s' il n ' estime pas
particulièrement équitable que les crédits permettant la mise en oeuvre des
mesures évoquées ci-dessus soient prévus dans le prochain projet de loi de
finances, afin de répondre à la légitime attente des retraités de la fonction
publique.

Communautés européennes (politique agricole commune).

21240 . — II octobre 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur les multiples
déclarations gouvernementales contradictoires concernant le démantèle-
ment des montants compensatoires monétaires . Les récentes déclaration de
Mme le ministre devant des assemblées de producteurs sur un prochain
démantèlement, au moins partiel et pour certaines productions, des
M .C . M . français, s ' opposent aux discours tenus par les principaux
responsables du ministère de l 'économie et des finances . L ' objectif défini
par M . le ministre de la recherche et de l'industrie de réaliser un excédent
commercial de 75 milliards de francs pour le secteur agro-alimentaire passe
obligatoirement par un renforcement de notre compétitivité et par la lin des
obstacles que constituent les M .C . M . à nos frontières . Face à ces
incertitudes, il lui demande si un calendrier de démantèlement existe
vraiment et si dans le cadre des prochaines négociations européennes sur les
prix agricoles, le gouvernement français entend ohtenii une hausse des prix
exprimés en écus suffisamment importante pour permettre un
démantèlement significatif des M . C . M . positifs p articulièrement néfastes à
notre compétitivité commerciale à l'intérieur de le C . E . E . Par ailleurs, il lui
demande de bien vouloir lui faire part de l ' état d ' arbitrage concernant cette
question au sein du gouvernement.

Produits agricoles et alimentaires ((tufs).

21241 . -- II octobre 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff attire
l'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur la crise très grave
qui frappe la production d 'oeufs dans notre pays et particulièrement dans les
régions de Bretagne et du Pays de Loire qui assurent à elles seules les trois
quarts de la production d'oufs français . Alors que le Comité
interprofessionnel de l'oeuf (C . 1 .0 .) estimait en juin 1982 que les coûts de
production étaient d ' environ 36 centimes par oeuf, le prix perçu par

l 'agriculteur voisine les 35 centimes et est tombé parfois jusqu ' à
20 centimes . Le Comité des organisations professionnelles agricoles du
marché c rnmun « ' .O . P . A . 1 signale à cc sujet que les prix perçus par les
producteurs ont chuté de façon catastrophique au cours des six premiers
mois de l 'année (- 26 p . 100 en Francc) . Or selon ce mime organisme, les
prix de vente au détail, pendant cette mème période, n ' ont connu au mieux
qu ' un léger fléchissement de I à 3 p . 100 selon les pays de la C .E . E . Cette
crise a également des répercussions sur les cours des poules de réforme qui
se situent à 50 p . 100 de leur valeur moyenne. En Bretagne, les producteurs
perdent parfois prés de 15 centimes par oeuf . Or . lorsqu ' on sait qu ' un atelier
de 20(100 poules pondeuses représente un investissement de un million et
demi de francs en bâtiment et en cheptel, et que les pertes consécutives aux
cours actuels s ' élèvent à 750 000 francs pour un an, on conçoit l ' acuité du
problème et l ' urgence de la situation . Face à ces difficultés il lui demande :
1° d ' exiger de la Grande-Bretagne, conformément à l ' arrêt du 15 juillet 1982
de la Cour de justice européenne, In réouverture totale et immédiate de ses
frontières à tous les produits avicoles français : 2° d arriter très rapidement
des mesures d ' aides financières significatives qui permettent aux éleveurs de
sauvegarder leurs ateliers mais aussi qui évitent un déplacement de la
production avicole vers certains pays de la communauté comme les Pays-
Bas où ia production a augmenté de plus de 8 p. 100 depuis le début de
l ' année 1982 ; 3° d ' informer les consommateurs que parallèlement :i une
baisse des prix au détail de 2,1 p . 100 en un an, les prix à la production ont
baissé de prés de 12 p . l00 sur la méme période . Il lui demande également
de comprendre les mouvements de protestations parfois vifs de ces éleveurs
et leur irritation face à ses déclarations de satisfaction sur le revenu
agricole 1982 . lI s 'étonne d ' ailleurs que Mme le ministre tienne de tels
propos alors qu 'en automne 1981 elle critiquait vivement les estimations des
revenus réalisés à partir de la Jeune France » . II tient ai signaler ai ce sujet
que les disparités qui existaient en 1981, non seulement n ' ont pa s disparu.
mais seront en fait amplifiées par l ' évolution économique agricole de 1982.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer (commerce).

	

21242 .

	

Il octobre 1982 .

	

M . Jean-Paul Charié attire l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
du blocage des prix pour les commerçants du poisson et de la
conchyliculture . Outre la taxation de 8 catégories de poissons, ils subissent
le blocage des marges en valeur absolue des produits salés, fumés, cuits.
congelés (et ce, en valeur absolue au I1 juin 1982), et un coefficient
multiplicateur sur les coquillages, crustacés, mollusques de 1 .48 sur le prix
d ' achat hors taxe . Or, il n ' est pas tenu compte dans cette dernière mesure
des freintes et pertes des coquillages, mollusques et crustacés ai savoir
1° pertes de poids par écoulement d ' eau continuel ; 2 ° pertes pendant la
période de vente par nécessité de triage : 3° pertes par mévente d ' où retrait et
destruction afin d 'assumer la qualité indispensable pour la consommation.
II lui demande dans quel délai il entend modifier le coefficient
multiplicateur de 1,48 qui oblige actuellement les commerçants ;i vendre à
pe r te, action pourtant interdite par ia loi.

Enseignement préscolaire et élémentaire
	( établissements: Aveyron )

21243 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Jacques Godfrain demande ai
M . le ministre de l'éducation nationale de bien vouloir examiner la
situation des écol es en milieu rural pour le département de l ' Aveyron et en
particulier dans la région du Leveeou . En particulier, il tient :i lui faire part
de son étonnement devant les manifestations de satisfaction exprimées par
voie officielles à la suite de la rentrée scolaire de 1982 . (' ette expression
officielle ne peut en effet recesoir un bon accueil auprès de la population du
village de Laclau commune de Venins . Alors que la rentrée scolaire avait eu
lieu dans cette petite classe rurale située en zone difficile à prés de
1 000 mètres d ' altitude avec six élèves, et ce :i la satisfaction des familles, et
des élus locaux, une brutale décision de fermeture est intervenue
quinze jours après . ('ette mesure oblige les enfants à parcourir plusieurs
kilomètres dans la neige et les intempéries et détr,il le tissu social de cette
zone rurale particulièrement isolée . Les élus locaux, conseiller général.
maire, adjoints et conseillers municipaux ont ait part :i l ' administration
départementale leur surprise devant cette fermeture brutale. Ils ont indiqué
que cette fermeture aurait été mieux comprise en 1983 du fait du nombre
prévisible d 'élèves (quatre), alors que cette fermeture décidée sans
concertation, avec six élèves et après que la rentrée de 1982 ait eu lieu
apparait comme injustifiée . La courtoisie de forme de l 'administration ne
peut remplacer l'insuffisance de crédits dont elle dispose pour maintenir ce
tissu scolaire . En outre des décisions de cette nature enlèvent toute
crédibilité aux propos officiels sur la décentralisation puisque l ' ensemble des
élus se sont mobilisés pour aller à l 'encontre de cette décision . ( " est
pourquoi il lui demande de lui faire part de ses intentions en nutiére de
maintien en milieu rural des écoles .



11 Octobre 1982

	

ASSfiMBLI:E NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4029

littsi(enenirrtt pers ormet

	

-Ire( 1'011,.

21244 . !l octobre 1982. M . Jacques Godfrain demande à
M . le ministre do l ' éducation nationale quel est le nonihre exact des
personnels de l 'éducation nationale qui sont rémunérés par l ' inspection
académique de l 'Aveyron . !i souhaite cannaitre la répartition entre les
enseignements primaire, secondaire et technique de ces effectifs ainsi que le
nombre des personnels détachés et auprès de quelles associations

I 'rh<tnrtnre prions

	

sUn.tnnrei

21245 . I l octobre 1982 . M Jacques Godfrain demande :i
M . le ministre de l'urbanisme et du logement que les associations
départementales de paralyses soient ohiigatoireinent consultées lors de la
signature des permis ,(e construire des hait rienis publics (postes, maisons du
temps libre . etc .

	

I.

lare sur /a ridelle aprnLV• lait ,ienrrWeur t .

21246 . Il octobre 1982 . M . Jacques Godfrain appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
charges nouvelles ducs ii l ' augnientauun récente du taux Intermédiaire de la
T . V A . qui atteignent directement les petites entreprises du machinisme
ericnle et réduisent encore une trcurrtrie déj :i insuffisante . Les artisans

mccsniciens agricoles antérieurement cununissionnes ont du devenir
achet e urs directs de matériels agricoles au moment ou les marges sont de
plu . en plus réduites du lait de la dépression du marché du machinisme . Les
rentrce, d 'argent de ce .s entreprises sont de plus en pins tardives . cette
situasmn résultant des rythmes agricoles niais aussi des problèmes que
collnu . .sent leurs clients agriculteurs dont le nombre de ceux ayant besoin
de facilites qu' ils ne trnusent p . ., ailleurs . augmente sans cesse . Le secteur
han ::arr . } romp . s le «redit agricole . est parfaitement conscient de cette
situation puisqu ' il constate l ' inexistence des moyens d ' auto-financement des
entreprses de nsachuu,me agricole et leur tresorerie trop serrée et
irrégulière . Les nlléressi-s con idérent qu 'Il est impossible pour eux et
injustifiable qu ' ils continuent d ' asatu:er :i l ' Lt :t des montants de T . V .A.
inclus dans les patentent, qu ' ils n ' ont pas encore reçus . II lui demande en
conséquence que le fi nt générateur de T . V . A sur les verstes de matériels
agricoles ne soit plus la livraison mats l 'encaissement effectif du prix de
vente . II lui précise que cette mesure en raison de l 'obligation de pluri-
actisites de la très grande majorité des entreprises lunecm ecs devrait
s ' appliquer a tous les encaissements (ventes et services) ce qui ne
constuerait ni une extension importante, tu une novation, nia i s une
condition indispensable pour qu'elle puisse s ' appliquer avec le maximum de
simplicité et . égaiement- pour que son contrôle puisse étre effectué sans
difficulté .

t1/ores utriules nnntilere pervtuurell .

sécurité sociale de Strasbourg, seul Centre opérationnel pour la gestion de ce
régime . (!ne modification de cale situation serait contraire à la volonté
unanime des Conseils d ' administration des Caisses d'assurance maladie et
vieillesse alsaciennes et mosellanes, étroitement associées pour la gestion du
régime local d 'assurance maladie et vieillesse . Il lui demande de bien vouloir
lui confirmer que l ' éventualité du démantèlement du régime local par la
séparation de la Moselle ne repose sur aucun fondement sérieux, en
appelant sun attention sur le fait qu ' une décision de cet ordre porterait
atteinte :i un régime auquel les Alsaciens et Mosellans solidaires sont
prolssndément attachés et qu ' un tel démantèlement serait ressenti comme
une mesure allant ai l ' encontre du respect garanti des spécificités locales, au
ménie titre que toute remise en cause de la situation existante serait
attentatoire au principe du respect de ., droits acquis.

Chasse ( réglementation )

21249 .	t 1 octobre 1982 .

	

M . Pierre Raynal rappelle à M . le
ministre do l ' environnement que dans sa réponse à la question écrite
n ' 11624 (Juin nid u//ieiel A . N . sr Questions sr du 14 juin 1982, page 2 469) il
disait que les communautés européennes s ' étaient fixé pour objectif d ' interdi-
re les chasses de printemps qui pourraient mettre en péril l ' avifaune
migratrice . Cette question concernant la chasse à la grive, il ajoutait que la
nidification de cette espèce ne débute réellement dans nos régions qu 'en avril
et que la prolongation de la chasse à la grive jusqu ' au 21 mars n ' était pas de
nature a camp omettre la sauvegarde de l ' espèce. et que cette mesure n ' était
pas ai priori en contradiction avec les principes posés par les directives
conununautaires sur la conservation des oiseaux sauvages . Il disait en outre
qu ' il avait paru possible de donner satisfaction aux représentants de certains
groupements de chasseurs qui réclamaient cette prolongation avec insistance,
et que d ' ailleurs seul un petit nombre de départements avaient demandé à
benéticier de cette mesure . Il lui fait valoir à cet égard que les chasseurs
cantaliens . à une majorité de 80 p . !0h de leur Assemblée générale tenue en
juin 1982, ont souhaité la possibilité d ' une chasse en mars aux espèces
migratrices classées st gibier iu (grives, bécasses . alouettes, vanneaux) . Or,
i ' arrété permanei::' sur la police de la chasse pour la saison 1982-1983 n ' a tenu
aucun compte de e voeux . Il apparaît comme extrémement regrettable que
les traditions de chasse dans le temps de cette rcgion ne soient pas prises en
compte alors que les pouvoirs publics attachent une grande importance à la
notion de régionalisation . Le département du Cantal, ainsi que celui de la
Corrèze, son voisin . sont particulièrement défavorisés en matière de chasse du
fait d ' hivers précoces . Cette seule considération justifierait ire la chasse aux
espèces migratrices précitées puisse avoir lieu au moins perdez :) la périe In du

1 " au 21 mars . Les chasseurs concernés sont d ' ailleurs rsciens Je la
nécessité d ' éviter une trop forte pression de chasse et coniprendr_iena que les
espèces en cause ne soient chassées que trois jours p .r semaine. Ils
accepteraient également, si la mesure proposée était accordée, de s'imposer
une fermeture de la chasse jusqu' au deuxième dimanche de février 1983
(acclimatation du gibier sédentaire de repeuplement) . Pour les raisons qui
précédent . compte tenu des mesures déjà prises dans ce sens dans certains
départements et compte tenu également de l ' esprit de responsabilité dont font
preuve les chasseurs en cause, il lui demande de bien vouloir envisager la
prolongation proposée pour les départements du Cantal et de la Corrèze.

	

21247 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Jean-Louis Masson expose ai
M . le ministre des affaires sociales et de la soli karité nationale
que le syndicat des secrétaires médico-sociales des Directions
départementales des affaires sanitaires et sociales rappelle que l ' exercice de
la profession exige le plus sou sent un rideau nettement supérieur a celui
correspondant aux emplois de categone C de la fonction publique . Dans les
Directions départementales . le recrutement s ' effectue d 'ailleurs sur la hase
du bac. (`est pourquoi . les secrétaires rnedice-sociales souhaiteraient
obtenir leur reclassement en catégorie 13 . Dans ce but . elles ont déposé un
projet de statut qui pourrait étre adopté dans le cadre de l ' élaboration du
statut national des personnels departententaux . Il souhaiterait qu ' il veuille
bien Iw indiquer quelles sont les suites qu ' il entend donner ai cc dossier.

Séetirite utilité' darnes

	

Mdtellei.

	

21248 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Pierre Messmer rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que, si
l ' article 84 de l ' ordonnance du 4 octobre 1945 et l ' article 124 de
l ' ordonnance du 19 octobre I 1;45 ont introduit le régime général de sécurité
sociale dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du haut-Rhin,
ces mêmes dispositions ont toutefois maintenu aux travailleurs salariés de ces
départements les avantages consentis antérieurement par l ' ancien code local
des assurances sociales, dont les origines remontent au 17 novembre 1881.
(' e fassent, le particularisme de la regusn a etc consacré, tant en ce qui
concerne l ' assurance maladie et la législation vieilles,, que le financement
des prestations concernant les accidents du travail . Aussi . apparait-il
absolument captal que rien ne soit changé ai la situation actuelle quant au
rattachement du département de la Moselle ai l ' organisme régional de

Equipernerti ménager (emploi et activité?.

	

21250 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les problèmes
que pose ai l ' industrie de la poterie l ' évolution des prix du gaz et de
l ' électricité qui entrent pour 20 p . 1110 dans ses prix de vente . II lui demande
s ' Il entre dans ses intentions de prévoir . lors de la sortie du blocage des prix,
un accord de régulation tenant conipte précisément de l ' évolution des prix
des énergies utilisées . faute de quoi cette industrie connaitrait de graves
difficultés .

Salaires (montant I.

21251 . 1I octobre 1982 . M . Etienne Pinte rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l ' article 4-I de la loi
n ' 82-660 du 31) juillet 1982 sur les prix et les revenus prévoit que la
rémunéi anion brute de l ' ensemble des salariés du secteur public et du secteur
privé ne peut faire l ' objet d ' une majoration durant la période allant du
U ' juin au 31 octobre 1982 . Cependant . le VI du maic article dispose que
la lin de la période citée ci-dessus a pourra, par décret . étre avancée au
30 septembre 1982 pour des branches, des entreprises, des collectivités ou
des eatégoncs spéciales de travailleurs n en tenant compte des niveaux de
rémunération des salariés concernés, des résultats des négociations, en
particulier en ce qui concerne les modalités de déternünation des
réniunérttions, ainsi que du contenu des accords tendant à ré 'uler les prix
dans les branches, entreprises ou collectivités intéressées

	

Il semble
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qu ' aucun décret n ' ait été pris en application de l ' article 4-VI précité I1 lai
demande si cela signifie qu ' aucune société ne se trouve dans les conditions
prévues ou . au contraire, que l ' administration n ' applique pas une
disposition législative résultant d ' une proposition faite par le
gouvernement .

Politique extérieure ( Pros he-Orn en)

21252 . 11 octobre 1982 . M . Gilbert Gantier demande .i M . le
ministre des relations extérieures quelle a été la position de la France
lors du récent examen, par le Conseil de sécurité des Nations Unies, du
projet de résolution tendant ai la création d ' une commission d ' enquéte de
I'D . N . 11 . sur les massacres de civils palestiniens à Beyrouth . II lui demande
également de bien vouloir lui taire conmaitre les raisons pour lesquelles ce
projet a été reporté sine die.

Laboratoires ( laboratoires d 'analyses de biologie nri'dicale 1.

21253 . Il octobre 1982 . M . Bernard Bardin appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des petits laboratoires
d ' analyse qui existent actuellement dans les Aines rurales . ( a -1 e ffet, ces
laboratoires devaient . selon une politique voulue par les I . ecedents
gousernements . disparaître . ce qui aurait obligé les populations des
campagnes à effectuer dans certains cas plus de cinquante kdonretres pour
pouvoir subir des autolyses . En conséquence, il lui demande de lui indiquer
l ' attitude qu ' il entend adopter ai l ' égard de ces laboratoires éloignés des

grands centres urbains . afin qu ' une population rurale souven ; agée puisse
avoir accès aux analyses médicales.

Police r pervUak' . !

21254 . II octobre 1982 . M . Jean Beaufils appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
conditions d 'admission du concours de gardien de la paix de la police
nationale . Les conditions d ' aige exigées pour ce concours sont de dix-
neuf ans pour les hommes et de vingt-et-un ans pour les femmes . II lui
demande si elle entend prendre des dispositions afin de remédier à cette
discrimination.

Prestations /unriliules (conditions i/ 'unrihuliun 1

21255. I I octobre 1982 . M . Jean Beaufils appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
notion d 'enfant ai charge dans la réglementation des allocations familiales.
II est prévu que les jeunes filles de mutins de vingt ans vivant au loyer et
s ' occupant d ' au moins deux enfants puissent étre considérées comme étant ai
charge . Cette disposition constitue une discrimination sexiste tant vis-à-vis
des hommes qu ' elle prive de cette allocation que vis-à-vis des jeunes femmes
qu ' elle semble vouloir cantonner dans cette fonction de garde . Il lui
demande en conséquence si elle entend prendre des dispositions dans ce
sens .

Preslutiorrs funtiliales , rnndilinns si 'attribuNun

21256 . II octobre 19112 . M. Jean Beaufils appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur ln notion d ' enfant ai charge dans la réglementation des allocations
familiales Il est prévu que les jeunes filles de moins de vingt ans vivant au
foyer et s ' occupant d ' au moins deux enfants puissent étre considérées
comme étant ai charge . Cette disposition constitue une discrimination
sexiste tant vis-ai-sis des hommes qu ' elle prive de cette allocation que vis-ai-
vis des jeunes fentrnes qu ' elle semble vi ()loir cantonner dans cette fonction
de garde . II lut demande en conséquence si elle entend prendre des
dispositions dans ce sens.

hnpdts /Oeuus (lave d 'hubilal9un rl lute ., M'icières).

21257. I I octobre 1982 . M. Jacques Becq attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes posés par
la clause de vivre seul ou avec le conjoint ai l 'exclusion de tout autre

QUESTIONS IiT kliPONSES

	

II Octobre 198'_

personne pour les pmsihilites d ' exonération ou de remise gracieuse de la
taxe d ' habitation et de la Hase is,nciere haine ;tu tuse de l 'année 1')12 Celte
clause empéche en elle' tome fouille ;gant ii charge un entant in,tjeul«le
bénéficier de ces esani'rations . lin cunsequettcc, al lut demande . a la seille de
la collecte 1'18 2_ des 'tupiils locaux les niesures qu'il compte plendie en
Liseur des familles ,jaunes de cette réglementation

li~nspurls

	

lrrrrrspr,rts ris rr,nlnnrn

21258 . Il octobre 1982 . M. André Bellon attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et deia solidarité nationale sur
la situation des invalides civils et handicapés ai l 'égard des transports publics.
II lui demande s ' il envisage de prévoir des tarifs réduits sur les transports
publics, et notamment ceux qui dépendent de la S .N .C.F . . pour ces
personnes et éventuellement leurs accompagnateurs . ;filin de L'ioniser leur
autonomie dans la vie quotidienne Il lui expose également l ' opportunité de
rechercher toutes mesures d 'incitation vis-ai-vis des transporteurs prive ,. afin
de favoriser leur autonomie dans la sic quotidienne . II lui expose également
l ' opportunité de rechercher toutes mesures d ' incitation .fis-ai-vis des transpor-
teurs privés afin que ceux-ci pratiquent aussi des tarit, réuui!s pour ces
voyageurs .

llunrlirrrpi's ' psli lrr/!fe ris hn'eur des hwrdirapis

21259 . II octobre 1912 M . André Bellon demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale s'il est
envisagé des remboursements plus conséquents des appareils destines aux
tuai-entendants . dont le cuit est (t'es onéreux . Il lui demande également st
des dispositions sunt étudiées pour adapter certaines écules ai l'accueil des
cillants mal-entendants . car les la milles de ces enfants signalent ais sur des
difficultés à truuxer des écules équipées en nsuériel et en personnel.

P'omm~ion pers/rs ..iounelle ris prnAmtrorr .+oriule slger's 1.

21260 . II octobre 1982 . M. André Bellon exprime ai Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports Ilntérét qu ' Il
y aurait ai poursuivre l ' expérience des s, jeunes sulontaures a . Il souhaite
con usai lire les modalités selon lesquelles ce programme sera reconduit et
particulièrement les conditions de remunérauun de ces leuncs gens.

/inseignenu•rr l ( /rrugr. mnrrs I

21261 . Il octobre 1982. M . André Bellon expose ai M. le
ministre de l ' éducation nationale l ' importance de l'enseignement des
langues régionales, et plus pariuculiérenent de la langue occitane . II
souligne I ' intérét de l :tisser aux enseignants de la langue d ' ()c la liberté de
choisir l ' orthographe classique . dite rr occitane

	

ou l ' orthographe de
Roumanille, dite ii félihrecnne et l ' intérét que chaque élève chs,ississe de
s' exprimer dans l' une ou dans l ' autre graphie, tout en sachant lire les
deux orthographes en usage. ce qui leur permettra d ' avoir accès ai la
production écrite de provenu et du pays d ' ()c dans sun ensemble . Il lui
expose également l ' intéret d ' étendre cet enseignement aux classes primaires
et secondaires.

(ienrlurnu'rie 1ltttl

	

nurenrerrl : Alpes-rL•-'toute-Prnrrn ce 1.

21262 . II octobre 1912 . M. André Bellon attire l'attention de
M . le ministre de la défense sir les afflux saisonniers auxquels est
confronté le département des Alpes-de-Ilaute-l'ruvence, tant pendant les
mois d 'été qu 'au marnent des voyages sers las stations de sports d ' hiver . II lui
demande quelles mesures saisonnières peuvent étre étudiées pou . renforcer ;i
ces périodes les cffecttfs de gendarmerie.

Pulrintnine C.11/a il/gille, arrhrrdu,gique et historie/ue (rrutru's si url 1.

21263 . I l octobre 1982. M . André Bellon expose ai M . le
ministre de la culture les prohlcmes que rencontrent de petites
communes pour protéger efficacement des uhjets d ' art appartenant ai notre
patrimoine national et exposés dans des églises ou monuments a la charge
de ces cununuites .

	

. porte ai sa connaissance le sol récent de quatre
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tapisseries des Flandres, classées monuments historiques, au deiriment de la
cathédrale de Senez, dans les Alpes-de-ilaute-Provence . Il souligne la
nécessité d ' une participation en moyens financier .; et en personnel du
ministère de la culture, afin que de petites collectivités ne se trouvent pas
dans l ' obligation de fermer des monuments dont elles ne peuvent assurer la
garde et qui constituent une richesse arostique tant pour la population qui
y est liés attachée que pour ks nombreux amateurs d ' art e1 touristes . En
conséquence ; il lui demande, quelles mesures il compte prendre pour
remédier à cette situation.

/'ran .vpurl .r rouliers r lran .yrmr d scolaires l

21264. I I octobre 1982. M . André Ballon expose ai M . le
ministre de l'éducation nationale les problèmes que pose
l ' organisation des transports scolaires pour les habitants de petites
communes et plus particulièrement la charge financière imposée à ces
communes de moyenne montagne quand deux circuits de transports
scolaires doivent étre nais en place dans le cas où les horaires du soir des
lycées et L .E .P . ne coïncident pas . Il lui demande si une solution ne
pourrait pas étre recherchée, soit par une 4 .irinonisation de ces horaires de
sortie, soit par la mise en place d ' un accueil et d ' une surveillance des enfants
afin que ceux-ci ne soient pas obligés d ' attendre dans la rue le car de
ramassage de l ' horaire le plus tardif.

Porte, Cl lt'li•camirrumlealiams r!i'drphumu

21265 . II octobre 1982. M . André Ballon expose à M . le
ministre des P .T .T . tout l ' mterét qu ' il y aurait :i assouplir certaines
conditions d 'exonération de la lave de raccordement au téléphone pour les
personnes âgées . particulièrement en cc qui concerne l ' ;ige actuellement fisc
à soixante-cinq uns . Il souligne la situation notamment de personnes
n ' ayant pas atteint cet age, niais dont les ressources tic permettent pas de
demander cc raccordement à litre onéreux alors que leur étal de santé ou
leur incapacité justifierait l ' installation du téléphone u leur domicile.

lluhiNrnrrml, cuirs e1 n .vriles I,omunrrrr et!iricur).

21266 . 11 octobre 1982. M. Augustin Bonrepaux attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de
l ' industrie sur les difficultés que connait la balance comme r ciale des
produits manufacturés . Pour les sept premiers mois de l ' année . les importa-
tions ont augmenté en valeur de 27 p . 11111 alors que nos exportations n ' ont
progressé que de 13 p . 1111) et le taux d ' importation de tissus provenant
principalement d ' Italie environ 50 p . 1(1(1 de la consommation française . Par
exemple, les importations de laine cardée en provenance de Prato représentent
75 p . 1 1 1 ( 1 de la production française et cette hausse ne cesse de s ' affirmer . I l lin
demande s'il ne se rai t pas possible sic imiter le flux de ces importations par des
contrôles plus efficaces et plus systématiques de la qualité dies produits
importés de textiles et d ' habillement en pros chance du bassin méditer ale en

i)écoraliimus /médaille d 'honneur i nmmnrmate er départementale ).

21267 . II octobre 1982. M . Augustin Bonrepaux expose ii
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation que, bien que remplissant les conditions nécessaires
pour l ' obtention des médailles d ' honneur départementales et communales.
certains élus municipaux ne peuvent bénéficier de cette distinction . parce
que la production est formulée cinq ans après la cessation de fonctions.
Bien que leurs états de services justifient cette décoration, les intéressés se
trouvent ainsi pénalisés . En conséquence, il lui demande si celte restriction
ne pourrait étre purement et simplement supprimée . l ' activité des élus
restant le seul critère d ' attribution.

/' ers ;iliums familiales cri mailinrrc il 'ullrvhuliunl

	

21268 .

	

I I octobre 1982 .

	

M . André Borel attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des jeunes qui fréquentent les P . A 1 .0 .

	

cotte le moulent
olé ils sont en «consultations » d ' orientation et le montent de leur entrée en
stage de formation

	

au regard des prestations familiales . Lin effet, Ni les

prestations sont maintenues pour les jeunes de sexe à dix-sept ans non
scolarisés . il n 'en est pas de niénte pour les sciée-dix-huit ans non inscrits
dans un processus de formation agréée . Les jeunes de cette tranche d ' àge
ont donc tendance à choisir le premier stage d ' insertion professionnelle
proposé par les P . A . 1 .0 . ntérne s'il ne correspond pas ai leur intérét
objectif, afin de bénéficier au plus (dit des prestations familiales . Il lui
demande s ' il serait possible d ' envisager une procédure permettant la
reconnaissance des «consultants t' des P . A .1 .0 . (en attente d ' un stage
d ' insertion professionnelle adapte à leur cas particulier) afin qu ' il puissent
bénéficier des prestations familiales pendant cette période, étant entendu
qu ' un contrôle doit cire exercé a poslériuri sur l ' inscription et la présence
effective du jeune dans le stage considéré.

.4lunmlilé sociale agricole Iculisalions Aude).

21269. I l octobre 1982. M. Jacques Cambolive alt re
l' attention de Mme le ministre de l 'agriculture sur les difficultés de
trésorerie des exploitants agricoles de l ' Aude consécutives à la sécheresse du
printemps et de l' été 1982 . Ils demandent en effet, le report du troisième tiers
des cotisations A M . E . X . A . au 31 décembre 1982 pour la zone reconnue
sinistrée par arrété préfectoral . Ils souhaitent, par ailleurs, afin de ne pas
déséquilibrer la trésorerie de la mutualité sociale agricole, que les pouvoirs
publics versent leur quote part sans que soit exigé, ni attendu, le versement
par les bénéficiaires du troisième tiers des colis .fions sociales . Il lui
demande . en conséquence, de bien vouloir lui indiquer les mesures qu' elle
compte prendre afin de venir en aide ai ces exploitants en difficulté.

'iii h u it' uriulr u•Gricnlr ,0.rsuruni'c maladie muacruiti" Aude

21270 . Il octobre 1982. M . Jacques Cambolive attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations
des ressortissants de la Caisse de Mutualité sociale agricole de l ' Aude.
L ' évolution des techniques médicales o,tlige en effet les assurés à avoir

:cours à des matériels sophistiqués (radiologie, scanner e! • . ) pour les actes

de diagnostic . Or, la carte sanitaire ne prévoit l ' implantation de ce type de
matériel que sur le plan régional . Il lui demande en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer les mesures qu 'elle compte prendre ;afin que les frais de
transport occasionnés par ces examens de diagnostic spécialisé, soient pris
en charge au titre des prestations légales.

.tlruuuhlr sociale agréer lr r u.ec uranre nraladir mulernilea l

21271 . 11 octobre 1982. M . Jacques Cambolive attire
l'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations
des ressortissants de la Caisse de Mutualite sociale agricole de l ' Aude . Le
prix d ' achat des appareils dentaires, de correction auditive et d ' optique, n ' a
en effet cessé d ' augmenter depuis des années . Or, le tarif de responsabilité
des ('aises de Mutualite sociale agricole n ' a pas suivi cette progression.
Ainsi la part restant à la charge des assurés est de plus en plus lourde II lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer les mesures qu 'elle
compte prendre afin que le tarif servant de hase au remboursement des
Caisses pour ces prestations soit sensiblement relevé.

l:ir.,ci,gncnrrul secondaire r persanucll

	

21272 .

	

II octobre 1982 .

	

M . Gérard Collomb attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le statut des
documentalistes . Les documentalistes adjoints qui out enseigné auparavant
ne peuvent pas intégrer la catégorie des certifiés, comme promotion . alors
que des certifiés deviennent documentalistes . En conséquence, il lui
demande ce qu ' il envisage de faire pour remédier :i cette situation.

Rid euh/lusIt t, et Ielévislom r pro,gramuncs 1.

21273 . Il octobre 1982 . Mme Nelly Commergnat attire
l'attention de M . la ministre de la communication sur la création
d ' une radio sportive ,i vocation éducative et de sers tee . dam le cadre des
radius thématiques de Radio-fronce . Cette initialise de l 'A (' . R .C . S.
(Radin Sportl parait particuliérentenl importante caf répondant ;i
l ' aspiration de nombreux sportifs dont une grande majorité de jeunes . Elle
lui demande en conséquence s'il ne seiiio pas souhaitable de prendre en
compte les propositions de celle ass,uiattoit et de favnnser ses contacts
auprès de Radio-1 rance .
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Agric ulture ministere / personnel).

21274 . Il octobre 1982. - Mme NeIIy Commergnat attire
l 'attention de Mme le ministre de l'agriculture sur le problème des
maladies professionnelles contractées par les employés contractuels ou
vacataires à durée limitée du ministére de l ' agriculture . En effet, compte
tenu de la législation actuelle, un citoyen atteint d ' une maladie grave et de

longue durée, reconnue comme maladie professionnelle acquise alors qu ' il
dépendait du ministère de l ' agriculture, se trouve dans l ' impossibilité de
revenir dans la fonction publique lors de sa réinsertion sociale . Elle lui
demande donc quelles solutions pourraient être envisagées pour ces cas rares
mais existants, afin de leur permettre après la durée de maladie de réintégrer la
fonction publique et d ' une manière générale de leur assurer un meilleur
système de garantie contre ces risques professionnels .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Français (Français d 'origine islamique).

16233 . — 21 juin 1982 . -- M . Michel Noir demande à M . le Premier
ministre s ' il peut lui dresser le bilan des actions entreprises pour honorer
l ' engagement du Président de la Républ i que au moment de son élection à
l 'égard de la Communauté des Français de confession islamique.

Rrpoacr. Dés son entrée en fonctions, le secrétaire d ' Etat auprès du
Premier ministre chargé des rapatriés a accordé à la situation des Français
de confession islamique originaires des pays du Maghreb une attention
constante . témoignant de :on souci de rendre leur dignité de citoyens
français à part entière . L ' action menée depuis un an en faveur des Français
d ' origine maghrébine a pour objectif de favoriser leur insertion dans la
communauté nationale . Elle consiste à donner aux plus agas d ' entre eux des
conditions de vie décente, tan' au niveau du logement que des possibilités de
retraite . Q tant aux plus jeunes, il convient de faciliter leur entrée dans la vise
sociale et professionnelle par une politique volontariste de scolarisation et
de formation professionnelle . En matière de logement, une circulaire
Interministénelle prévoit l ' octroi d ' une subvention de 10 000 à 40 000 francs
pour les familles les plus démunies et institue une possibilité de prés à taux
dlntcrél nul er? complément des prêts PAP . En outre, depuis le mois de
niai 1982 . une subvention peut être accordée pour la rénovation de l ' habitat
ancien Ensiron 28 5011 personnes vivent dans des cités urbaines et des
hameaux de forestage . dans des logements insalubres et trop étroits . Le
gouvernement souhaite, par la politique mise en oeuvre, voir disparaitre ces
cités . tout en laissant aux intéressés le libre choix de leur lieu d ' habitation.
Plusieurs mesures ont été envisa('ces pour que les enfants d 'âge scolaire
puissent obtenir un niveau égal à celui de leurs jeunes compatriotes qui
n ' ont pas connu les mêmes difficultés d ' adaptation . Dans les zones à forte
concentration . tics éducateurs ont été mis en place et apporteront un soutien
scolaire aux enfants, tout en développant parallèlement une action socio-
culturelle et sportive . Des bourses d ' études sont attribuées aux jeunes dont
les ressources familiales sont peu élevées (31 488 francs depuis le
15 août 198l ( . Une aide financière est accordée aux associations pour des
missions de soutien ou de rattrapage scolaire, ou des cours d ' arabe . Quant à
la formation professionnelle, elle vise à permettre aux jeunes de bénéficier
sur le marché du travail des mémes chances que leurs compatriotes . Trente
et un stage de mise à niveau, destinés non à donner une formation spécifique
mais un niveau d ' apprentissage égal à celui des autres jeunes, ont été mis en
place et accueillent 352 jeunes pour un total de 1 h8 664 heures stagiaires.
Vingt et un autres stages sont en projet . Au total, à la fin de l ' année 1982,
les jeunes Français musulmans auront bénéficié de plus de 500 000 heures
de formation pour les seuls stages de mise à niveau et d ' alphabétisation . En
outre, a été créé un Institut de hautes études dans le but de préparer les
jeunes Français musulmans . au terme d ' un cycle de trois années d 'études, à
occuper des postes dans le secteur commercial ou diplomatique dans
lesquels leur héritage culturel leur sera utile . Enfin, un Centre prépare les
titulaires élu B . E . P . C . aux concours administratifs . Un second Centre sera
mis en place en septembre dans la région parisienne . Sont en préparation un
projet de loi sur les retraites pour tous les rapatriés et qui tiendra compte de
la situation particulière de.' rapatriés d ' origine maghrébine, et la création
d ' une société IL L . M .qui prendra en charge tous les problcmes de logement
et notamment la résorption des cités et hameaux insalubres . Enfin, une
gravide campagne d ' information, développée dès la rentrée d' automne, est
destinée à sensibiliser l ' opinion publique sur les problèmes que connaissent
les Français musulmans et la ri'ihesse de leur apport culturel dont bénéficie
la France .

Travailleurs indépendarts
(politique en faveur des travailleurs indépendants).

16888 . — 5 juillet 1982. -- M . Charles Miossec demande à M . le
Premier ministre dans quel délai prendra fin la mission d'étude chargée
d'évaluer la concurrence que les services publics font à certaines professions
libérales . Il souhaite à cet égard savoir si ses vaux personnels vont dans le sens
d'un freinage des empiètements de l'administration sur ce qui relève de la
compétence des professions libérales, lesquelles représentent par nature une
garantie de pluralisme .

Réponse . Le Premier ministre rappelle à l ' honorable parlementaire que
la mission d ' étude confiée à M . le professeur Luchaire sur les rapports entre
les services publics et les professions libérales poursuit normalement ses
travaux . Cette mission devra comporter toutes les propositions qui
paraitront nécessaires pour assurer l ' indépendance de l ' exercice des
professions libérales, définir les frontières qui doivent séparer l ' activité des
administrations et de leurs agents du libre exercice de ces professions ainsi
que pour établir les mécanismes permettant d ' en assurer le respect.

Français : lun;tue (défense et usage').

19852 . 13 septembre 1982 . -- M . Pierre Bas rappelle à M . le
Premier ministre la réponse que ce dernier a faite à sa question écrite
n° 17 008 du 12 juillet 1982, par laquelle il s ' indignait de l 'emploi du terme
nn type » utilisé par le ministre des transp, .rts au cours d ' une de s : : :f• Butions
à la radiodiffusion . Il se permet de lui faire remarquer que si cltectivcment le
mot « type » figure bien dans le dictionnaire Littré . il est bon nombre de
mots, qu ' il n ' oserait cependant citer, qui, bien que répertoriés dans un
quelconque dictionnaire, n ' en demeurent pas moins des expressions d ' argot
lorsqu ' ils sont employés dans un contexte particulier . Pour cette raison, il
persiste à lui demander s ' il ne juge pas opportun de prescrire à ses ministres
un meilleur usage de la langue française.

Réponse . Le Premier ministre tient à rappeler à l ' honorable
parlementaire qu ' il est un ardent défenseur des libertés individuelles . Dans
le cadre de la solidarité gouvernementale, chaque ministre peut choisir, dans
la langue française, les mots ou les expressions selon sa sensibilité ou ses
habitudes . Dans la mesure où ce vocabulaire s ' inscrit dans le patrimoine
usuel de la langue française, le Premier ministre se refuse d ' exercer la
moindre censure .

Politique extérieure (Proehe-Orient ).

19887. -- 13 septembre 1982 . -- M . Pierre Bas demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer si la politique étrangère
actuelle suivie par le gouvernement dans le conflit israélo-arahe, et qui semble
plutôt favorable à la cause palestinienne, bien que contraire aux idéaux du
parti socialiste en ce domaine, ne constitue pas en réalité une simple
contrepartie à la neutralité dont semblent se satisfaire le parti communiste et
la C .G .T., particulièrement discrets présentement sur la politique d 'austérité
et de blocage des salaires du gouvernement.

Réponse . - Le Premier ministre rappelle que les positions prises par la
France au Proche-Orient découlent de la mise en oeuvre de principes qui ont
cté très souvent exposés et en aucun cas de l ' espèce de troc que semble
vouloir i maginer l ' honorable parlementaire . Puisque ces principes, déjà
énumérés dans la déclaration européenne du 29 juin et repris dans le projet
de résolution déposé à l ' O . N . ll . par la France et ('Égypte, ne paraissent
pas avoir été retenus par l ' honorable parlementaire, le Premier ministre lui
indique qu ' il s ' agit : 1 ° du droit de tous les Etats de la région à l ' existence et
à la sécurité, conformément à la résolution 242 du Conseil de sécurité des
Nations-Unies ; 2° des droits légitimes nationaux du peuple palestinien . y
compris son droit ai l ' autodétermination avec tout ce que cela comporte en
vue de la création d ' un Euat . Il est donc entendu qu ' ai cette fin le peuple
palestinien doit être représenté dans les négociations et que l ' O . L . P . doit
donc y être associée ; 3° la reconnaissance mutuelle et simultanée entre les
parties concernées . En ce qui concerne plus particulièrement le Liban,
l 'action de la France vise à rétablir la souveraineté, l ' unité et l ' intégrité
territoriale de ce pays ainsi que cela a été précisément indiqué à la tribune de
l ' Assemblée nationale par le Premier ministre.

Premier ministre : services (rapports avec les administrés).

19901 . — 13 septembre 1982 . -- M . Alain Madelin souhaite
connaitre les conditions dans lesquelles M . le Premier ministre a lancé
la campagne de publicité dite « les yeux ouverts » . 11 lui demande s ' il peut
lui indiquer de façon aussi précise que possible les raisons qui l'ont guidé à
choisir telle agence, la répartition des dépenses selon les catégories : agence
de publicité, presse, télévision, radios, etc . . . Il lui demande, en outre, s'il
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n ' estime pas qu ' une telle campagne, intégralement financée par l ' impôt ou
les super-impôts récemment créés, n 'est pas de nature aà irriter plutôt qu 'ai
apaiser les Français, peu satisfaits de payer leur place de force pour assister
à un spectacle ou lire un scénario qui n ' a de vie en rose que le titre.

Réponse . Le Premier ministre a décidé d ' accompagner le déroulement
du plan de mar.tnse ; l ' inflation d ' une campagne d'explication . II importait
en effet que l ' assainissement de notre économie dont personne ne conteste la
nécessité, recueille l ' adhésion la plus active des Français . Âpres l ' adoption
de ce plan par le parlement le 20juillet 1982, la campagne a cté engagée
conformément à la procédure d ' urgence définie dans le cadre des marches de
)'Fiai . En effet, le déclenchement du processus de sélection conf .,, ire à la
circulaire du 4 11 ;81 du Premier ministre aurait repoussé ai 6 set-naines le
début de la campagne et l 'aurait, rendue sans objet . Compte tenu de la
nature particulière de cette campagne, seule pouvait étre retenue une agence
spécialisée dans la communication sociale d ' intérêt général . Le Service
d ' information et de diffusion (S . I . D .) du Premier ministre s'est donc
adressé au groupe qui a la plus forte expérience dans le domaine des
campagnes de communication d ' intérêt général, le groupe Havas ( t es
différentes filiales ont assuré en 1980 et 1981 39 p . 100 et 3(1 p . 1110 de
l'ensemble des budgets de campagnes publicitaires des pouvoirs publics) . A
la demande du S . l . D. . le président du groupe Havas a désigné le 26 juillet.
la filiale qui lui paraissait la plus appropriée pour concevoir et exécuter celte
campagne : l ' agence Fcom et plus particulièrement son département
Eleuthéra . Le coût total de la campagne s ' élève à 14 494 705 francs T . 'F .C.
Le S . I . D . ne disposant pas des moyens budgétaires lui permettant de
financer de telles campagnes, les crédits nécessaires seront donc inscrits
dans la loi de finances rectificative de fin d ' année . En attendant, le
financement en est assuré sur des crédit disponibles . Le Premier ministre se
permet de souligner que le coût de la campagne « Les yeux ouserts se
compare avantageusement à celui de campagnes comme celle saur la
«conduite économique n ou « résidentiel et tertiaire » qui se sont déroulées
en 1980 . Leurs coûts se sont élevés à plus de 24 et plus de 21 millions de
francs .

Politique extérieure (A/ghauostun

19985 . - 13 septembre 1982 . M. Gilbert Gantier rappelle à M . le
Premier ministre que lors du congrès extraordinaire du parti socialiste aà
Créteil le 24 janvier 1981, un manifeste esquissant le programme du
gouvernement qui suivrait la dissolution de l ' Assemblée nationale contenait
a 110 propositions pour la France » dont la toute première était l 'exigence du
retrait des troupes soviétiques de l ' Afghanistan . II lui demande en
conséquence si le gouvernement entend donner suite à cet engagement.

Réponse . Le Premier ministre remercie l ' honorable parlementaire de
rappeler les engagements pris par le parti socialiste avant l'_lection
présidentielle de mai 1981 . II se permet de lui rappeler à son :our que.
conformément à ces engagements, le gouvernement n ' a cessé d ' e-,ger devant
toutes les instances internationales le retrait des troupes soviétiques
d ' Afghanistan . Le gouvernement poursuivra cette action aussi longtemps
qu ' il sera malheureusement nécessaire de le faire.

AFFAIRES SOCIALES
ET SOLIDARITE NATIONALE

Assurance maladie maternité (prestation . /.

1732 .

	

24 août 1981 .

	

M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solid

	

'é nationale
sur une lacune de la couverture sociale du régime applicah . n Alsace et en
Lorraine, révélée à l ' occasion d ' un accident intervenu dans le département
du Bas-Rhin : un cadre assuré social et acquittant régulièrement ses
cotisations, gravement handicapé par une chute datas son verger pendant
son temps de loisirs, s'est vu opposer, après quelques semaines un double
refus d'indemnisation de la Caisse primaire d ' assurance maladie et de la
Caisse de mutualité sociale agricole, n ' étant pas exploitant agricole . II
suggère qu ' une réforme urgente du code des assurances sociales du
19 juillet 1911, mette fin à cette incohérence ponctuelle de la législation dont
sont victimes les salariés de cette région et qui pénalise, en l'espèce . une
famille de six personnes.

Assurance maladie maternité (prestations ).

4686 . 2 novembre 1981 . M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n ' avoir pas obtenu de réponse aà sa question ' ,:rite n " 1732
(publiée au Joururl officiel, A . N ., question n° 28 du 24 août 1981) relative
à une lacune de la couverture sociale du régime applicable en Alsace et en
Lorraine en matiére de prestations d'assurance maladie-maternité .

Assurumrs ntuludie nta/arni(e ( l'reslatinns

13619 . 3 niai l91<2 . M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas uhtcnu de réponse à sa question écrite n°1732 (publiée au
Journal u//ieiel du 2 .4 août 19811 déjà rappelée sous le n°4686 (Journal
officiel du 2 novembre !981), relative ai une lacune de la couverture sociale
du régime applicable en Alsace et en Lorraine en matière de prestations
d ' assurance maladie-maternité . II lui en renouselle donc les termes.

Réponse . La situation des assurés sociaux du régime général s'enfiles
d ' un accident agricole dans les départements du Ilaul-Rhin, du Bas-Rhin et
de la Muselle a fait l ' objet d ' une concertation au niveau local arec les
services des caisses accidents agricoles de la région . II est apparu qu'une
solution satisfaisante de ce problème pourrait étre trouvée par une
interprétation libérale du code des assurances sociales du 19 juillet 1911,
sans pour autant procéder à une modification de cette législation . ('e texte
permet . en effet, aux Caisses primaires d'assurance maladie de poursuivre
l ' indemnisation d ' un assuré victime d ' un accident du travail au-delà de la
13° semaine, déduction laite des prestations de l ' assurance accidents du
travail qu 'elles ont la possibilité de réclamer aux caisses accidents agricoles.
Cette affaire doit donc trouver une soie de réglemeni prochainement
compte tenu des dispositions législatives en sigueur.

A .nurunrr rieillrsse générali tés (,pontant des pensions,.

2899 . 28 septembre 1981 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de revalorisation des retraites . Les assures sociaux qui ont
cessé leur activité il y a dix ans et plus bénéficient d ' une retraite calculée sur
411 p . 1111) du salaire contre 70 p . I)))) aujourd ' hui . Cette situation crée de
fait une injustice . F.n conséquence, elle lui demande s' il serait possible de
prendre des mesures de revalorisation en leur faveur.

Assurance vieillesse généralités ( mottant des pensioa .s ).

3539 . 12 octobre 1981 . M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre des affaires socialos et de la solidarité nationale
sur la discrimination injuste instituée entre les retraités par la lui du
31 décembre 1971 portant de 40 p . 100 aà 50 p . 100 du salaire de référence le
montant des pensions de vieillesse pour les assurés justtlia nt de
1511 trimestres de cotisations à rage de soixante-cinq ans . Sont en effet
exclus du bénéfice de ses dispositions les retraités dont la pension a été
liquidée avant l 'entrée en vigueur de ladite loi . Le principe de non-
rétroactivité de la loi qui constitue normalement une garantie pour le
citoyen est ici la source de distinctions particulièrement iniques car fondées
uniquement sur la date de départ en retraite . Il lui demande de lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour remédier aà cette
situation.

Réponse . Une disparité de traitement a été effectivement l'aile aux
retraités du régime général de la sécurité sociale, totalisant plus de
trente ans d ' assurance, qui ont demandé la liquidation de leurs droits avant
le 1" janvier 1975, date de plein effet des dispositions de la loi du
31 décembre 1971 qui, en portant progressivement de 121) à 150 le nombre
maximum de trimestres d ' assurance susceptibles d 'être pris en compte pour
le calcul des pensions de vieillesse a permis aux assurés de bénéficier d ' un
taux de pension, qui antérieurement, n 'était accordé qu 'ai un tige plus
avancé . ( "est ainsi qu ' à compter du 1" janvier 1975, pour trente-sept ans et
demi d ' assurance, le taux de 50 p . 1(11) (et non de 70 p . 1(10) a été accordé à
soixante ans et le taux de 40 p . If))) aà soixante-trois ans au lieu de soixante-
cinq ans, selon l 'ancien barème. Cependant, afin de compenser les
conséquences du plafonnement de la du e •e d ' assurance des pensionnés qui
n 'ont pu bénéficier ou n ' ont bénéficié partiellement de cette réforme.
trois majorations forfaitaires de 5 p . 100 ont été appliquées aux pensions
attribuées avant le I " janvier 1972 et deux majorations de 5 p . 100 aà celles
liquidées en 1973 . Mais ces majorations, datas le cas de tous ceux qui
réunissaient plus de trente-cinq annuités, n ' ont pas comblé totalement les
conséquences de la taise en place progressive de la loi précitée . (" est
pourquoi la loi n° 82-599 du 13 juillet 1982 relative aux prestations de
vieillesse, d ' inva l idité et de veuvage prévoit, aà compter du I " décembre 1982
un dernier rattrapage, destiné à compenser l ' infériorité du nombre
d ' annuités prises en compte dans le calcul de la pension (et par conséquent
du taux) ainsi que !, différence entre le salaire annuel moyen des dix
dernières années et celui des dix meilleures années. La lui précitée prévoit en
son article premier les majorations suivantes : 6 p .100 pour les pensions
ayant pris effet avant le 1 " janvier 1972 ; 4 p .100 pour celles de 1972;
5,5 p . 11)0 pour celles de 1973 et 1,5 p . 100 pour celles de 1974 .
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6242 . 3o noventhre 1981 . M . Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les sonnncs dues au titre des cotisations
patronales de sécante sociale par les entreprises industrielles et artisanales
défaillantes . II coudrait connaître le montant global de ces sommes ainsi
que leur répartition par secteur économique au cours des cinq dernières
années . II souhaiterait étre infiinnc des modalités cilsisagees par sun
nlintstere pour recouvrer ces sont ., dans le euntexle écunonnque difficile
accru de ces derniers mois.

.Satu n le suc iule autisuNrms1.

13440 . 3 mai 1982 . M. Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question cerne n° 6242 Ipuillice au
Journal ul/1 tel du 311 nos embre 1'1811 relative aux sommes dues au titre des

cotisations patronales de sécurité sociale par les entreprises industrielles et
artisanale•, défaillantes . II lin en renouvelle donc les termes.

Réponse . lies cotisations dues au régime général de la sécurité sociale
qui restent ai recouvrer par les ll . R .S . S A . F . au 31 décembre 1981
s ' étalhlisscnt ainsi qu ' Il suit

(en millions de francs)

Ces chiffres dégagent, certes, un montant cumulé des créances irrécouvrées
important . qui doit toutefois étre rapporté à l ' ensemble des cotisations
liquidées, pour pouvoir porter une appréciation sur l 'efficacité de l ' appareil
de recouvrement, ou sur les difficultés rencuntrecs par les entreprises . Ainsi,
le taux de recouvrement des cotisations liquidées au cours de l ' année 1981
s 'établit à 98.27 p .100 ; cc taux s uiccruit en fonction de l'antériorité des
créances . pour atteindre 99,53 p .100 en ce qui concerne les cotisations
liquidées en 1976, exercice le plus ancien de la dernière période quinquennale.
En ce qui concerne la répartition de ces arriérés par secteur économique, le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale invite l ' honorable
parlementaire à se reporter aux réponses qui sont fournies chaque année sur ce
point aux assemblées à l ' occasion de l 'e .xauncn du budget de l ' Eta.

Elabllssrmrnts d 'hospitalisanrnl• de soins et de cure

( . n1re, dl' t-un4'ils et (lit' soins).

8200 . 18 janvier 1982. M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le coût administratif des centres de santé . En effet, trois causes
principales expliquent la différence entre recettes et dépenses dans les
centres de santé : le financement des actions de préve ltion, l ' abattement
Imposé sur le coût des actes et dont la suppression aa éte annoncée . enfin le
travail administratif requis par les caisses d'assurance maladie . II lui
demande si, au montent on d' une part la couverture s0ciu4e a été généralisée
et t 111, d ' autre part, les caisses primaires atm simplifié leur contrtile pour
couverture des droits, il ne serait pas possible de proposer un allègement
des formalités administratives dons doivent s ' acquitter les centres de santé.

Assurance maladie ntulernitt' i preshilloni en nature)

9381 . 8 février 1982. M. Jean-Pierre Sueur attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que les abattements sur tarifs des actes pratiqués par des

professionnels de la santé exerçant dans les centres de soins infirmers ont
pour effet de mettre dans de graves difficultés financières les associations
gestionnaires de ces centres de sunt qui, de ce lait, ne peuvent pas verser à
leurs salariés, dans un certain nombre de cas, un salaire qui soit d ' un niveau
correspondant à leur qualifi'_ation . II lui demande quelles dispositions elle
compte prendre pour porter remède a cette situation.

Réponse . Le problème posé par l'abattement applicable aux tarifs de
remboursement des actes délivrés dans le cadre d ' un dispensaire par rapport
ai ceux des praticiens ou auxiliaires niedicaux d'exercice libéral n 'a pas
échappé à l 'attention du ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . Aussi, l'art-été interministériel du 19 février 1982 . publié au
Journal a/tical du 4 stars, art-il ntudilié le régime des honoraires de soins
applicables ai ce type d ' établissement . i)ésorntais, les conventions qui lient
les caisses et les dispensaires peuvent étre modifiées dans le sens de lut
suppression des abattements . lin cc qui concerne les formalités
administratives, la carte d ' assuré social sera progressivement généralisée ai
compter du I " avril 1982 . Un modèle unique sur l ' ensemble du territoire
devrait alors étre en place pour le Pi ` janvier 1983 . ( 'este formule devrait
simplifier pour les centres de soins les formalités relatives ai la vérification de
l ' ouverture des droits et de gestion du tiers payant . S'agissant enfin des
dépenses de prévention . il y a lieu de noter que les caisses d'assurance
maladie accordent parfois aux centres tic soins . sur leurs fonds d 'action
sanitaire et sociale, des subventions constituant leur participation ai des
actions de prévention ou d ' éducation sanitaire.

:l s utnuare ririllessr : regintcs ultIunume.r t'! spl4'iuus
(calcul des pensions 1.

9582 . 15 février 1982. M. Jean Briane appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la mise en place de la retraite à soixante ans . II lui demande de lui
ruéeiser la nature, les perspectives et les échéances des études entreprises à
sun ministère à l ' égard des note-salariés qui ne bénéficieraient donc pas de la
retraite al stllxalllè :I ll s.

Assurance vieil/case régimes autonomes el spéciaux
(artisans ealru/ ales pensions).

11704. 29 mars 1982 . A 'a suite de l ' annonce faite par le
gouvernement d ' abaisser en 1983 l ' âge de la retraite à soixante ans pour les
salariés du régime général . M . Gérard Chasseguet fait part à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale des vives
inquiétudes des artisans quant à leur situation . II lui demande donc de bien
vouloir lut préciser les mesures qu ' il compte prendre ai leur égard afin que, face
aux droits ai la retraite, une plus grande justice soit instaurée entre les
différentes catégories de travailleurs.

Assurance vieillesse généralités I mit-il des pensions).

13996 . - Ill mai 1982 . M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
la, nécessité de prendre des dispositions réglementaires pour permettre aux
exploitants agricoles, aux artisans et aux commerçants de bénéficier de
l ' abaissement de l 'âge ouvrant, dés soixante ans, droit à la retraita En effet,
les ordonnances laissent cette question sans réponse . Il lui demande quelles
dispositions sont prévues pour trouver une solution d ' ici la date d ' entrée en
vigueur des ordonnances relatives ai la retraite.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et qua-latex
(artisans : calcul des pensions).

18611 . 2 août 1982. M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n°11704 (publiée au Journal

officiel du 29 mars 1982) relative à la situation des artisans au regard de la
retraite . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . ( . ' ordonnance n" 82 . 2711 du 26 stars 1982 permet aux assures
du régime général des salariés de bénéficier de leur retraite à taux plein tics
rage de soixante ans, à partir du 1 " avril 1983, dés lors qu ' ils justifieront
d ' au moins trente sept ans et demi d'assurance ou de périodes reconnues
équivalentes . ( Compte tenu du principe général de l ' alignement des régimes

d ' assurance vieillesse de hase des artisans et des commerçants sur le régime
général des salariés, le gouvernement s 'est engagé, comme cela est indiqué
dans le rapport au Président de la République, à procéder à une large
concertation avec les organisations professionnelles et les régimes intéressés
pour déterminer dans quels délais et selon quelles modalités les artisans et
contnlerçants pourraient également bénéficier de la retraite à soixante ans.
étant entendu que les charges nouvelles qui en résulteraient impliqueraient

Exercice
d'origine

- 1

Montant
des cotisations
effectivement

liquidées
au titre

de l'exercice
2

Montant
des cotisations
non recouvrées

3

% des cotisations
non recouvrées

par rapport
aux cotisations

liquidées
col . 3 / col . 2

-4 -

1981
1980
1979
1978
1977
1976

Autres

359 130
3 28 800
272 800
225 439
198 836
168 008

6 219
3 059
2 088
1 847
1 317

791
1 926

1,73%
0,93 %
0,77 %
0,82 %
0,66 %
0,47 %

Total des cotisations non recouvrées

	

17 247
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un effort contributif accru de la pari des interessés. ( 'ette concertation
portera également sur le problème de la limitation des possibilités de cumuls
entre les pensions de retraite des régimes de traxrilleurs non salariés et les
revenus d'activités . En ce qui concerne les régimes d'assurance vieillesse des
membres des professions libérales, la situation se présente différemment
dans la mesure oit ces régimes ne sont pas tt alignés „ sur le régime général.
Mais, I :: concertation sera néanmoins poursuivie avec les organisations
professionnelles et les régimes intéressés tant sur l a question de
l ' abaissement de l ':ige de la retraite que sur celles des possibilités de cunntls
entre pensions de retraite et revenus d ' activités . Quant aux exploitants
agricoles, il est rappelé que leur régime social relève plus particulièrement
des attributions du ministre de l ' agriculture.

Fentntet : retl et, 1.

10920. - 15 mars 1982 . M . Lucien Couqueberg attire l -attention
de M.le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation de certaines veuves . Après avoir enregistré avec
satisfaction que la pension de réversion était désormais fixée à 52 p . 100 des
droits de leur conjoint défunt, certaines veuves qui n ' ont pas encore atteint
soixante-cinq ans s ' inquiètent . En effet, avant soixante-cinq ans . si leur
pension est peu élevée (en dessous de 2 000 francs par mois), elles ne
peuvent ni prétendre la compléter en grisant appel au P . N .S . ni demander
une allocation logement . Aussi, il lui demande ce qu ' il compte tane pour
remédier à ces situations.

Réponse . - Les veuves figées de moins de cinquante-cinq ans peuvent . si
elles remplissent un certain nombre de conditions . prétendre au bénéfice de
l ' assurance veuvage instituée par la loi n°80-546 du 17 juillet 1980 . Les
veuves titulaires de pensions de reversion, figées de moins de soixante-
cinq ans (soixante ans en cas d ' inaptitude au travail) ne peuvent . en l ' état
actuel des textes, bénéficier de l ' allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité . Leur situation a déjà retenu l ' attention du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale : toutefois, il n ' est pas envisagé
de modifier dans l ' immédiat la législation qui leur est applicable . En effet.
la fixation ai cinquante-cinq ans de l ' aige d ' ouverture du droit ai I allocation
supplémentaire pour les bénéficiaires d ' un avantage de reversion serait d ' un
coût de l ' ordre de 101) millions . L'adoption d ' une telle mesure aurait, en
outre, un effet d ' entrainentent susceptible de conduire, à ternie, à l 'adoption
d ' une disposition identique en faveur des titulaires de droits propres . Enfin.
il y a lieu d ' observer que les dispositions de l 'article L 685-I du code de Iu
sécurité sociale permettent aux invalides de moins de soixante ans de
cumuler un avantage viager au titre de l 'assurance invalidité ou de vieillesse
et l ' allocation supplémentaire du fonds national de solidarité.

Assurance in alidité décès t preslaliun r

11298 . 22 mars 1982. M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les problèmes posés dans le secteur minier par le fait que la gestion du
risque incapacité temporaire est confiée aux houillères du bassin depuis le
décret du 18 septembre 1948 . Or, le décret n ” 4h-_2 769 du 27 nuvcuthre 1946
prévoit dans son article premier qu ' il est institué mie organisation de
sécurité sociale dans les mines destinée ai garatntir les tr railleurs et leur
famille contre les risques sociaux de toute nature . Le décret de 1948 a porté
atteinte au pria:ipe d ' unité de gestion du régime de sécurité sociale minicrc
et ainsi établi une dualité qui n ' est pas facteur de bonne gestion : il a créé par
ailleurs une situation condamnable sur le plan des principes puisque les
houillères sont, en ce qui concerne ce risque, juge et partie . Il lue demande
en conséquence suivant quelles modalités il envisage le retour de la gestion
du risque incapacité temporaire aux sociétés de secours nlinieres.

Réponse . I-e problème signalé par l ' honorable paarlementaire a etc
évoqué au cours des audiences accordées aux partenaires concernés
préalablement à la table ronde sur le régime minier, qui s ' est tenue l'hiver
dernier . 1 a retenu l ' attention du ministre des a affaires sociales et de la
solidarité nationale . Il est cependautt encore trop tôtt pour préjuger l a
solution qui pourra étre dégagée dans le cadre d ' une réflexion globale sttr le
devenir du régime minier.

Pro/e.rsiun .ç et activités sociales (a.5sistante .t nuuernelles!.

11783. -- 29 mars 1982. M. Michel Berson attire I attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des assistantes maternelles . En effet, celles-ci recevant à
domicile des enfants (cas sociaux, handicapés, prédélinquants, etc . ) ou des
adultes suite a un placement psychiatrique, ai temps complet, ne sont pas
mensualisées, mais perçoivent un salaire à hase horaire qui varie entre deux
et quatre fois le taux horaire par enfant et par jour . De plus. en cas de
retour temporaire dans sa famille ou d ' hospitalisation de l 'enfant,
l ' assistante ne perçoit plus que le S .M .I .C . horaire par jour . En

conséquence . il lui demande quelles mesures al compte prendre pour
remédier à celle situation génératrice d'inégalités de salaire, entre les
différentes catégories de Iras ailleurs socia ns, ceux qui sont ntensual . . et
cens qui ne le sont pas.

Rep,tt,t• . I .e a llaallstre des allaires soerales et de la solidarité 1r :t 11 ntta le
est conscient des limites actuelles du statut des a,a,tante, maternelles de
l ' aide sociale ;i l 'enfance . Il étudie les ntosens ie miros reeonn, ite la
dimension professionnelle de ces rattilles qui assument une niche
importante et délicate dans le di,p„sitif de protesnnn de l ' enlance.
. .'ensemble des problentes rcltifs aus conditions de (rasant et au Aile des
assistantes maternelles va Eure l'nhje' d'un examen approtu ndi dan, le
cadre d ' une large concertation qui sa s ' engager sur les orientations à donner
a l ' aide sociale ;i l ' entame asec l'ensemble des ssndicats et ;lssuci itlo is.

t,1de/11% dit trillait "I mutinai', pt'ttle, ctNNn•ller
n'elrnu•ntdn,ut

12385 . 12 avril 1912 . M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur quelques ohscnallons fornndces par les h :nldicapes et mutiles du trasal
avant la réforme de la sécurité sociale . I .es indemnité, joui salières, basées
sur Li moitié du salaire de hase . sont d ' un montant int rieur :tu minimum
vieillesse pour les personnes indemnisées ;tu S . 11 . L( - . . ce qui rcpresenle
une :n omalie durement ressentie par les intéressés . Le eonlnile médical
des rait p, usoir relever plus directement du contrfle des conseils
d 'adntinistra,4m des ( 'aisses . Il lui demande quelles sont ses intentions n cet
égard.

Rtptll%t• . Cn matière d ' accidents du Iras :ail . l ' indentnte juurnaliére est
égale à la moitié du salaire juurnaher pendant les vingt-huit premiers jours
darrét de travail et elle est portée iota deux fiers ai enmpter du vingt
neusiente)Oer . Ladite iudemnitc étant servie sans distinction entre les )ours
ouvrables et les dimanches et jours lei tes pendant titille la période
d'Incapacité tentpor :aire la s ictune reçoit en réalité une somme supérieure a
la 'initie puis ;ni _2 3 du s,haire fn outre des avantages complémentaires
peuvent étre servis par l ' entplo)eur ou par des institutions de prétoyern,r rit
vertu de l ' article L 494 du code de la sceuriie sociale . ( '' est ainsi que le
salaire peut étre maintenu par l ' employeur pendant celle période
notamment en vertu d ' une contention collrruvr soit en tuuthté soit sous
déduction des mdentnites journaltéres de la sécurité sociale . La grande
majorité des salariés bénéficient de e s avantages qui sont sans commune
mesure asee le minimum su•illes,c anrihué sous emldittons de ressource, Il
est important de souligner à ici eg,ard que l ' accidenté du tt,ivail n ' ,t pas ;i
faire l ' avance des frais nicdicaux nccessües par l 'accident . cens-et étant
réglés directement pat' les (' ;esses primaires d ' assurance maladie et pris en
charge a 100 p . 1011 du tarif de responsabilité I nlïn s ' agissant du prohlcnte
soulesé par l ' honorable parlementaire en ce qui concerne le conlrile
médical qui pourra faire l ' nhjct d un exanun dans le cadre de la reforme de
la sécurité sociale . le ministre des ;( narre, sociales et de solidarité nationale
tient n faire obserser qu 'en cas de litige portant sur des questions tl ' i'dre
médical . les sirlinus d :acradrnls du limait ne sont pas dt'puurtues de
moyens de recours . Etl effet elles ont toujours la possihilite :1 n ' imput te quel
moment de recourir ai l ' expertise mcdieale Ares uh par le decrel tu 5 t1- 1 ho du
7 janvier 1959 . ('es disposatitets leurs nffrent donc un mavnunn de
garantie, lorsqu 'elles ne sunt pa n d ' accord ,nec les eonelUSnms du rontrtile
médical.

Art trient% dit (reniait rl rmtlnntrs pr . ./r„rturrn'//eu inJruuuatti„n

12654 . l_ ;isr u l 1982 M . Jean-Yves Le Drian appelle
1 ' .anention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur i i situation des inutile' et accident•, du (ratait
au regard des aides que la collc .lrsite nationale se doit d 'assurer ;i ces
personnes . Il apparaît . en rlfrt, que les victimes d ' accidents de ! atel ne
héneficient pas de la protection de l ' emploi assurée, par la lot du 7 Minier
1981, ans victimes d ' accidents du lin ;nl ei de. maladies pr•des,iunnelles
D ' autre part . tl semble que les pensions dcs acctdcnles cfu Irat,ul Insandcs
ou figés ne soient pas alignées sur le nn eau général des pensions . l' ;ar
ailleurs . le', ventes d ' accidentés du irisant . souvent tris di•nnuues . ancraient
besoin . lorsqu'elles ne disposent pas d 'autres revenus, de receluir des otites
immédiatement après l ' accident . Dans le mente ordre d'Idées, les frais
funéraires a la suite d :accidents du travail ne devraient pas retomber sur la
famille . huais étire pris en charge par l a cullcctivite . Il lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour assurer, de l ' accident du travail
hénun ai I accident invalidant ou mortel, une protection aussi curnplete que
possible de l'accidenté ou ,!, sa touille.

Réponse . 1 " Il est exact que la loi rt e 81-3 du 7 jansier 1981 rclatne à l :a
protection tie l 'emploi des salariés sictirnes d accidents du travail oui de
[maladies professionnelles dont les dispositions sont insérées dans le code du
travail ne s ' applique pas confurnmcmenl ai la volonté exprinmée par le
législateur a celte époque aux accidents de Irajet . I.e ministre dcs affaires
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sociales et de la solidarité nationale tient cependant ai faire ohserser ;i
l ' honorable parlementaire que cette situation est sans incidence sur les
droits à réparation accordés par le livre IV du code de la sécurité sociale,
l ' accident de trajet ouvrant droit dans les mêles conditions aux prestations
prévues audit livre . 2° La rente allouée en réparation d ' un accident du
travail en cas d ' incapacité permanente ou, en cas de mort . à ses ayants-droit
est calculée d 'après le salaire annuel de la victime, niais le législateur a prcv u
qu ' en cas d ' incapacité permanente au moins égale ai I(1 p . 1(81 elle ne pouvant
Mtre calculée sur un salaire annuel inférieur ai un minimum prévu par
l ' article L 452 du code de la sécurité sociale . Ce salaire minimum qui s ' élève
à 54 662,19 francs depuis le 1 " janvier 1982 est revalorisé 2 titis par an au

1 `e. janvier et au l'' juillet en application des coefficients de revalorisation
fixés pour les pensions d ' invalidité par les arrêtés pris en application de
l ' article L 313 du code de la sécurité sociale . Ces dispositions donnent aux
intéressés un maximum de garanties et il n ' est donc pas envisagé de les
modifier . 3° Les arrêtés du 9 juillet 1971 ont prévu l ' attribution d ' une aide
immédiate en cas d ' accident mortel survenu à un assuré social quelle qu ' en
soit la cause, à l ' un ou à plusieurs de ses ayants-droit au titre de prestations
supplémentaires . Dans l 'esprit des textes, l ' aide immédiate est accordée
indépendamment des diver'es prestations légales pouvant Mtre dues niais
pour l ' octroi desquelles un certain délai est souvent nécessaire . Elle
introduit une certaine souplesse dans le système rigide des prestations et
permet donc une intervention rapide des Caisses pour permettre à la famille
du travailleur de surmonter les difficultés qu'entraine souvent le décès
brutal de celui qui en était le soutien principal . 4° En cas d ' accident du
travail suivi de mort . la Caisse primaire d ' assurance maladie dont relevait la
victime prend en charge en vertu de la législation sur les accidents du travail
les frais funéraires dans la limite des frais exposés sans que leur montant
puisse excéder 3 295 francs depuis le 1" janvier 1982 . Cette dépense est
supportée par la branche « accidents du travail et maladies
professionnelles >,.

:Initient, du travail el tnuliufies professionnelles
(prestation en espéetn».

13041 . 26 avril 1982. M. Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la réversion des rentes « Accident du travail a . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser quelle en est la procédure exacte et ce
qu ' il compte faire pour en améliorer les effets au profit du conjoint
survivant.

Réponse . La rente attribuée à la victime d ' un accident du travail est
personnelle et viagère . Le législateur a estimé que ce mode de réparation
était celui qui offrait le plus de garantie . ('e n 'est donc que sous certaines
conditions et réserves qu ' il a admis aux termes de l 'article L 462 du code de
la sécurité sociale que le crédirentier pourrait obtenir la transformation de
sa rente en rente reversible sur la tète de son conjoint . Cette conversion
n 'est pas automatique, la caisse ne pouvant l'accorder qu ' en fonction des
intérêts véritables de la victime qu ' il lui appartient d'apprécier après une
enquête sociale . Seule la partie de la rente correspondant au taux
d' incapacité jusqu ' à 50 p .100 peut être convertie . II convient d ' observer
que la conversion a une incidence sur le montant des avantages dûs ai
l 'intéressé . En effet, elle a pour effet de substituer ai la rente actuelle selon
un barème, une rente plus faible qui ne s ' éteindra que pour moitié à son
décès, de telle sorte qu ' il ne résulte pas de la conversion une charge
supplémentaire pour la caisse . La rente attribuée au conjoint survivant,
dans ce cas, ne constitue donc pas un avantage supplémentaire niais la
contrepartie de la réduction consentie par la victime elle-même sur le
montant de la propre rente, en faveur de son conjoint . (t ette conversion ne
peut élite demandée qu ' à l ' expiration d ' un délai de cinq ans c 'est-à-dire le
lendemain de la date de consolidation . A partir de l ' expiration de ce délai,
la victime dispose d ' un an pour présenter sa demande ainsi qu 'il lui est
indiqué dans la notification d ' attribution de la rente . Enfin, le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale rappelle ai l'honorable
parlementaire qu ' indépendamment de l ' application de ces dispositions,
l ' article L 454-I du ('ode de la sécurité sociale ouvre au conjoint survivant
un droit propre à l ' attribution d'une rente de conjoint survivant lorsque le
décès de la victime résulte des conséquences de l'accident ai quelque moment
qu ' il se produise . ( 'c droit s ' exerce dans le délai de prescription de 2 ans
prévu ai l ' article L 465 du code de la sécurité sociale et a pour point de
départ la date de décès de la victime . ( 'es dispositions donnent le maximum
de garanties aux victimes d ' accident du travail et il n'est pas envisagé d ' y
apporter de modifications.

Tran .spari.r (versement (h= transport).

13158 . 26 avril 1982 . M. Jean-Claude Dessein attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des ( ' entres d ' Aide par le Travail
gérés par des Bureaux d ' Aide Sociale . ( ' es centres qui ont un caractère
d ' Etablissement public sans but lucratif doivent acquitter le t p .100
versement transport aux collectivités locales alors que les C . A . T . gérés par

une Association Loi 19111 en sont esemptes Ce srnenecnt grise le budget
des C . A .T . et réduit d ' autant le montant de la rémurér .iuun allouer ;tus
handicapés . Il lut demande s'il envisage de prendre de' mesures qui
mettraient lin a cette discrimination.

Réponse . II est exact que les ( 'entres d ' aide par le (rasait gérés par un
bureau d 'aide sociale peuvent (Ire assujettis si un versement destine au
financement des transports en commun et que les associations reconnues
d'u461é publique, les fondations ai caractcrc social en sont evonerces . ('es
dispositions résultent des articles 1 .22 33-58 et suivants dit rode des
communes . Leur modification ne pourrai' résulter que d ' une initialise du
ministre de l ' intérieur . l .a situation des établissements gérés par une
personne nu,rde de droit public au regard de la fiscalité, peut apparaitre
plus ta sorahle que celle des établissements prisés . En effet, ceuv-ci sunt
assujettis notamment a la taxe sur la formation professionnelle. et a une
participation à l ' effort de construction . ( .' est donc au regard de l ' ensemble
des charges fiscales qu ' il convient de comparer la situation dus ( ' entres
d ' aide par le travail relevant d ' une personne morale de droit publie et celle
des C . A . T . gérés par une association.

:tille suclalr Icutultlmr .t d 'alfnhutton,.

14659 . 24 muai 1982. M. Paul Balmigère expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que.
lors du calcul des ressources nécessaires ai l ' instruction d'un dossier d 'aide
sociale par les bureaux d ' aide sociale, les pensions d ' invalides de guerre sont
prises en compte dans le calcul des ressources. Or, ces pensions sont non
imposables car considérées corne la répamnon attribuée par la société en
fonction d ' un préjudice causé . en était précédemment de métre dans les
calculs effectués par les Caisses d ' allocations familiales . pour attribuer
l ' allocation logement et les bons de vacances . Cette anomalie a été depuis
lors corrigée . Il lui demande d ' examiner s ' il est possible d ' aligner les
méthodes de calcul des revenus par les bureaux d ' aide sociale sur celles en
vigueur dans les ( :esses d ' allocations faneiliales.

Réponse . L 'aide sociale ai un caractère subsidiaire . Elle ne peut
interv enir qu ' à défaut d ' une autre source de financement . C ' est pour cette
raison que les ressources, quelles qu 'elles soient, dont disposent les
demandeurs de l ' aide sociale sont mentionnées lors de la constitution des
dossiers par les organismes qui en sont chargés afin de permettre aux
commissions d ' aide sociale de fixer, lors de l 'examen des demandes, la part
incombant ai l ' aide sociale compte tenu précisément de toutes ces
ressources . Il ne peut datas ces conditions être question, ai l ' instar des
Caisses d ' allocations familiales qui ne prennent pas en compte les pensions
invalides de guerre dans le calcul des ressources (les postulants à l ' allocation
logement ou aux bons de sacuices, de prévoir, corsante l ' aurait souhaité
l'honorable parlementaire, une mesure similaire dans le domaine de l ' aide
sociale sans porter atteinte si l ' esprit niénte de l ' aide sociale.

Con ,gé .t' et muances (Mamie des congés el etu«mees)

15553 . 7juin 1982 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
problèmes d ' attribution de chèques vacances par les Caisses d'alloeations
familiales . Ces chèques sont versés en fonction du quotient familial . Celui-ci
étant calculé avant l ' abattement des charges, les cliéglies vacances sont de
16 à 18 p . 101) inférieurs ai ce qu ' ils seraient avec un calcul du quotient après
abattement des charges. En conséquence . elle lui demande s ' il est possible
de revoir dans ce cas le calcul du quotient familial.

Ri tnun .ie . Les Caisses d'allocations familiales accordent des aides
financières aux familles, sous forme de huis-vacances, en fc iction des
ressources de ces familles . Elles sont donc amenées ai calculer un « quotient
familial ,, . Selon les recommandations de la Caisse nationale des allocations
familiale . la presque totalité des Caisses d ' allocations familiales ne
retiennent, parmi les ressources, que celles qui sont imposables, et en
déduisent les abattements autorisés par l ' Administration fiscale (10 p .100
puis 211 p . 1110 sur les salaires) . 1 .e quotient lui-niénle est obtenu en divisant
les ressources ainsi définies par 12, puis par le nombre de parts, soit : 2 poui
les parents, une denu-part par enfant le troisième enfant comptant pour
une part, ainsi que chaque enfant handicapé . De plus . lapprécialion du
droit aux prestations d ' action sociale dei Caisses, dont les bons-vacaances,
est faute à une période où les revenus imposables connus sont ceux de l'avant
dernière année, ( "est ainsi que pour 1982, l 'année de référence est 198(1.
Des exce ptions ai cette règle peuvent être prévues per les reglentents
intérieurs des Caisses, notamment lorsque la situation financière de la
famille aa été modifiée Ichcimage, cessation d ' activité professionnelle de lai
mère, etc . . . I . Il est alors tenu cunipte des ressources des mois précédant la
demande de presto iiun . 1 .es ressources non imposables, telles que les
prestations familiales, ne sont pas retenues pour l'appréciation des
ressources . Celte nunncre de calculer le quotient familial est apparue, ai
l ' expérience. la meilleure approche des r e ssources dont disposent les
familles . cunipte lems du nombre de leurs enfants ai charge .



4038

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

II Octobre 1982

Assurance maladie rnnMrnih' r pn Nul ui 1.

15656 . 14 juin 1982 M . André Lajoinie attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des parent, dont les enfants en bas àge bcnélicienl d ' une
cure . I)es remboursements du soyage du parent accompagnant l ' enfant
sont prés us . En revanche . il n ' est pas pretu d'indemnités pour ce mène
parent qui dort prendre un confie durant cette cure . linsi . dans certains cas,
des mères de famille demandent un congé de maladie ou, en accord avec leur
médecin . se voient attribuer pour elle-ménte le bénéfice d ' une cure . ('es
solutions contournant l'obstacle nécessitent l 'éclaircissement de cette
situation . Une indemnité versée par la sécurité sociale permettant à un
paren : de s ' absenter pendant la cure semble la solution la plus juste et de
plus serait la moins onereuse . En effet, cet te Indemnité représenterait une
moindre charge pour la sécurité sociale au regard du coût du congé maladie
ou d ' une cure supplémentaire pour le parent accompagnant . II lui demande
les dispositions qu ' il entend prendre en ce sens.

Rt epnmc . 1 .es dispositions de l ' arrêté du fi juin 1961) stipuient que les
Irais de soyage d ' une tierce personne accompagnant le curiste sont
remboursables, ai la double condition que les frais de voyage du curiste
soient eux-métres remboursables et que celurci ne puisse se déplacer seul en
raison de son jeune aige ou de son état de santé . Ils sont alors pris en charge
au litre des prestations supplémentaires obligatoires . En ce qui concerne les
frais de séjour, aucune participation n ' est prévue par la réglementation ni au
titre des prestations légales . ni au litre des prestations supplémentaires.
Néanmoins . l ' assuré peut demander le bénéfice d ' un secours auprès de la
Caisse primaire d ' assurance maladie dont Il relève dans la mesure où sa
situation sociale le justifie . II n 'est pas envisagé, à l'heure actuelle, de
modifier les textes en vigueur.

Aicoh,u .s du Ira rail rt rnuladh•t protesdunnellev r,uli .curinn .vr.

16327 . 22 8 juin 1982 . M. Jean-Claude Gaudin demande ai
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de préciser le point de vue de l ' Administration sur le problème suivant : Une
société créée le I" juin 1979, a acheté le 25 du méme mois un fonds
industriel et commercial de chaudronnerie et activités connexes appartenant
à une société en règlement judiciaire . ( 'et achat, tout en évitant le
démantèlement d ' une entreprise, a permis un maintien partiel des emplois
(cinq licenciements sur trente-et-une personnes) avec conservation intégrale
t'es avant,ages acquis par le personne! repris . S 'agissant d ' une personne
morale nouvelle, la société acquéreur doit-elle, pour la détermination de son
tt taux accidents du travail tt étrc considérée comme une entreprise nouvelle
ou conne une continuation de la société en liquidation, ce qui . dans ce
dernier cas . pénaliserait la société nouvelle en lui faisant supporter les
conscquences d ' une gestion antérieure dont elle ne saurait, en aucun cas.
être responsable et va à l 'encontre des efforts qu ' elle a faits pour le maintien
des emplois, dispensant en méme temps l ' Assedic de leur verser des
indemnités importantes . Ne peut-on appliquer, pour la détermination du
o taux accident du travail tt . les méates critères que ceux retenus pour tt les
conditions d ' octroi sur agrément . tics allégements fiscaux prévus en faveur
du développement régional et de l'amélioration des structures des
entreprises tt (arrêté du 3 niai 1976 . modifié par l ' arrêté du 3 janvier 1979,
modifié par l ' arrêté du 15 juin 1979), c' est-à-dire la considérer comme 'inc
création d ' entreprise . ce qu ' elle est réellement, car elle ne peut sur aucun
plan (juridique, fiscal, social ou économique) être considérée comme une
continuation de la société venderesse . Si le critère d ' entreprise nouvelle
n 'était pas retenu, cela inciterait dorénavant toute nouvelle entreprise
intéressée par le rachat d ' une entreprise en difficulté à laisser licencier
préalablement tout le personnel, à racheter le fonds de commerce, puis,
après quelques semaines d ' inactivité . embaucher un personnel de son choix
ne bénéficiant pas d ' avantages acquis et ayant, peut-être . obtenu des divers
organismes sociaux des aides auxquelles il avait droit.

Réponse . Les règles fixées par l ' arrêté du I " octobre 1976, relatif à la
tarification des risques d 'accidents du travail et de maladies professionnelles
se sont efforcées d ' instituer une relation directe entre la cotisation duc au
turc des accidents du travail et les résultats obtenus par les établissements.
tant en cc qui concerne le nombre que la gravité des accidents . Toutefois,
aucun résultat statistique n ' existant pour les établissement :: nouvellement
créés. le taux applicable à ces établissements au cours de l'année de leur
création et de l ' année civile suivante est ie taux collectif, déterminé au plan
national pour le risque professionnel dont ils relèvent . Il n ' en est pas de
même lorsqu ' un établissement est acquis par une entreprise, avec maintien
de la même activité et du méme personnel . 1)ans ce cas, le risque
professionnel de l ' exploitation demeure identique et il doit être tenu compte
des résultats statistiques afférents à la période triennale de référence, si
l 'effectif de l 'entreprise justifie l' application d ' une tarification
personnalisée . Cette procédure a été confirmée à plusieurs reprises par la
jurisprudence de la Commission nationale technique . Si le nouveau chef

d ' entreprise modifie les conditions d ' exploitation, aboutissant à une
amélioration de la sécurité du travail et une diminution du nombre et de la
gravité des accidents, les résultats obtenus entraîneront une baisse du taux
de cotisation.

Assurance nruludii ntnternite (pre.rurrurts rn e.t'prrts 1

16542 . 28 juin 1982 . M. André Soury expose à M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale les conséquences
afférentes aux décisions prises par certaines directions des Caisses primaires
d ' assurance maladie en matière de réglemenl d ' indemnités journalières . En
témoigne le cas de cet assuré du département de la Charente, médecin du
Travail, reconnu en longue maladie, qui après sa quatrième hospitalisation
effectuée en urgence en février dernier devait sans avertissement préalable,
se voir signifier la suppression temporaire de ses indemnités journalières
pour ne pas avoir transmis à temps sa prolongation d 'arrêt de travail . Est-il
besoin de noter que l ' état de santé de l ' intéressé pouvait à lui seul très bien
excuser ce contre temps . C 'est si vrai que très peu de temps après l ' annonce
de la pénalité le frappant il recevait une notification de décision de maladie
longue et coûteuse portant du 1 " octobre 1979 au 30 juin 1982 . Si la
régularisation de cc dossier a pu étai effectuée par le biais d ' une remise
gracieuse . il aura néanmoins fallu à l ' assuré une série de démarches longues
et éprouvantes . II n'empêche que si la personne concernée a pu faire
prévaloir le bien fondé de sa réclamation, il est à craindre que beaucoup
d ' autres assurés moins avertis, risquent dans des circonstances analogues de
se trouver fort démunis . En fait de quoi, il lui demande quelles dispositions
il entend prendre afin de limiter le recours à des méthodes trop
administratives au profit d ' une meilleure prise en compte des intérêts bien
compris des assurés sociaux.

Réponse. - Aux termes des dispositions de l ' article 22 ter de l ' arrêté du
19 juin 1947 fixant le rég ement intérieur des 'ai .ses primaires d 'assurance
maladie, l ' assuré doit adresser à sa caisse une lettre d 'avis d ' interruption de
travail conformément au modèle fixé par arrêté et signée du médecin-
traitant, indiquant la durée probable de l ' incapacité de travail . Cette lettre
doit être adressée par l ' assuré dans le délai de deux jours suivant la date
d ' interruption et sous peine de sanctions fixées pouvant aller jusqu ' à la
déchéance du droit à indemnité journalière . Cependant, en cas
d ' hospitalisation, il appartient à l ' établissement de prévenir la caisse de
l 'admission de l 'assuré . Le bulletin d ' admission vaut arrêt de travail et
permet le versement des indemnités journalières.

Santé publique (politique de lu .santé).

16578 . 28 juin 1982 . M. Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur ses récentes déclarations selon lesquelles les garanties sociales dont
bénéficient les Français ne sont pas au-dessus de nos moyens . II lui
demande s ' il est satisfait du coût actuel des dépenses de santé -
lesquelles augmentent de deux à trois fois plus vite que notre production - -
et si un examen lucide et courageux de la situation ne commande pas
d ' essayer d 'obtenir une médecine de même qualité à un moindre coût,
notamment par une meilleure information et éducation médicales, ainsi
qu ' une prévention plus efficace.

Rt épon .se . - Dans le cadre de la politique économique définie par le
gouvernement, une gestion équilibrée et rigoureuse du budget social de la
nation doit non seulement assurer la maîtrise de l ' évolution des dépenses de
santé, mais aussi permettre le développement des acquis sociaux et des
efforts en faveur des plus démunis . Afin d 'y parvenir, le renforcement de
l ' information et de l ' éducation médicales ainsi que l 'extension de la
prévention sanitaire et sociale sont une des priorités retenues par les
pouvoirs publics.

Handicapé, I politique en /lueur des handicapés).

16579 . 28 juin 1982 . M. Charles Miossec appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que les handicapés moteurs ne bénéficient d 'aucune aide lorsqu ' ils
font aménager une voiture pour leurs déplacements . Les handicapés n ' étant
généralement pas en mesure de faire face aux frais qu ' entrainent les
aménagements nécessaires du véhicule automobile, ce sont bien souvent les
parents qui supportent la dépense . II souhaite avoir des éclaircissements sur
les raisons de cette anomalie et des indications sur les mesures susceptibles
d ' y remédier.

Répine- En l ' état actuel de la réglementation, les personnes
handicapées ayant besoin d ' aménager leur véhicule peuvent obtenir
l ' allocation compensatrice de tierce personne au titre des frais
professionnels liés au handicap . L ' attribution de cette prestation est
subordonnée à l ' utilisation du véhicule à des fins professionnelles . En outre,
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des aides peuvent être attribuées, au titre de leur action sociale facultative.
par les organismes d ' assurance-maladie pour ce type de dépenses. Les
difficultés qu ' entraine le surcoût lié à l 'adaptation des véhicules font l ' objet
d ' une étude attentive dans le cadre de la mission relative à l ' accessibilité
aux transports et au cadre de vie confiée à Mme Fraysse-Cazalis par le
Premier ministre .

AGRICULTURE

Boissons et alcools (vin et viticulture).

7958 . -- I 1 janvier 1982 . -- M . André Soury appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des techniciens
supérieurs en viticulture-oenologie . Ceux-ci voudraient obtenir la parité
avec les oenologues . II lui demande quelles solutions le gouvernement
entend mettre en oeuvre pour apporter une réponse claire à des
revendications formulées depuis longtemps par cette profession.

Réponse. — Le ' ministre de l ' agriculture a le souci de promouvoir une
politique viticole de qualité, nécessitant le concours de personnes hautement
qualifiées dans les techniques oenologiques . A cet effet, un texte
réglementaire (arrêté du 27 mai 1982, Journal officiel du 13 juin 1982)
élaboré conjointement par le ministère de l 'agriculture et le ministère de
l ' éducation nationale, après avis de la commission consultative permanente
d ' oenologie, porte réforme des études en vue du diplôme national
d'oenologie . En revanche, il n ' est plus envisagé de définir par une loi les
modalités d ' exercice de la profession d'oenologue et les conditions de
possession du titre d ' oenologue . Aux termes de ce texte, qui tient compte de
la spécificité des formations conduisant respectivement au diplôme national
d ' oenologue et ai brevet de technicien supérieur agricole option
« viticulture-oenologie », le recrutement des futurs oenologues s'effectue au
niveau du diplôme d'études universitaires générales « B », de certains
diplômes universitaires de technologie et du brevet de technicien supérieur
agricole « viticultutc oenologie », consacrant ainsi ce qui se fait réellement
dans les centres de formation d ' oenologues . D 'autre part, la formation
technique des oenologues est étalée sur deux années, de par la suppression de
l ' année de formation générale, rendue inutile par le fait que le recrutement
des candidats au diplôme d 'oenologue s 'effectue à un niveau correspondant
à deux années de formation après le baccalauréat . Par ailleurs, l ' article 5 de
cet arrêté, institue selon une procédure précisée, la possibilité « d'accorder
des dispenses pour la première année de scolarité en fonction des études
dont peuvent justifier les candidats français ou étrangers ».

Produits agricoles et alimentaires (aliments du bétail).

18889 . — S juillet 1982 . — M . Maurice Ligot appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' arrêté n ' 82-17/A, publié au Bulletin
officiel de la corcurrrence et de la consommation, n ' 14 du 16 juin 1982, fixant
une mesure générale de blocage des prix des produits, à la production et aux
différents stades de la distribution . Cette mesure pose un très grave problème
aux entreprises d'alimentation animale . Elle excepte en effet la presque totalité
des matières premières qui entrent dans la composition des aliments composés et
ne bloque sur les produits d' importation que les marges des importateurs et des
distributeurs. 90 p. 100 au moins des formules d ' alimentation du bétail sont
constituées de produits dont les prix seront variables et presque toujours en
hausse . Sachant que la marge nette des entreprises oscille entre 0,50 p. 100 et
1,50 p . 100 du prix de l'aliment fini, il est tout à fait impossible pour les
entreprises d'alimentation animale de subir les conséquences d'un arrêté de
blocage comme celui-ci . II lui demande donc quelle dérogation elle entend mettre
en place pour permettre à ces entreprises de répercuter sur les prix de cession des
aliments composés les variations en plus ou en moins des prix des matières
premières entrant dans leur composition.

Réponse. - Par arrêté n' 82-68/A du 4 août 1982 publié au Bulletin
officiel de la concurrence et de la consommation du 5 août 1982, le
gouvernement a décidé d ' octroyer une dérogation au blocage des prix en
faveur des prix de vente des aliments composés pour animaux.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d'application de la garantie/.

17291 . — 12 juillet 1982 . — M . Jean-Pierre Santa Cruz demande à
Mme le ministre de l'agriculture de lui indiquer la liste des maladies
professionnelles reconnues pour la profession de mai gre-fromager et de fromager . Il
croit savoir que les maladies lombaires et les affections de la colonne vertébrale
très fréquentes dans ces professions (lors d'un contrôle radiographique, prés de
80 p . 100 des intéressés se sont révélés victimes de telles maladies ou
déformations) ne figurent pas sur la liste des maladies professionnelles reconnues
par la médecine du travail en agriculture . II semblerait donc nécessaire de
modifier la liste de ces maladies professionnelles en vue d'y inclure les affections
de la colonne vertébrale et de la région lombaire .

Réponse . L ' ectivité professionnelle des fromagers présente des profils
de postes de travail très divers selon la structure de l 'entreprise, la nature de
la production et la région . II n 'existe donc pas de tableaux de maladies
professionnelles spécifiques à cette profession . Mais comme l ' ensemble des
salariés agricoles, ils peuvent obtenir réparation des affections qu ' ils
contractent au cours de leur travail si celles-ci figurent sur la liste des
maladies professionnelles agricoles et qu ' ils remplissent les conditions
médicales et de travaux énumérés à ces tableaux . C'est ainsi, à titre
d ' exemple, que les fromagers, en raison des risques de leurs activités,
bénéficient de la législation relative aux maladies professionnelles lorsqu ' ils
contractent une leptospirose (tableau n° 5) pouvant provenir de la souillure
des lieux de travail par des rats, une brucellose (tableau n° 6) par contact
avec des produits laitiers, des dermites eczcmatiformes (tableaux n°34.
44 . . . ), des affections allergiques respiratoires (tableau n° 45) notamment
sous forme d 'asthme ou de pneumopathies à précipitines du type « poumon
des laveurs de fromages » . Pour ce qui concerne les affections de la colonne
vertébrale, dont certains fromagers peuvent souffrir lorsqu ' ils effectuent
notamment la manipulation quotidienne de meules lourdes dans des
conditions défavorables de température et d ' hygrométrie, il n ' existe pas
actuellement de tableau de réparation, qu ' il s ' agisse du régime agricole ou
du régime général de sécurité sociale dont relèvent les laiteries et
fromageries qui ne sont pas constituées sous forme de coopératives . En
effet, malgré les études entreprises dans le cadre du Fonds national de
prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles des
salariés agricoles sur les affections de la colonne vertébrale contractées par
certaines catégories de travailleurs, il n ' a pas encore été possible d 'établir
des critères cliniques et radiologiques assez précis pour permettre que ces
affections puissent faire l 'objet, sans contestation quant à la présomption
d ' imputabilité, d ' une prise en charge au titre des maladies professionnelles.
Cependant, la pathologie vertébrale aiguë dite « pathologie d ' effort » est
prise en charge au titre des accidents du travail.

Agriculture .. ministère (personnel).

17332. -- 12 juillet 1982 . — M . Didier Julia appelle l'attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur la situation des conseillers agricoles
contractuels . Le corps auquel ils api irtiennent a été supprimé et les intéressés
ont eu une possibilité de reclassement, pour une partie d'entre eux, après un
examen professionnel . Ils sont actuellement affectés dans des établissements
d' enseignement agricole sur des postes de P .T.A . ou dans des Directions
départementales de l'agriculture sur des postes de techniciens d 'agriculture . Ils
sont sans statut . II lui demande si leur titularisation ne pourrait être envisagée
dans le cadre de la résorption des agents contractuels de l ' Etat . Si cette solution
était possible, il souhaiterait savoir si cette titularisation peut se faire sur place, à
quel indice ils seraient titularisés, de quelle reconstitution de carrière ils
pourraient bénéficier et quelle ancienneté ils conserveraient pour des concours
administratifs et pour l'accès à des postes de direction.

Réponse . Le ministre de l ' agriculture informe l ' honorable
parlementaire que la situation des conseillers agricoles contractuels n 'est
pas susceptible de trouver dans l 'immédiat un règlement spécifique . En
effet, les dispositions en vigueur du statut général des fonctionnaires ne
permettent pas d ' intégration directe dans des corps existants, sauf en ce qui
concerne les agents des catégories C et D . Les conseillers agricoles
contractuels appartenant à la catégorie A ne peuvent dés lors bénéficier
d ' une telle procédure . Par ailleurs, le Premier ministre a demandé que soit
différée la concession de mesures catégorielles pour consacrer toute la
marche de manoeuvre budgétaire disponible à la lutte pour l ' emploi . En
revanche le projet de loi de titularisation adopté par le gouvernement
permettra effectivement la titularisation de ce personnel, selon les modalités
arrêtées au plan interministériel.

Agriculture (formation pro/essionneNe et promotion sociale).

17940. -- 26 juillet 1982. - M . Roland Vuillaume expose à Mme le
ministre Je l'agriculture qu'il vient d'avoir connaissance, à travers un cas
qui lui a été signalé, que le Centre national pour l ' aménagement des struu'tures
des exploitations agricoles (C . N . A . S . E . A .) cesserait, à compter de la pro naine
rentrée scolaire, de prendre en charge, au titre de la promotion sociale, les
adultes poursuivant des études dans un établissement d 'enseignement agricole.
Le cas ayant permis de connaitre ce qui devrait être considéré comme une
regrettable regression sociale si le fait était centime, concerne une jeune fille
ayant obtenu le B.T.A ., à l 'issue d ' études poursuivies dans un centre de
formation pour adultes, et qui, n 'ayant pas encore retrouvé un emploi, a été
admise dans un lycée agricole où elle envisageait de préparer le brevet de
technicien supérieur agricole . Si l ' intéressée ne peut bénéficier de l 'aide qui était
jusqu'à présent accordée pour ce genre d ' études par le (' . N . A . S . E . A . dans le
cadre de la promotion sociale, elle n 'aura d 'autre alternative que de grossir les
rangs des demandeurs d 'emploi . II lui demande si la décision évoquée dans la
présente question est exacte et, dans l'affirmative, souhaite que la mesure en
cause soit rapportée car elle va manifestement contre une politique de soutien de
l'emploi pourtant hautement prônée par les pouvoir publics .
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Réponse. - Dans le cadre des décisions arrêtées par les instances
nationales de la formation professionnelle, il a été notifié au ministère de
l ' agriculture que les priorités retenues impliquaient une diminution de près
de 7 p . 100 du volume de ses propres actions . agréées au titre de la
rémunération des stagiaires, pour la période allant du 1 " juillet 1982 au
30 juin 1983 . Pour appliquer cette réduction, les services du ministère de
l 'agriculture ont été eux-mêmes conduits à dégager des priorités, et ont
proposé, notamment, le ..oppression des agréments dans les cycles scolaires.
Cette décision ne concerne pas les stages agréés de formation
professionnelle continue des adultes permettant la préparation des diplômes
de l 'enseignement agricole qui représentent la quasi totalité des actions de
formation professionnelle continue . Le Centre national pour l 'aménage-
ment des structures des exploitations agricoles (C . N . A . S . E . A . I continuera
donc d ' assurer la rémunération des stagiaires remplissant les conditions
d ' inscription pour effectuer leur formation dans les Centres, doei les cycles
de formation ont fait l ' objet d ' un agrément.

Elevage (bovins).

17979, — 26 juillet 1982 . M . Jean Rigal expose à Mme le ministre
de l ' agriculture la gravité de la situation dans laquelle se trouvent les
agriculteurs élevant dans leur exploitation des veaux de lait sous la mère du fait
de la baisse des cours . II lui demande de lui indiquer les mesures qu ' elle compte
prendre pour tenir le et informer les consommateurs sur les qualités
spécifiques de ces productions afin de relancer un marché atteint par la triste
réputation du veau blanc dit aux hormones.

Réponse . - Tout en constituant une production de qualité et, à ce titre.
distincte de celle des veaux de batterie, les veaux sous la mère font partie du
même marché . Leur commercialisation est soumise aux mêmes aléas,
notamment aux baisses saisonnières des cours . Ces fluctuations cycliques,
dues au fait que la mise en marché des veaux n'est pas étalée de façon
régulière dans le temps, doivent être atténuées par une discipline des
producteuts qui, jusqu ' à présent, s ' est révélée imparfaite . Cette année, la
baisse des cours a été marquée, puisqu ' elle a duré dix semaines, et que les
prix de marché ont atteint à leur point le plus bas un niveau à peine
supérieur à celui de l ' année dernière à la même époque (+ 6 p . 100) . Il
convient toutefois de rappeler qu 'en 1981, le contrecoup du boycott de la
viande de veau se faisait encore sentir, de sorte que l ' insuffisance de l ' offre
avait conduit à observer des cours plutôt élevés . En ce qui concerne les
veaux sous la mère, leur marché a ,né effectivement déprimé pendant les
mois de mai à juillet . Dans ce contexte défavorable, des circonstances
accidentelles ont provoqué une chute de la demande dans le Limousin qui
est une importante région de production . De ce fait, les veaux sous la amère
n ' ont pas encore pu bénéficier de l'amélioration qui est déjà perceptible en
ce qui concerne les veaux de batterie : en effet, depuis le mois de juillet la
moyenne pondérée des cotations régionales est de nouveau orientée à la
hausse . II y a ainsi tout lieu de penser que la baisse saisonnière est
maintenant terminée et que les prix des veaux sous la mère qui sont suivis
attentivement par les pouvoirs publics seront entrainés par la reprise
générale des cours.

Enseignement privé !enseignement agricole).

18038. -- 26 juillet 1982 . -- M . Philippe Mestre appelle l'attention de
Mme le ministre de l'agriculture sur le rôle des Maisons familiales rurales
et des Instituts ruraux d ' éducation et d ' orientation . Ces établissements jouent un
rôle très important dans la formation des jeunes issus du monde rural et
notamment agricole . En particulier les Maisons rurales, ont pris une grande
importance en France, puisque l ' on en compte actuellement environ 500 et
qu ' elles accueillent plus de 3 300 élèves . II lui demande de bien vouloir lui
préciser comment elle envisage leur avenir, à un moment où se redéfinissent les
relations de l'Etat et de l'enseignement agricole privé.

Réponse. -- L 'enseignement agricole dont la spécificité sera nécessairement
maintenue constituera à terme une composante essentielle du grand service
public unifié de l 'éducation que souhaite mettre en place le gouvernement.
En ce qui concerne les établissements d 'enseignement agricole privé et plus
particulièrement les maisons familiales rurales d'éducation et d'orientation
qui occupent une place originale dans la formation des agriculteurs, il leur
sera demandé, en tenant compte de leur caractère propre, de s'adapter aux
nouvelles exigences du monde rural en continuant de jouer un rôle
dynamique .

Enseignement agricole (personnel).

18049. - 26 juillet 1982. - M . Jean Beaufort attire l'attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur la situation des agents auxiliaires de
l' enseignement professionnel agricole . Il aimerait connaitre l 'état d ' avancement
du projet de titularisation des agents contractuels de bureau ainsi que celui des
agents de service contractuels de l'enseignement professionne l agricole .

Réponse , . En l'absence de textes réglementaires particuliers, la
titularisation des personnels exerçant des fonctions administratives et de
secrétariat ne peut intervenir actuellement que dans le cadre des procédures
normales d ' accès aux emplois de la fonction publique, c'est-a-dire par voie
de concours . Toutefois, le gouvernement a mis à l ' étude des mesures
générales de titularisation susceptibles d ' intervenir à relativement brève
échéance . Deux décrets en date respectivement des 4 novembre 1981 et
29 juin 1982 permettent :i l ' occasion de la constitution initiale d ' un corps
d ' agents de service dans les établissements d 'enseignement technique
agricole, la titularisation d ' environ sept cents agents contractuels parmi les
moins favorisés de la fonction publique . Les opérations de titularisation
menées dans le cadre de la procédure réglementaire sont actuellement en
cours de réalisation et elles seront vraisemblablement achevées avant la fin
de l' année .

l'iande .s (emploi et activit é ).

18194 . -- 26 juillet 1982 . — Mme Nelly Commergnat attire l'attention
de Mme le ministre de l'agriculture sur la nouvelle réglementation
européenne concernant les cotations des viandes rentrant en vigueur au
l e` janvier 1983 . C' est une mesure parfaitement logique pour la majorité des
partenaires européens qui abattent sur les lieux de production (Irlande,
Angleterre, Pays-Bas, Danemark, R .F .A .), le prix entrée abattoirs pour eux
étant très proche du prix payé aux producteurs . Pour la France, où les circuits
commerciaux sont longs et complexes, la situation sera bien différente : les prix
entrée abattoirs se trouveront majorés des frais d ' approche et de commision :
1,5 franc ou 2 francs par kilo . Cela risque d' être dramatique pour les éleveurs
français : le prix d 'intervention demeurant à 90 p . 100 du prix d' orientation,
après baisse constatée deux semaines consécutives . Le prix français, à l ' entrée des
abattoirs étant gonflé des frais d 'approche et de commission sera supérieur de 8
ou 9 p . 100 au prix européen, ce qui équivaudra à ramener le déclenchement du
prix d ' intervention à t 0 ou 82 p . 100 du prix d 'orientation en France alors qu ' il
demeurera chez nos partenaires à 90 p . 100 . Elle lui demande si des mesures
palliatives seront prises pour les éleveurs français.

Réponse . --- Le Conseil des ministres de l ' agriculture de la Communauté
économique européenne (C' . F . E . ) a en effet décidé que, :i partir du 28 juin
1982 et jusqu ' à la fin de la campagne de commercialisation 1982,1983, il
sera procédé à la constatation des prix de marché sui la hase du poids
carcasse . Ces constatations de prix sont effectuées, dans un premier temps,
à titre expérimental et parallélcment à l ' actuel système de communication à
Bruxelles des cotations en vif, qui continue à être utilisé pour les besoins de
la gestion du marché communautaire . Si le nouveau système se révèle
satisfaisant, il servira de référence officielle à partir d ' avril 1983.
L ' expression entrée abattoir » qui caractérise les nouvelles cotations
signifie que l 'on ne cote pas la carcasse au stade de gros (sortie abattoir)
mais l 'animal vivant dont le prix est exprimé par kilo de carcasse . D ' autre
part, ce prix n ' inclut en aucune façon les frais d ' approche et-de commission,
comme cela est d ' ailleurs spécifié dans les règlements communautaires qui
concernent cette cotation : il s ' agit du prix hors taxe payé au fournisseur
pour l ' animal, c ' est-à-dire celui qui figure sur la facture . Les instructions
qui ont été données pour le bon fonctionnement de ce nouveau système
insistent tout particulièrement sur ce point, dont le respect est effectivement
essentiel pour éviter de modifier le niveau auquel s ' appliquent les
mécanismes de soutien du marché.

Fruits et légumes (commerce extérieur).

18284 . -- 2 août 1982 . M. Guy Biche appelle l'attention de Mme le
ministre de l'agriculture sur les possibilités d'extension de nos productions
agro-alimentaires que peut offrir le développement de l ' exportation des produits
élaborés à partir de certains fruits . Selon les informations dont il dispose, il
semblerait que la balance commerciale de la France avec l'étranger pour les
confitures de poires, prunes, mirabelles, pommes et cerises, ainsi que pour les jus
tirés de certains de ces produits fruitiers soit déficitaire . C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre la situation exacte de nos échanges
extérieurs pour lesdits produits et les mesures qu ' elle est susceptible de
promouvoir pour développer leur production afin d 'assurer la reconquête du
marché intérieur et le rééquilibrage de nos échanges extérieurs dans ce secteur.

Réponse . Il est vrai que la balance commerciale française relative aux
produits élaborés à partir de fruits n ' est pas satisfaisante. Si, pour les
confitures, l'excédent commercial est voisin de 88 millions de francs en
1981, les exportations s ' étant élevées à quelques 142 millions contre près de
54 millions de francs d ' importation, en revanche le déficit est très important
pour les jus de fruits, dont les importations ont atteint 534 millions de
francs en 1981 contre 141 millions de francs d 'exportations : il résulte, pour
l 'essentiel, des importations de jus tropicaux : 341 millions de francs en
1981 . La situation est analogue pour les fruits au sirop dont les
importations ont atteint plus de 441) millions de francs en 1981, contre prés
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de 60 millions de francs ai l 'exportation . Pour améliorer la situation dans cc
secteur, parmi les mesures prises récemment il est rappelé le soutien des
pouvoirs publics en faveur de la campagne de publicité et de promotion
collective lancée par les professionnels pour les jus de fruits métropolitains.
Des aides aux investissements (primes d ' orientation agricole) ont été
attribuées à des entreprises qui se sont engagées a développer leurs ventes de
)us de pomme . de raisin et de tomate . Il convient également de souligner
l 'action constante de la France en faveur du relèvement des volumes aidés
par le F . E . O .G . A . pour les fruits au sirop d ' origine méditerranéenne ainsi
que pour les pruneaux, dans le nième temps où elle continue d 'agir auprès
de la Commission des Communautés européennes pour améliorer le
règlement communautaire 516 77 portant organisation commune de marché
dans le secteur des fruits et légumes transformés . Cette politique qui a
commencé à produire ses effets sera amplifiée avec la mise en place de
l 'Office des fruits et légumes.

Personnes itgées (politique en faveur der personnes figées).

18341 . -- 2 août 1982 . -- M . Serge Charles souhaiterait eonnaitre les
développements que compte donner Mme le ministre de l ' agriculture aux
actions de distribution de lait en poudre en faveur des personnes agis, par les
bureaux d 'aide sociale (ces actions sont très appréciées par les bénéficiaires et
considérées par la plupart des maires comme indispensables et méme trop faibles
encore) . En effet, lors d ' une question au gouvernement, en date au 12 mai 1982,
relative â l 'éventualité d ' une stabilisation, voire une réduction du programme de
distribution de lait entier aux personnes âgées, le ministre avait indiqué sa
volonté « d ' améliorer » celle-ci . Or, selon certaines informations, alors que la
distribution est interrompue depuis fin mars, il semblerait qu'un crédit limité à
15 millions de francs, serait débloqué pour 1982 sous réserve de la définition par
le F .O . R . M . A . de nouveaux critères d' attribution aux ayants droit . Cette
somme qui représente moins de ia moitié du budget des précédentes années ne
permettrait qu ' une reprise très limitée du programme et l ' incertitude la plus
totale demeure pour l 'année 1983 . (" est pourqu, ' il lui demande s ' il lui est
possible d' infirmer ces informations et, dans la négative, de bien vouloir lui
expliquer quelle est la logique de la politique entreprise en ce domaine . II attire
son attention sur les conséquences fâcheuses qu ' impliquerait un arrét ou un
ralentissement de cc programme de distribution de lait non seulement, bien sûr,
sur le plan giclai mais aussi économique (on sait, en effet, que plus de
450 000 bénéficiaires de ces actions ont été dénombrées en 1980 alors que le
Fonds national de solidarité concerne environ 1 7(0 (XX) personnes).

Réponse' . L ' interr uption, en avril 1982, du programme de distribution
gratuite de poudre de lait aux personnes âgées par le F .O. R . M . A . n ' était
pas une remise en cause de la mesure d ' aide, tuais correspondait à la
nécessité d ' en redéfinir les modalités afin de mettre un terme à des
irrégularités inacceptables . Le gouvernement souhaita que ces dispositions
reprennent le plus tôt possible, mais avec plus de rigueur et plus de justice.
Les distributions de poudre de lait reprendront prochainement selon un
critère plus précis, identique pour tous les bureaux d ' aide sociale et reflétant
effectivement le nombre de personnes âgées dans le besoin qu ' ils ont en
charge . En effet, les bénéficiaires de ces distributions seront, désormais . Ica
seuls allocataires du Fonds national de solidarité âgés de plus de soixante-
cinq ans .

.occidents du travail el malades prn/essinnnelles
l champ d 'application de la garantie . ).

18382 . - 2 août 1982. M . Léo Grézard appelle l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur la couverture sociale des vétérinaires sanitaires,
notamment en matière d ' accidents au cours de leurs activités de professionnels
de la santé apportant leur concours aux administrations . II lui demande quelles
dispositions sont envisagées pour que soit assurée à nouveau leur indemnisation
en cas d 'accidents au cours des actions confiées à ces praticiens, soit par l ' Eta',
soit dans le cadre des prophylaxies.

Réponse . Lies accidents dont sont victimes les vétérinaires sanitaires qui
apportent leur concours à l ' Etat pour l 'exécution des prophylaxies, étaient
jusqu 'a une période récente pris en charge par le ministère de l ' agriculture.
( ' e régime d ' indemnisation s' est heurté à des objections tenant à la situation
juridique de ces praticiens, qui ont été considérés par la jurisprudence
administrative comme des salariés de l'Ftat devant être assujettis a ce titre
au régime général de sécurité sociale . Si quelques dossiers ont pu ètrc
apurés dans le cadre de l'ancienne réglementation, un grand nombre reste
encore en instance . Un réexamen de la situation des vétérinaire, sanitaires a
donc été engagé afin de déterminer un nouveau régime de protection
sociale . Deux possibilités ont été envisagées . La première consisterait dans
l ' application d ' un système mixte fondé sur l ' assujettissement au régime
général de sécurité sociale pour les activités vétérinaires exercées dans le
cadre du mandat sanitaire et sur la mise en oeuvre du régime de l ' assurance
maladie des travailleurs non salariés non agricoles pour les activides

libérales . Toutefois en raison ntcme de sa complexité, ce système risque de
provoquer un abondant contentieux . La seconde résiderait dans la
modification du système de rémunération de ces vétérinaire s qui seraient
dorénavant payés à l ' acte et seraient couverts par leur propre régime
d ' assurance . Ces différentes hypothèses ont été soumises à l 'avis des
instances professionnelles concernées et une concertation devrait intervenir
prochainement pour définir un régime d ' indemnisation permettant d ' apurer
l ' ensemble des dossiers.

Enseignement privé lem .seigneme'nt agricole).

18728 .
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M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les difficultés rencontrées par le
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Malansac Une diminution importante des effectifs des élèves des classes de
première (baccalauréat « sciences agronomiques et techniques » et du
recrutement en classe de seconde agricole sur l ' ensemble du département se
traduit par un compte d 'exploitation prévisionnel qui connaitra un déficit
important pour l'année scolaire 1982-1983 et par le risque d'une insuffisance de
trésorerie à partir de janvier 1983 . Pour remédier à cette situation une demande
d ' aide exceptionnelle d ' un montant de 800 000 francs a été adressée au ministère
de l ' agriculture . II lui demande, er conséquence, s ' il est prévu de prélever ces
sommes sur les crédits supplémentaires votés par le parlement au profit de
l' enseignement agricole privé et plus précisément en faveur des établissements en
difficultés.

Réponse . La réglementation en vigueur relative au versement des
subventions de fonctionnement aux établissements d 'enseignement agricole
privés reconnus et agréés ne permet pas d ' allouer de subvention à caractère
exceptionnel, notamment de subvention d 'équilibre II convient de préciser
que les crédits supplémentaires votés par le parlement (12 millions de
francs) ont été affectés ü l ' ensemble des établissements.

.•t,grietdurre (formation pro/cnn/nnelle et preenioiott .scrute».

18915. - 23 août 1982. M. Henri Bayard appelle l'attention de Mme le
ministre de l ' agriculture sur l 'importance de la formation professionnelle
à laquelle contribue le ( 'entre national pour l ' aménagement des exploitations
agricoles . Compte tenu de son rôle dans la promotion sociale, ii lui demande si
cet organisme est toujours habilité, à ce titre, à prendre en charge les adultes
admis à suivre une formation de technicien supérieur dans un lycée agricole.

Réponse . Le ( ' entre national pour l ' aménagement des structures des
exploitations agricoles (C . N . A . S . E . A .) est habilité à assurer la
rémunération des stagiaires de la formation professionnelle continue,
remplissant les conditions d ' inscription pour effectuer leur formation dans
les centres placés sous la tutelle du ministère de l ' agriculture . En
application de décisions des instances nationales de la formation
professionnelle, le ministère de l ' agriculture a été contraint d 'appliquer une
diminution de sept pour cent du volume des actions agréées au titre de la
rémunération des stagiaires pour la période du 1" juillet 1982 au 30 juin
1983 . Pour appliquer cette décision, lr.e services du ministère de
l' agriculture ont été conduits à dégager des priorités et ont proposé,
notamment, la suppression des agréments dans les cycles scolaires . Cette
mesure ne concerne pas les autres actions de formation professionnelle des
adultes et le Centre national pour l ' aménagement des structures des
exploitations agricoles « . .N . A . S . E . A .) continuera donc d ' assurer la
rémunération des stagiaires remplissant les conditions d ' inscription pour
effectuer leur formation dans les centres, dont les cycles de formation ont
fait l ' objet d ' un agrément.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et rietinie de guerre ( politiqua' en laveur
des anciens rsenhattunt .s et victimes de guerre)

12863 . 19 avril 1982. M. Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre des anciens combattants sur certains points des
revendications de la fédération nationale des victimes de guerre et anciens
combattants qui n ' ont pas encore trouvé de réponse favorable, notamment
le nombre insuffisant des emplois réservés aux mutilés de guerre et à leurs
ayants droit, l ' égalité des droits entre veufs et veuves de guerre pour la
réversion de la pension, la reconnaissance de l ' égalité des droits entre les
anciens combattants d ' A . F . N . et les autres générations du feu . II lui
demande quelles sont ses intentions pour répondre aux voeux exprimés par
la fédération nationale .
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Réponse . -- 1° Emplois réservés : les victimes de guerre (invalides et
veuves) bénéficient des emplois réservés, en application des articles la 393 et
L 394 du code des pensions militaires d ' invalidité . Les pourcentages de
réservation qui leur sont appliqués sont, par ailleurs, importants, puisqu ' ils
s'élèvent en moyenne à 1/8 pour la 1 " catégorie (catégorie « D » de la
fonction publique), 114 pour la 2` catégorie (catégorie « C » de la fonction
publique) et à 1/3 pour les 3`, 4` et 5` catégories (catégories « D » de la
fonction publique) . Ainsi, le nombre de vacances qui leur sont destinées
s ' élève, chaque année, à 3 500 environ . Néanmoins, il est exact que les
candidats ayant été reçus aux examens éprouvent parfois des difficultés à se
voir rapidement confier l ' emploi de leur choix . Ceci résulte surtout, pour les
invalides de guerre, d ' un déséquilibre géographique entre l ' offre et la
demande d'emplois . En effet, en raison de la priorité traditionnellement
accordée par les administrations aux demandes de mu'ation de
fonctionnaires déjà en activité, les vacances à pourvoir au titre des emplois
réservés sont rares dans les départements méridionaux ainsi qu'en Bretagne.
C 'est pourquoi, afin de remédier à ce déséquilibre, une circulaire du 21 août
1981 du ministre délégué auprès de Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives a prescrit qu ' une priorité
d 'affectation par rapport aux mutations soit accordée, sur le plan local, aux
handicapés (qu' il s ' agisse de handicapés de guerre ou civils) à concurrence
d 'un certain pourcentage à fixer en concertation avec les organisations
syndicales . Par ailleurs, dans le cadre des activités d ' un groupe de travail
constitué sous l 'égide du ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives, les
représentants du ministère des anciens combattants ont, pour que les
dispositions de la circulaire précitée s'inscrivent réellement dans les faits,
proposé que les recommandations qu ' elle contient fassent l 'objet de textes
de caractère plus contraignant actuellement en voie d 'adoption . 2° Veufs de
guerre : la réversion de certains droits est ouverte depuis quelques années
aux veufs de femmes de fonctionnaires (sous certaines cunditionr), selon le
code des pensions civiles et militaires de retraite . De telles dispositions
n'ont pas été étendues à la législation des victimes de guerre . Le réexamen
de cette question n ' est pas exclu . L ' étude pourrait en être entreprise lorsque
les problèmes généraux intéressant l ' ensemble du monde combattant, ou de
caractère p rioritaire auront été réglés. 3° Anciens d'Afrique du Nord : tous
les titulaires de la carte du combattant ont des droits égaux en matière de
retraite du combattant et de pension militaire d ' invalidité, le cas échéant.
Dans le domaine des avantages de carrière, les anciens d'Afrique du Nord,
qu ' ils soient titulaires de la carte du combattant ou non, peuvent se voir
reconnaitre le bénéfice de la campagne simple (décret n° 57-795 du 14 février
1957) . L' ouverture à leur profit de droits au bénéfice de la campagne double
et à des majorations d'ancienneté comptant pour l ' avancement, relève de la
compétence des ministres chargés de la défense, de la fonction publique et
du budget . La simplification et l 'élargissement des conditions d'attribution
de la carte du combattant aux anciens d ' Afrique du Nord sont en bonne
voie : cette question pourrait être réglée au cours de la prochaine session
parlementaire.

Ancien., combattants et victime'., de guerre (carte du combattant/.

13146 . 26 avril 1982. -- M . Jean-Claude Bois prie M . le
ministre des anciens combattants de bien vouloir lui préciser les
raisons pour lesquelles la carte du combattant des anciens d 'Afrique du Nord
est soumise à renouvellement tous les cinq ans . Au moment où la
simplification des conditions d ' attribution de la carte du combattant est
envisagée par les Pouvoirs Publics, il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable de modifier, dans un même esprit, la procédure du
renouvellement périodique, lequel est assez mal ressenti par les anciens
combattants d ' Afrique du Nord.

Réponse . Le problème de la validité des cartes du combattant se pose
dans les mêmes termes pour tous les conflits . y compris celui d ' Afrique du
Nord . A l 'origine, la question de savoir s 'ii était possible d ' envisager de
rendre définitives les cartes attribuées, avait été soumise à une Commission
interministérielle . Celle-ci, dès 1938, n'avait pas cru devoir se prononcer par
l ' affirmative, eu égard notamment à certaines considérations pratiques
susceptibles de motiver éventuellement la modification du modèle du titre
en circulation et en raison des dispositions réglementaires prévues en la
matière (article 7 du décret du 7 août 1930 relatif à la retraite du
combattant, stipulant que «celle-ci est payée sur la présentation par le
bénéficiaire du livret d 'allocation du combattant et de la carte du
combattant, sous réserve que cette dernière ait été délivrée depuis moins de
cinq ans ») . Toutefois, la circonstance que cette carte est délivrée pour une
durée déterminée n'occasionne pas, pour autant, des difficultés matérielles,
étant observé qu ' il n 'est pas procédé, en fait, à un « renouvellement o des
cartes . tn effet, l'usage .s'est instauré tous les cinq ans de recourir à un
simple arrêté ministériel prorogeant la arec de validité des cartes . C'est
ainsi qu ' en application des dispositions d ' un arrêté ministériel du
5 décembre 1979, la validité des cartes du combattant, de couleur chamois,
ayant plus de cinq ans de date, a été prorogée jusqu ' au 31 décembre 1984.
Dans ces conditions, il ne parait pas justifié de modifier la procédure en
vigueur .

Pensions militaire ., d 'invalidité et des victimes de guerre
!déportes, internés et résistant .,/.

13805 . 3 mais 1982 . - M . Max Gallo attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur le droit à pension des déportés
et internés d 'origine étrangère au moment de leur arrestation, et devenus
français après 1945 . Dans l 'état actuel des textes, il ne peut être tenu compte
d ' une naturalisation ultérieure la situation devant être appréciée au moment
du fait dommageable . Or, cette législation appelle les deux remarques
suivantes : c ' est dans la majeure partie des cas, la communauté française -
quoique vichyssoise -- qui a porté les terribles préjudices que l ' on sait à ces
étrangers qu ' elle livrait aux autorités nazies . Il semblerait que ce soit le
devoir de cette même communauté française - démocratique cette fois
de réparer pour les rares survivants qui subsistent, les torts subis . Par
ailleurs, il y a lieu de considérer dans l ' application des droits, non pas la
date de la naturalisation effective mais bien celle de la demande de la part
des intéressés laquelle remonte, quelquefois, plusieurs années avant 1939.
En fonction des considérations ci-dessus et des problèmes moraux qu ' elles
soulèvent, il lui demande quelles mesures il envisage pour permettre à la
législation la reconnaissance du droit des personnes entrant dans les
catégories ci-dessus.

Réponse' . - Les déportés et internés résistants, assimilés aux militaires en
raison de leur arrestation motivée par leur activité de résistance, relèvent de
la législation sur les pensions militaires d ' invalidité sans avoir à remplir une
condition de nationalité lors du fait dommageable . La situation évoquée
par l ' honorable parlementaire, à savoir celle des déportés et internés de
nationalité étrangère au moment de leur arrestation, devenus Français
après 1945, ne peut donc que concerner les déportés et internés politiques
qui relèvent de la législation su les victimes civiles de la guerre . Plusieurs
études ont été entreprises dans le passé pour réviser les conditions
d 'ouverture du droit à pension dans ce dernier cas, sans parvenir à une
conclusion constructive . Un nouvel examen de cette question est en cours.

Pevtnions militaire., d 'invalidité et des victimes de guerre
(conu'ntieu.r ).

14453. - 17 mai 1982 . - M. André Tourné expose à M . le ministre
des anciens combattants qu ' au-dessus des directions départementales et
des directions inter-régionales dépendant de son ministère, ainsi qu ' au-dessus
des conseils de réforme . se trouve à Paris, un organisme appelé C .C .M.
(commission consultative médicale) . Cet organisme supervise toutes les
décisions prises dans les départements et les régions et tranche à sa guise.
C ' est ainsi qu ' après avoir étudié sur pièces sans jamais avoir vu l 'intéressé,
elle supprime ou réduit à ce dernier les taux de pension accordés par des
instances médicales départementales ou régionales . Elle fait donc figure
d ' Etat dans l'F.tat . En permanence, elle joue, même de loin . le rôle d ' une vraie

épée de Damoclès » . Elle provoque inévitablement des injustices . En
conséquence, il lui demande : 1° ce qu ' il pense du rôle joué par cette C . C . M.
et s' il la juge vraiment indispensable ; 2° il lui demande, en outre, combien de
dossiers elle a examiné au cours de chacune des quatre dernières années, de
1978 à 1981 et combien de décisions elle a prise au cours de ces mimes
années : de suppression de pension, de diminution du taux de pension accordé
par les conseils de réforme.

Réponse . — La Commission consultative médicale est par définition un
organisme consultatif et à ce titre n ' a donc pas de pouvoir de décision
contrairement à ce que pourrait penser l ' honorable parlementaire . Elle émet
des avis en toute indépendance sur le droit à pension après qu 'une première
appréciation ait été apportée, soit par la Commission de réforme quand il
s'agit de p,usion militaire d'invalidité, soit par le médecin-chef du ('entre de
réforme quand il s ' agit de dossiers de veuves, d ' orphelins, d ' enfants infirmes
ou d ' allocation N° 9 . Dans toue les cas qui lui sont soumis elle est chargée
d ' apprécier s ' il est fait une juste application des textes en vigueur et
l ' interprétation exacte du guide barème (sans que le coût budgétaire des
pensions ne soit jamais évoqué) . Ce pouvoir de contrôle lui permet de
rectifier, e . particulier, les erreurs matérielles, d'arbitrer les points de vue,
parfois divergents, entre médecins experts et Commission de réforme, de se
prononcer sur l ' imputabilité au service, sur le taux alloué à chaque
infirmité . De son chef, elle ne baisse ou n ' augmente jamais un taux de
pension, sauf en cas d ' erreur matérielle . Quand le taux du barème n 'a pas
été respecté (dans un sens ou dans l ' autre) ou lorsque ce taux n'est pas
justifié par l ' expertise et les examens complémentaires (radiologiques.
biologiques électriques . . .) qui s ' y rapportent, elle provoque de nouveaux
examens médicaux ou médico-légaux . Fu matiére de pension de veuve elle
apprécie les circonstances du décès pouvant entrainer l 'attribution de la
mention « Mort pour la France n, le rapport éventuel du décès du mari avec

une infirmité pensionnée, l ' imputabilité du décès chez un sujet non
pensionné et l ' antériorité du mariage par rapport à l 'état de santé ayant
entraîné le décès . Elle se prononce sur l'évaluation du caractère
d ' incurabilité et le taux des infirmités des veuves sollicitant l ' anticipation de
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leur pension au taux le plus élevé (618 points) . Elle apprécie également le
handicap pausant entraîner l ' impossibilité absolue chez les enfants ou les
orphelins infirmes de gagner leur vie . Enfin, la Commission consultative

médicale procède ai toute étude préalable a 'x anis d 'ordre médico-légal qui
peinent lui être demandés par le ministre des anciens combattants . l..e
tableau ci-dessous répond :su deuxiente point de la question posée.

1978 1979 1980 1981

Dossiers examinés	 28 276 26 672 25 308 25 161

Dossiers pour lesquels la C .C .M . a émis
un avis favorable	 25 113

	

88,81 %

91,91 %

23 178

	

86,90 %

89,48 %

21 796

	

86,12 %

88,79 %

22 013 87,49 %

–

	

90,58 %

778

	

3,09 %
525
253

689

	

2,58 %
495
194

-

676

	

2,67 %
450
226

Dossiers rectifiés par la C .C .M . dans un
sens favorable	

Augmentation de taux	
Imputabilité admise	

876

	

3,10 %
651
225

Dossiers rectifiés par la C .C .M . dans un
sens défavorable	

Abaissement de taux	
Rejet d'imputabilité	

2 287

	

8,09 %
965

1 322

2 805

	

10,52 %
1 250
1 555

2 836

	

11,21 %
1 316
1 520

2 370

	

9,42 %
1 155
1 215

Les rectifications, suite à retour du ministère du budget, sont incluses dans ces chiffres.

Anciens combattants et victimes de guerre ( retraite du combattant).

15431 . -- 7 juin 1982 . - M . Roland Huguet appelle l'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur l'intérêt que présenterait
l' abaissement à soixante ans du seuil d ' attribution de ta retraite du
combattant pour tous les titulaires de la carte du combattant, de même que la
p rise en )'ompte, en ce qui concerne la retraite professionnelle, des années
passées en seruice militaire en temps de guerre ou en captivité, quelle que soit
la date d 'embauche. De telles mesures apparaissent conformes à la politique
't u gouvernement tendant à favoriser l 'abaissement de l ' âge de la retraite . II
.el demande en conséquence s' il envisage des réformes dans ce sens.

Réponse . La retraite du co",hattain est versée aux titulaires de la carte du
combattant . Ce n ' est pas une retraite professionnelle mais la traduction
pécuniaire d ' une récompense versée ai titre personnel (non réversible en cas de
décès) . Ses corditions d ' attribution et son paiement sont indépendants de la
retraite professionnelle et . notamment, de l ' âge d ' ouverture des droits ai la
retraite . En l ' état actuel des textes, elle est versée à partir de l 'âge de soixante-
cinq ans avec une anticipation possible à soixante ans en cas d ' invalidité et
d ' absence de iessources . Le problente de l 'abaissement général de soixante-
cinq ans à soixante ans du versement de la retraite du combattant . sans
condition de ressources et d ' invalidité, retient toute l ' attention du ministre des
anciens combattants : il pourrait faire l ' objet d ' une étude particulière sur le
plan interministériel dans l'avenir . Quant ai la prise en compte pour la retraite
professionnelle des années de service militaire en temps de guerre ou de
captiv ité, selon des dispositions de la loi du 21 novembre 1973, elle est
indépendante de la date « d 'embauche Le cas particulier qui a suscité la
présente question sur ce point pourrait faire l ' objet d ' un examen icdividuel si
l ' honorable parlementaire voulait bien l ' exposer en détail .

A .s.vurance vieillesse généralités ( calcul des pensions).

16724 . - 5 juillet 1982 . M. Charles Millon attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur la prise en compte en matière de
retraite des années passées en Algérie dans des opérations de maintien de l ' ordre.
Actuellement, ces années n 'étant pas considérées contrne temps de guerre . tous
ceux qui y ont participé, en particulier les fonctionnaires, ne peuvent faire valoir
cette période pour leur retraite . II lui demande clone s ' il envisage de revenir sur
cette situation en assimilant les opérations de maintien de l ' ordre en Algérie au
temps de guerre.

Réponse . Contrairement ai ce que suppose l ' honorable parlementaire,
les services militaires accomplis pendant les opérations d ' Afrique du Nord
sont pris en compte dans le calcul de la retraite des fonctionnaires . De plus,
il outrent droit au bénéfice de la campagne simple majorait! la pension de
retraite (décret n " 57-195 du 14 février 1957) . Dans le secteur privé, ces
services peuvent également étre assimilés à des périodes d 'assurance valables
pour le calcul de la pension de vieillesse « sous réserve que les intéressés
aient ensuite exercé . en premier lieu, une activité au titre de laquelle des
cotisations ont cté verstes au régime général de la sécurité sociale . . . » (décret
n ' 74-54 du 23 janvier 1974 publié au Journal officiel du 24) . A la condition
que les iméressis soient titulaires de la carte du combattant les services
précités peuvent être pris en considération pour l ' ouverture di, droit ai la
pension de vieillesse anticipée (article 1 " de la loi du 21 novembre 1973).
Ces dispositions répondent aux préoccupations de l ' honorable
parlementaiue

Pensions militaires d 'invalidité t't des victimes de guerre
anal ib . pensions ).

limeyorts (transports en commun).

16244 . - 21 juin 1982 . - - M . Main Bocquet attire l'attention de M . le
ministre des anciens combattants sur les réductions accordées dans les
transports en commun pour les anciens combattants . En effet, de nombreuses
personnes titulaires de la carte d 'ancien combattant souhaiteraient bénéficier
de la gratuité ou tout au moins d ' une réduction importante pour les
transports en commun . Des régimes particuliers existent suivant les
différentes sociétés de transport . II apparaît souhaitable de développer et
d ' harmoniser cette pratique . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre à ce sujet.

Reparu' . Les avantages tarifaires eecnluelleinent consentis dans les
transports en commun aux anciens combattants ou pensionnés de guerre
relèvent de la compétence des collectivités locales . ('elles-ci 'ont, en effet,
seules habilitées à prendre des initiantes en la matière et à déterminer, après
accord avec les sociétés de transport concernées, les catégories de personnes
susceptibles de bénéficier de réductions tarifaires, l ' importance de celles-ci
et la nature des pièces justilicauses à produire . De telles Minantes
imposent aux collectivités d ' assurer aux entreprises qui exploitent les
réseaux urbains la compensation financière des avantages accordés . Cette
situation explique que le sort réservé aux anciens combattants puisse être
extrêmement variable suivant les municipalités et qu il apparaisse
pratiquement impossible ds satisfaire le visu exprimé par l ' honorable
parlementaire d ' une harmonisation au niveau national d'avantages
concédés localement .

17624. 19 juillet 1982. M. Pierre Weisenhorn attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des veuve) . de
guerre qui voient qu 'après des :innées d ' activité professionnelle, la pension de
réversion qui leur est allouée leur est supprimée au montent où elles font valoir
leur droit personnel à la retraite . Alors que les pensions de réversion versées aux
veuves des fonctionnaires ne sont soumises. ni ai un plafond de ressources, ni à
une limite de cumul et que les époux des veuves de guerre «morts pour la
France cc peuvent ai juste titre émit considérés comme serviteurs de l'Etat . la
retraite personnelle de ces veuves ne devrait plus à l ' avenir être prise en compte
pour le calcul de leur pension de veuve de guerre . II souhaiterait connaitre les
suites qu' il entend réserver ai ces légihntes doléances.

Pensions milaaues dinridelle: et des virnnie .t de guerre
(pensions d n veines et des orpheline).

17626 . 19 juillet 1982. M. Pierre Weisenhorn attire l 'attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des vernes et
amendants des victimes de guerre . Rappelant qu ' aucune mesure specttique n ' a
été prise dans le budget de son ministère pour 1982 en buveur de cette catégorie
de personnes, il lui demande que ne soit plus prise en compte pour le calcul de la
pensi in de veuve de guerre leur retraite personnelle résultant d ' un effort
contributif, par le versement de cotisations dans les différentes caisses de retraite
tout au long de leur carrière professionnelle . Il souhaite également que
l ' indice 500 soit accordé à toutes les veuves, sans condition d ' âge . Par ailleurs.



4044

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

II Octobre 19822

actuellement la liquidation des pensions de veuves dure plus de six mois . Étant
souvent sans ressources durant cette période, l'établissement rapide d ' un titre
p rovisoire d ' attente serait de nature à remédier ai la longueur d ' instruction des
dossiers susvisés . II lui demande également de bien vouloir mettre à l 'étude d ' une
part la possibilité de partager la pension de veuve au prorata des années de
mariage pour les neuves divorcées si leur Inari invalide de guerre s ' est remarié,
d ' autre part l 'attribution d ' une pension de neuve aux ex-épouses non remariées
d ' invalides de guerre décédés ayant bénéficié d 'une pension d' au nions 611 p . 101)
à condition que le divorce ait été prononcé au profit de l ' épouse . Il lui demande
enfin qu ' un réel effort soit entrepris en liveur des veuves et ascendants de guerre
àgés pour l 'obtention d ' une aide ménagère ai domicile et que son étendue
l 'attribution de la carte vermeil S .N .C.F. aux veuves de guerre figées de nunns
de soixante ans ainsi qu 'aux ascendants.

Réponse . Les deux questions posées par l ' honorable parlementaire
concernent les conditions actuelles d 'attribution des pensions de veuves de
guerre . ( "est la raison pour laquelle il y est donnée une réponse groupée.
1° aucune condition d ' iigc ni de ressources n ' est prévue pour l ' attribution
d ' une pension de veuve de guerre au taux de reversion ou au taux normal:
2° (Inc condition d ' âge est prévue pour que la pension servie au taus normal
puisse étre élevée à l ' indice 5(10 . Cet âge, fixé ai cinquante-cinq ans en 1978,
a été abaissé à quarante ans en 198(1 . Aucune condition de ressources n 'est
prévue pour obtenir l ' indice 500, mais certaines réserves existent lorsque le
décés du mari n ' est pas imputable aux affections pensionnées : 3 ' lin
revanche, des conditions d ' âge et de ressources doivent étre remplies par les
veuves pour que leur pension puisse étre majorée au taux exceptionnel
(indice 618) expressément prévu pour celles d 'entre elles qui sont, à la fois
àgées (de soixante ans au moins) et démunies de ressources ; seules, les veuves
de déportés, morts dans les camps de concentration, font exception a cette
règle . Dans l ' immédiat, il n 'est pas envisagé de modifier cette législation, le
gouvernement se consacrant ii l ' amélioration de la situation de l ' ensemble des
pensionnés de guerre par le rattrapage de 14,26 p . 100 entrepris depuis le

1 ` juillet 1981 (première tranche de 5 p . 10(1) :4° Les délais de liquidation des
pensions de veuves de guerre évoqués par l ' honorable parlementaire appellent
les précisions suivantes . Les veuves de guerre relevant de la procédure
déconcentrée au niveau des directions interdépartementales des anciens
combattants . mis en icuvre lorsque icors droits peuvent être reconnus sans
instruction médicale préalable (2 3 des lissiers environ) voient leur pension
concédée par arrété interministériel dans un délai de deux à drills mois, sauf
exceptions toujours possibles . Pour les dossiers relevant de la procédure
« centralisée » c ' est-à-dire ceux qui nécessitent une instruction médicale
préalable et qui sont soumis au contrôle de l 'Administration centrale après
examen par la Commission consultative médicale, les délais sont inévitable-
ment plus longs, en raison même des difficultés que cette instruction présente
souvent . Diverses mesures o' t été prises pour les réduire, notamment par
l'extension de la procédure déconcentrée à certains dossiers qui relevaient
initialement de la procédure centralisée . De plus, pour les veuves de militaires
décédés en jouissance d ' une pension au moins égale à 60 p . 100, il a été décidé
de concéder aux intéressées une pension au taux de réversion (fixé pour la
veuve de soldat par référence à l ' indice de pension 3119) sans attendre qu ' ait été
tranchée la question de l ' imputabilité du décés de l ' invalide aux infirmités
pour lesquelles il était pensionné . Cette mesure a pour effet d ' accélérer la
remise d ' un titre aux intéressés tout en réservant leurs droits éventùels à une
pension au taux normal ; 5° La pension de veuve de guerre constitue la
réparation directe, objective et forfaitaire assurée par l ' Fiat sans condition
préalable . du dommage subi par la veuve du fait du décés de l 'époux.
imputable par preuve ou par présomption :i un fait du service militaire ou de
guerre . Une telle indemnisation ne peut donc étre assimilée à une pension de
réversion acquise à titre professionnel et lorsque le mariage a été rompu avant
le décès de la victime, il n ' y a plus de lien de causalité entre le dommage (perte
de l 'ex-époux victime de guerre) et la guerre . Ainsi, en l ' état actuel des textes.
le divorce met fin à tous les droits ouverts par le mariage ai l 'épouse d ' un
pensionné de guerre ; 6° Les services départementaux de l ' Office national des
anciens combattants et victimes de guerre s ' efforcent d ' intensifier l ' attribu-
tion tic secours accordés pour participation aux frais d ' aide ménagère ; 7 ' En
ce qui concerne l 'attribution de la carte « vermeil » aux veuves de guerre àgées
de moins de soixante ans ainsi qu 'aux ascendants, le ministre des anciens
combattants ne peut que recommander cette suggestion à l ' attention de son
collègue des transports .

BUDGET

4vsurunee vieillesse régime des /rnetionnaires civils et militaires
(calcul des pennons ;.

417 . 20 juillet 1981 . M . Jean-Charles Cavaillé attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation de
certaines personnes qui ont effectué plusieurs années en qualité d 'agent de
service dans un C .E .G . public, géré par une association :i statut privé,
avant que celui-cl ne soit nationalisé et transformé en C . F . S . Ces personnes
ont continué leur acti v ité sous la direction de la nouvelle administration qui
résultait de la nationalisation . Elles atteignent aujourd ' hui un âge qui leur
permet de penser à faire valoir leurs droits ai la retraite . Or, des

renseignements qu ' elles ont obtenus . il semblerait que, seules les almées de
salarial elfectuées pour le compte du C . F . S . nationalisé, seraient validées
Par contre . les années antérieures I( ' . F: . G . 1 ne seraient pas prises en charge
corniste

	

tenu

	

de ce

	

qu ' aucun

	

versement

	

n ' a

	

été

	

effectué

	

a
1'I . R . C . A . N . T . EU . à cc moment-lai . Ceci risque de leur porter un grave
prçjedice et d ' avoir une incidence importante sur le montant de leurs
retraites . C 'est la raison pour laquelle il lui demande qu ' une solution sont
recherchée qui pourrait, éventuellement, étre un rachat auprés de
1'I . R . C . A . N . T . F . C . ainsi que cela se fait dans le domaine des collectivités
locales.

	

Assurance rll'illr'sst'

	

l'i' ,glme dl's fonctionnaires virils cl militaire,
r ertleu! der peruuu s

7216 . 21 décembre 1981 . M. Jean-Charles Cavaillé s'étonne
auprès de M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n " 417 (publiée au Journal officiel
A . N . Questions n° 24 du 20juillet 1981) relative au calcul des pensions des
personnes avant servi contrite agents de service dans un C E .G . II lui en
renouvelle donc les termes.

Assurance vieillesse : réginmt' des lonelton tuiri's civils et nlihtcirev
( calcul dt'.v pell,elrts ).

18153 . 26 juillet 1982 . M. Jean-Charles Cavaillé s' étonne auprès
de M . le ministre délégué chargé du budget de n'avoir pas obtenu de
réponse ai sa question écrite n° 417 (publiée au Journal officiel du 20 juillet 1981)
rappelée sous le n° 7216 (Journal officiel du 21 décembre 1981), relative au calcul
des pensions des personnes ayant servi compte agents de service dans un C . E .G.
II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Aux termes des dispositions combinées des articles L 5 et R 5
du code des pensions civiles et militaires ainsi que de l 'article 8 . 3° du décret
n° 65-773 du 9 septembre 1965 relatif au régime de retraite des agents tics
collectivités locales, seuls les services d ' auxiliaire, de temporaire, d ' aide ou
de contractuel accomplis soit dans les administrations centrales de I ' Ftat, les
services extérieurs en dépendant et les établissements publics de l'Ftad ne
présentant pas un caractère industriel ou commercial, soit dans une
collet , té affiliée à la Caisse nationale de retraites des agents des
collecti .tés locales ((' . N . R .A .C . L . ) sont susceptibles d ' are pris en
con 1 c, après validation . pour la constitution du droit à pension de l ' P.tat.
Or les associations à statut privé qui employaient les personnels visés,
titularisés ultérteurcmcnt compte agents de service après la tramis)ornta(ioit
des C . F . G . en C . F . S . , ne pousaient, en aucun cas, demander à étre
affiliées à la (' . N . R . A . C . L . Dés lors, 'es services accomplis par les
intéressés avant cette transformation ne sont pas susceptibles d ' are admis a
validation et Il en irait de incite si les intéressés avaient cotisé à
I'I . R . C . A . N . T . E . ('. . une affiliation à ce régime restant sans influence sur
la nature des services accomplis . lln éventuel rachat de cotisations serait
donc inopérant . De très nombreux fonctionnaires connaissent cette
situation et ont accompli, avant leur titularisation, des services non
susceptibles d 'étre admis à validation.

/n!pin sur le revenu /traite/né., salaires, pensions
et rentes viagères,.

426 . 21) juillet 1981 . M . Philippe Séguin indique à M . le
ministre délégué chargé du budget que les personnels éducatifs des
établissements médico-éducatifs accueillant notamment des handicapés
mentaux voient, conformément à la circulaire n° 269 . DII 4 du 26 juillet
197 ' et des articles 82 et 87 du code général des impôts . considérée comète
avantage en nature la valeur des repas qu ' ils sont tenus, dans un but
thérapeutique, de prendre avec les enfants et adolescents dont ils ont la
charge . II souhaiterait connaître si cette réglementation ne lui parait pas
devoir être reconsidérée dans la mesure où ces avantages sont spécifiques de
l ' activité professionnelle des personnels en question.

/nI/isu sur le revenu
/traitement,, wluirr.i, péris ions et rentes viagères,.

5069 . 9 novembre 1981 . M. Philippe Séguin s' étonne auprès tic
M . le ministre délégué chargé du budget tic n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n " 426 publiée ait Journal of/iriel, A . N.
Questions, n° 24 du 20 juillet 1981 relative à l ' imposition des traitements et
avantages en nature des personnels médico-éducatifs . Il lui en renouvelle
donc les ternies .
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Impôt sur le revenu
Irai tetnents, suhnn's . pert .c torts el rentes i'icigeres I

8542 .

	

25 janvier 198? .

	

M . Philippe Marchand :turc l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
éducateurs spécialisés dans le cadre de leur tache éducative . partagent
les repas des élèves de certains établissements tels que les centres médico-
pédagogiques . Hien que le fait de prendre ces repas fassent partie intégrante
de l ' enseignement et que la gratuite soit en réalité la contrepartie de cette
obligation de services, ceux-ci son( considérés comme des avantages en
nature et mentionnés comme tels sur les feuilles de paie . ( 'cla entraîne
l ' obligation d ' en faire déclaration à l ' administration fiscale . Il lui demande
s ' il entend mettre lin ai cette situation qui pénalise les éducateurs spécialisés.

lmpr 'rr sur le revenu
i traitements . salaires, pensions et rentes viagères)

9993 . 11 février 1982 . M . Philippe Séguin s ' étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°426 publiée au Journal o/Ioeie•l (A . N . ,
Questions n° 224) du 20 juillet 1981 relative ai l ' imposition des traitements et
avantages en nature des personnels nicdico-éducatifs . Cette question ayant
déjà fait l'objet d ' un rappel sous le n° 5063 publiée au Journal officiel
(A . N ., Questions n° 391 du 9 novembre 1981 . Il lui en renouvelle donc les
ternies

Réponse . L ' avantage en nature que représente, pour un salarié, lai
fourniture gratuite des repas constitue, en vertu des dispositions de
l ' article 82 du code général des impôts, un complément de rémunération
imposable . ( ' e principe s ' applique normalement aux éducateurs spécialisés.
Toutel ois . compte teint des conditions particulières dans lesquelles ces repas
sunt pris par les bénéficiaires, il a été décidé que leur valeur ne sera plus
retenue pour la détermination du revenu soumis ai l'impôt.

l thon i et ullunti (les r sora4C il i vploNUliun tnrlu .ylriellr
des tabacs et allumettes limule-Tienne

9099. I" février 1982. M. Marcel Mocceur rappelle ai M . le
ministre délégué chargé du budget que la fermeture des ateliers de
construction des tabacs de Limoges avait été prévue pour l ' été 1982 par le
gouvernement précédent . Or, début octobre 1981 . un nouvel examen de lai
situation étain titis à l ' étude par le ministére du budget . II lui demande .le
souloir . bien lui faire connaitre quelles mesures il compte prendre pour
maintenir à Limoges les ateliers de construction des tabacs, source de
création de nombreux emplois dans une région particulièrement
défavorisée.

Réponse Les études récentes menées dans le cadre de la concertation
engagée au sein de la S . E .I .T . A . ont conduit :i un certain nombre de
constatations . Dans le contexte actuel hi c onsti uctiun du ut,ii iici destilhl à
la fabrication des iahacs est concentrée entre quelques firmes spécialisées
susceptibles de laure face aux besoins d ' un marché mondial de capacité 'rés
réduite . Lai construction des pièces de rechange pour ces types de matériel
est devenue elle aussi très sophistiquée . Elle suppose de lourds
investissements dont la rentabilité est conditionnée par des séries
importantes . Dans ces conditions les besoins de la S . E. . I . T . A . sont pour
l ' essentiel couverts par les constructeurs de ces matériels . ( . 'activité pièces
de rechange de lai S. . F . I . T . A . a donc été orienter vers une activité de
réception, de stockage et de gestion du voleuse des stocks avec
exceptionnellement une possibilité de dépannage d ' urgence . Lai structure
des ateliers de 1 .i mages date du siècle dernier et les cunstructti ns ont des
dimensions qui ne permettent pas de répondre ai la mutation en cours sauf ai
prévoir des dépenses importantes . L ' implantation d ' une imité spécialisée en
annexe d ' une usine a donc paru la solution la mieux adaptée . Dans ces
conditions il était inéluctable d ' envisager la fermeture de limoges en
veillant ai es que les personnels en fonction ne subissent pas de préjudice . En
fait, il restait au 1" avril 1982, date de la fermeture, un effectif de
23 personnes dont 19 bénéficieront d ' une retraite anticipée et dont les
départs s' échelonneront ai compter du I " amen( pour assurer les opérations
de fermeture . Les quatre agents restant seront reclassés dans un des
établissements de la S . F . I . T . A . en bénéficiant de mesures telles que prime
de mutation, paiement du déménagement, aide au relogement etc . . . sauf
s ' ils souhaitaient une reconversion sur place dans une autre branche
d ' activité auquel cas ils recevraient l ' aide de la S . E .I .T . A.

Salaires /tu'ket -restaurant

	

( 'orle-d 'Or)

10982 . - 15 mari 1982 . - M . Roland Carraz attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les conditions
d ' application de l'ordonnance n° 67-830 du 27 septembre 1967 dans son

titre III : .c Dispositions relatises aux titres-restaurant .. . En 1977 . la
chambre de commerce et d ' industrie de Dijon a mis en place au coeur de lai
ntne industrielle de Longvic un restaurant inter-entreprises, destiné aux
salariés des sociétés ne disposant pas de cantine interne . Afin d ' abaisser au
masnnum le coût des repas servis, un système de paiement utilisant des
cartes valeur, qui permettent de prendre un nombre de repas variable en
fonction des consommations individuelles niais compris entre huit et dix a
été titis en place . Ce système permet de limiter le nombre des caissières et de
diminuer lu durée des attentes . en évitant d ' avoir ai rendre hi monnaie.
puisque les montants des consommations individuelles sont directement
imprimés par la caisse enregistreuse sur la carte valeur . Quatre ans plus
tard, ai l 'occasion d ' un contrôle des services de l'U . R . S . S . A . P . de la Côte-
d ' Or auprès d ' une entreprise adhérente à cc restaurant inter-entreprises, une
demande de redressement a été formulée auprès de celle-ci, afin de prélever
sur lai part patron:re les cotisations ll . R . S . S . A . F . En effet, une carte
valeur achetée 15(1 fr . tics par l ' entreprise peut étre revendue par celle-ci ai
sun personnel 15(1 `r tes ou moins de 150 francs, la différence étant alors
prise en charge psi i entreprise au titre de la part patronale . Après examen
approfondi des textes et recherche de eoncerlauott avec l ' U . R .S . S . A . F . de
la Cite-d ' Or . il apparait que la position de celle-ci est justifiée, puisque les
textes ne reconnaissent que les titres-restaurants émis pour une valeur
libératoire équivalente a un seul repas et que seules les parts patronales
prises en charge par les entreprises dans le cadre du système des titres-
restaurant sont exonérées des cotisations de sécurité sociale (article 26 de
l' ordonnance n°67-8301 . En 1967, les matériels de caisses enregistreuses,
permettant la mise en place du système que nous avons choisi, n 'existait
apparemment pas et on ne peut donc reprocher au législateur de l 'époque de
ne pas les avoir pris en compte . II conviendrait qu 'à l'occasion des
modifications prévues des ordonnances de 1967 . cet aspect des choses soit
considéré pour étendre le bénéfice des exonérations de cotisations de
sécurité sociale ainsi que des impôts sur le revenu au nouveau système des
cartes valeur autorisé par les progrès de la technique . II lui demande de bien
vouloir lui faire part de ces intentions sur cet objet.

Rit porse . II est rappelé ai l'honorable parlementaire que les
exorértiuns admises en la matiere pair les articles 25 et 26 de l ' ordonnance
n° 67-83,1 du 27 septembre 1967 concernent non setfentettt les cotisations de
sécurité .sociale niais également l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques et le versement forfaitaire sur les salaires . A cet égard, il est
souligné qu ' à l 'exception des indemnités représentatives de frais, tous les
éléments . et notamment les avantages en nature, de la rémunération sont
habituellement inclus dans l ' assiette des cotisations de sécurité sociale et des
impôts perçus sur les revenus salariaux . Aussi . les exceptions ai cette règle
sont-elles de droit étroit. S ' agissant des titres-restaurant, les exonérations
de cotisations et d 'impôts ne peuvent porter, conformément aux
dispositions combinées des articles I9, 25 et 26 de l ' ordonnance n° 67 . 83(1
du 27 septenthre, que sur le prix des repas . II est dés lors exclu que ces
exonérations puissent ètrc accordées au titre de cartes-valeur qui ne
permettent pas de counaitre le nombre exact de repas pris.

lnlpirt .cru le revenu
(traitenternts, suluire .y, pensums et renies l'ingères).

11102 . 22 mars 1982. M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre délégué chargé du budget que des personnes apparte-
nant aux professions libérales ont souscrit une assurance vieillesse au régime
interprofessionnel de prévoyance . Heaucuup ont cotisé plus de quinze ans et
semestriellement, pour toucher ai l'aigu ,1e soixante-cinq ans correspondant ai
leur retraite, les rentes prévues . (Hui rappelle que le régime interprofessionnel
de prévoyance prévoit dans ses stiouts que u les membres participants qui
cotisent ou ont cotisé en vue de bénéficier du régime supplémentaire de
retraite	 Lai plupart de ces souscripteurs au régime interprofessionnel de
prévoyance ont souscrit ai une époque où leur profession ne bénéficiait pas
encore de retraite complémentaire et ils avaient ainsi souscrit pour y suppléer.
II lui demande si les versements de cette caisse après soixante-cinq ans doivent
étre considérés comme une retraite complémentaire professionnelle ou
imposés sur le revenu comme une rente viagère ordinaire.

Réponse . Les sommes versées par le régime interprofessionnel de
prévoyance sortit soumises a l ' impôt selon les règles applicables aux rentes
viagères constituées ai titre onéreux (art . 158-6 C . G . 1 . 1 . dés lors qu ' il s' agit
de rentes constituées ai titre personnel, dans le cadre d ' un régime de
présuyautce non obligatoire, dont le montant, déterminé d ' après les primes
payées, est fixé par le contrat conclu entre l ' assuré et l ' assureur . Sunt
imposées selon les modalités plus rigoureuses prévues pour les
pensions, les retraites résultant d ' une adhésion ai un régime obligatoire,
financé par des cotisations calculées en fonction des charges du régime et
tléduct files des revenus professionnels.

('unlrihuNrrny indirectes «boissons el uleinils).

11409 . 22 mars 1982. M. Raymond Forni appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de la sente
de l'alcool pharmaceutique . lit effet . cet alcool . qui est en vente libre, n ' est
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soumis à aucune taxe . Destiné normalement à un usage médical, il s ' avère
qu ' il est utilisé fréquemment à d 'autres fins par des trafiquants qui s ' en
procurent des quantités importantes et, après en avoir fait la synthèse avec
certains extraits, soit le consomment, soit le revendent sous forme de
boissons alcoolisées . Il lui demande si la taxation de ce produit ne serait pas
envisageable afin de faire cesser un tel trafic.

Réponse . Les alcools nature à usages médical et pharmaceutique livrés
à des pharmaciens ne sont pus exonérés de tous droits indirects mais
supportent, conformément à l ' article 54 de l ' annexe IV au code général des
impôts, un droit de fabrication au tarif visé a l 'article 406 A II 2° dudit code
soit, à compter du l" février 1982, 295 francs par hectolite d 'alcool pur . Ce
tarif ne s ' applique d 'autre part que dans la limite d ' un contingent annuel
fixé par l 'administration et calculé par référence au chiffre d ' affaires
provenant de la vente de produits pha r maceutiques proprement dits déclaré,
T . V . A . comprise, par les intéressés au cours de l 'année écoulée Avec des
modalités différentes d ' attribution du contingent, les alcools nature livrés
aux médecins, chirurgiens, vétérinaires, dentistes, sages-femmes, pédicures,
hôpitaux et établissements similaires bénéficient également de ce régime
d ' imposition . Dans la limite du contingent qui leur est alloué, les
pharmaciens et autres professionnels concernés sont dispensés de se placer
sous le régime fiscal de l'entrepôt et de tenir un carnet de réception et
d 'emploi . En l ' état actuel des choses, l ' importance des quantités d ' alcool :i
usage médical qui seraient détournées de leur destination normale n 'est pas
établie et il convient par ailleurs de signaler que ces alcools sont déjà
soumis, comme tous les produits alcooliques aux règles de contrôle,
notamment à la circulation . prévues par les textes régissant les droits
indirects . La modification du régime fiscal applicable aux alcools nature de
pharmacie qui constituerait à augmenter les droits qu ' ils supportent aurait
pour effet d 'accroitre leur prix de vente au détail . L ' imposition de ceux-ci
au droit de consommation au tarif général visé à l ' article 4111 du code
général des impôts, actuellement 71)15 francs par hectolitre d 'alcool pur se
concrétiserait par une augmentation mécanique du prix de vente non
inférieure à 190 p . 100 ce qui ne manquerait pas d 'avoir des répercussions sur
les dépenses de santé.

Impôts huants hure proies.sjcnnile1.

12309 . 5 avril 1982. M. André Audinot signale :i M . le
ministre délégué chargé du budget que la taxe professionnelle qui
frappe les professionnels de santé libéraux, pénalise plus particulièrement
les jeunes médecins en début d ' i•istellation . II lui demande quelles mesures
elle compte prendre en faveur .e cette catégorie professionnelle.

Réponse . La législation actuelle comporte deux dispositions qui
permettent d ' alléger très sensiblement la charge de taxe professionnelle des
médecins, et plus particuliérement de ceux qui viennent de s ' installer. D ' une
part, lorsqu ' ils emploient moins de cinq salariés, ce qui est géneralement le
cas, ils ne sont imposés que sur le dixième de leurs recettes, et leurs
équipements et biens mobiliers sont exonérés ; il s ' agit là d ' un allègement
important . D ' autre part, les médecins qui commencent leur activité ne sont
pas imposés la première année d ' exercice de leur profession . 1k plus, ce
son( les recettes de cette mémo année qui sont retenues pour déterminer les
bases de la taxe professionnelle établie au titre des deux ann^es suivant
celle de l 'installation, ce qui constitue également un avantage, ces recettes
étant généralement inférieures u celles des années suivantes . Dans ces
conditions, il ne parait pas nécessaire de prendre de nouvelles mesures en
faveur des jeunes médecins .

rabat, et allumettes
(suairlr' d 'exploitanun industrielle des tabacs et allumettes).

13084. - 26 avril 1982 . -- M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur le loi du 2juillet 1980
transformant la S E . I . T . A . en société nationale . A cette époque, les
personnels concernés, les centrales syndicales ont protesté contre ce texte que
les parlementaires des partis qui constituent la majorité actuelle ont rejeté . Il
lui demande si, compte tenu des positions sus-exprimées et des orientations
économiques et sociales de l ' actuelle majorité, il ne serait pas opportun,
équitable et cohérent d ' abroger la loi du 2 juillet 1980 et de revenir au système
du SE . I . T . A . , service publie.

Réponse . la nouvelle direction de la S . E . I . T . A . , une lois nommée,
s 'est penchée, en concertation étroite avec les représentants du personnel.
sur le problème créé par la loi du 2 juillet 1980 . Il n ' est pas encore possible
de préciser quel sera le cadre juridique le plus approprié pour établir les
rapports sociaux sur des bases claires et stables . Mais, en toute hypothèse.
les décisions seront prises après consultation des partenaires sociaux et dans
une perspective qui affirme le csraclére public de la S . F . I . T . A .

l'rulcssions et urlirile5 suaiales (trarui/l'Urs soaiuu .s ).

14719 . 24 m : 1982. M. Pierre Prouvost rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que par réponse publiée au Journal
tilla i'l du 26 octobre 1981 . à une question écrite déposée le IO août 1981,
n° 1317, relative :i une étude concernant les modalités de remboursement des
frais de déplacement des personnels sociaux, il avait été souligné qu 'en raison
du très grand intérét que représente une telle réforme . lent pour les
personnels que pour les services gestionnaires concernés, l ' intention du
gouvers entent et lit de la voir aboutir dans les meilleurs délais . Il lui demande
de bien vouloir lui dire si une décision a été prise à ce sujet.

Réponse. Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que l ' étude à
laquelle il se réfère . concernant la refon'e des modalités de remboursement
de frais de déplacement a abouti à l ' élaboration d ' un arrêté en date du
25 février 1982 . Ce texte ne concerne pas uniquement les personnels sociaux
des communes mais s ' étend à l ' ensemble des agents communaux car le
régime applicable en la matière tient compte non pas de l ' appartenance :i
une catégorie spécifique de personnel mais, au contraire, de l 'administration
d ' origine . Relevant des communes, les personnels sociaux sont ainsi
remboursés de leurs frais de déplacements professionnels, sur la hase de
frais réels lorsqu ' ils sont autorisés a utiliser les transports en commun, ou
sur une base forfaitaire lorsque l ' usage de véhicule personnel est permis par
la collectivité compétente . Un tel forfait est calculé en fonction du coût de
fonctionnement du véhicule qui inclut les prix des biens, services et des
carburants nécessaires à son entretien . La révision périodique prend en
considération l ' érosion monétaire constatée . Ce régime assure présentement
l ' égalité de traitement de tous les agents communaux . Tout autre formule
spécifique aux personnels sociaux a été écartée en raison des revendications
par comparaison qu ' une telle disparité de traitement ne manquerait pas de
susciter de la part d ' autres agents dont les conditions d 'activité sont
sensiblement voisines.

Plus-relues : imposition (immeubles).

16377 . -- . 28 juin 1982 . — M . Emile Bizet rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget qu'en application d 'une disposition de la loi
n " 76-600 du 19 juillet 1976 portant imposition des plus-values, il est prévu
la possibilité d ' évaluer les dépenses à dire d 'expert . Il s ' agit en fait de
l 'évaluation des travaux faits souvent plusieurs années avant la vente, et donc
d'un travail assez difficile . II semble que certains inspecteurs des impôts
estiment que ces frais d ' expertise, qui représentent 2 à 3 p . 100 du montant
des travaux, sont déductibles par les contribuables et ceci par analogie avec la
déduction possible des frais de consultation fiscale expressément prévue au
dernier alinéa de l ' article 2 de la loi précitée . D ' autres inspecteurs
rejetteraient cette possibilité de déduction . Il lui demande si des instructions
ministérielles ont été diffusées à ce sujet . Dans la négative, il lui demande s ' il
n ' estime pas nécessaire de le faire afin d ' unifier le régime applicable aux frais
d ' expertise en matière de plus-values immobilières.

Répan .se . Les frais directement occasionnés par la procédure
d ' expertise prévue par l ' arlieh• 1 50 1 du code général des impôts et.
notamment, la rémunération versée à l ' expert, constituent des frais de
cession . A ce titre, le contribuable est en droit de les retrancher du prix de
cession retenu pour le calcul de la plus-value imposable . Cette précision
fera l ' objet d ' une prochaine publication au Bulletin o//iieie/ de la direction
générale des impôts.

Impôts et luxes ( contrôle et contentieux : Vendée).

18883 . — 5 juillet 1982. - M. Pierre Mauger demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui indiquer, en distinguant pour
chaque Centre des impôts du département de la Vendée, le nombre des affaires
dont a été saisie en 1981, par l 'Administration, la commission de conciliation de
ce département institué en vertu des dispositions de l ' article 1651 A du code
général des impôts.

Réponse . Dans le département de la Vendée, la commission de
conciliation instituée par l ' article 1653 A du code général des impôts a été,
en 1981, saisie à quatre reprises par l'administration . Deux affaires ont
pour origine le ( ' entre des impôts de Challans, une autre celui des Sables-
d ' Olonne et la dernière fait suite à un contrôle effectué par les services de la
direction régionale des impôts à Nantes.

Droit, d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement

	

iaisissiun .s et libéralités).

17090 . 12 juillet 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose ;i M . le ministre délégué chargé du budget qu'aux
ternies de son testament olographe instituant des légataires universels, non
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parents . Madame X . . . a précisé : « Tous les frais consécutifs à nies
obsèques seront à prélever sur le livret de Caisse d ' épargne, dont
procuration a été donnée par moi-même à Monsieur L . . . . maire de L . . . Je
désire que le reliquat du livret soit versé à la commune de L . . . » . Le
rédacteur de la déclaration fiscale de succession s ' est posé la question de la
perception éventuelle des droits de mutation à 60 p . 100 si . le « reliquat » du
livret remis à la commune, l 'administration considérait qu ' il ne s ' agit pas
d ' un legs mais de l 'expression d ' un simple désir . (Chàlon-sur-Marne
31 décembre 1909 ; Seine 23 mars 1930 : indicateur 16,85 R . E . 9383) . Il lui
demande de bien vouloir lui faire savoir ce qu ' il en est au point de vue
fiscal.

Réponse . -- S ' agissant d ' une affaire particulière, il ne pourrait être
répondu que si par l ' indication du nom et du domicile de la défunte,
l ' administration était mise en mesure de procéder à une enquête.

Accidents du travail et maladies professionnelles
(champ d 'application de la garantie'.

17205 . — 12 juillet 1982 . --- M . Bernard Poignant appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des personnels
enseignants appelés à exercer en classe d ' air pur, de neige ou de mer . Ceux-ci
sont en effet . en vertu de la circulaire n°468-450 du 14 novembre 1968 du
ministre de l 'éducation nationale, responsables en permanence des élèves qui leur
sont confiés. Pourtant, le bénéfice de l ' allocation temporaire d ' invalidité est
refusée à ces agents dès lors que l 'accident dont ils sont victimes n ' intervient pas
pendant la mi-temps d' enseignement . Il lui demande donc s'il n ' envisage pas
d'élargir le champ de l ' imputabilité au service de ce type d'accident et si, dans
cette optique, des contacts ont été pris entre M . le ministre de l 'éducation
nationale et M . le ministre du budget.

Réponse . - Compte tenu de l 'évolution du système éducatif et du fait que
certains enseignants sont tenus, de par leurs fonctions mérites, de se livrer à
des activités qui dépassent le cadre strict de la mission scolaire effectuée
dans l ' école ou l ' établissement pendant les horaires de classes, la notion de
service public a été étendue à certaines activités par décision conjointe du
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique
et des réformes administratives et du ministre délégué chargé du budget, en
date du 21 juillet 1982 . Une circulaire a été prise en ce sens . Cette
circulation dispose, notamment, que les « classes d ' air pur n, les « classes de
neige », les « classes de mer », les « classes vertes a sont assimilées au service
d ' enseignement même lorsque ces activités sont organisées par le relais
d ' une association, dés lors que les enseignants ont la responsabilité
permanente de l 'encadrement des élèves . Ainsi, même en dehors du mi-
temps pédagogique, l ' enseignant responsable d ' un groupe d ' élèves dans le
cadre desdites classes, peut désormais bénéficier de la réglementation prévue
en matière de réparation des accidents de service tant par le statut général
des fonctionnaires que par le code des pensions.

Budget ministère (personnel).

17376 . -- 12 juillet 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
d ' application de la loi n' 80-1056 du 23 décembre 1980, complétée par le
décret n ' 81-456 du 8 mai 1981 . Ainsi, dans le département de la Loire, la
trésorerie générale n ' accorde pas les autorisations de travail à temps partiel,
très souvent formulées par des jeunes femmes, agents du Trésor qui
souhaitent effectuer un service hebdomadaire à 80 p . 100 . II semblerait que
les modalités d ' application de ta loi ne soient pas encore bien définies
compte tenu de ce que l ' acceptation de ce temps partiel est subordonné à un
remplacement pour lequel les trésoreries générales ne semblent avoir aucune
instruction précise . En conséquence, il lui demande si les mesures
nécessaires seront prises pour que satisfaction puisse Mtre donnée aux
intéressés désireux d 'effectuer un travail à temps partiel.

Réponse . L'introduction du travail à temps partiel dans les services
extérieurs du trésor s ' effectue normalement dans les services extérieurs du
trésor depuis le début de l 'année 1982 . Elle soulève, néanmoins, au regard
de la gestion des personnels et du fonctionnement des services, des
problèmes techniques particuliers liés, pour l ' essentiel, aux contraintes de
service public (ouverture des guichets) qui s ' imposent à des postes
comptables de taille modeste, et aux modalités de remplacement des agents
absents . Le bénéfice du travail à temps partiel est donc accordé
progressivement, en tenant compte des situations locales, de manière à ne
pas compromettre la qualité et la continuité du service public . S ' agissant
plus particulièrement de la Loire, les créations d ' emplois obtenues au titre
du collectif budgétaire 1981 et de la loi de finances pour 1982 ainsi que les
mutations et affectations réalisées depuis le début de l 'année, et dont le
rythme va se poursuivre, permettent d ' accroitre les moyens mis ai la
disposition des services extérieurs du trésor implantés dans ce département,
ou de compenser les vacances partielles . Ainsi, la quasi totalité des
demandes de travail à temps partiel présentées à ce jour sont maintenant

satisfaites . Pour l ' avenir, l ' organisation de concours plus importants,
tenant compte notamment des emplois vacants à pourvoir d ' urgence, va
permettre vers la fin de l ' année de recruter de jeunes fonctionnaires qui
viendront, une fois leur stage de formation accompli, renforcer efficacement
les effectifs déjà en place et compenser le départ des agents travaillant à
temps partiel . Il est donc permis d ' espérer que ces efforts permettront
d ' honorer de plus en plus facilement les nouvelles demandes de travail à
temps partiel présentées par les agents des services extérieurs du Trésor.

lnrpon sur le revenu
(traitements . salaires, pensions et rentras viagères).

17417. - 12 juillet 1982 . - M . Robert Cabé appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget, sur le fait que les primes dites de
« déport volontaire » versées aux salariés qui quittent volontairement leur emploi
sont imposables (article II, loi n°80-1055 du 23 devcmhrc 1980). Cependant la
prime de départ volontaire n 'est pas imposable lorsque le salarié a démissionné
en cédant à la contrainte de son employeur . En effet, les sommes versées
peuvent, dans la mesure où elles sont destinées à compenser un préjudice, être
regardées comme présentant le caractére de dommages intérêts . Le dispositif des
contrats de solidarité prévoit la mise en oeuvre de la pré-retraite démission à
partir de cinquante-cinq ans . Il s' agit donc d ' un départ volontaire qui donne
droit à une prime de départ . Pour faciliter la mir en oeuvre de la pré-retraite
démission il lui demande s' il ne pourrait être envisagé de considérer comme non
imposables les primes dites de « départ volontaire» dont bénéficent les salariés
dans le cadre des contrats de solidarité.

Réponse . Les primes versées par une entreprise à ses salariés qui
qui .tcnt volontairement leur emploi ont, pour leur intégralité, le caractère
de supplément de rémunération imposable . Ce n ' est qde dans le cas où les
circonstances particulières de la démission conduiraient le juge de l ' impôt à
reconnaître que le salarié a démissionné en cédant à la contrainte de son
employeur, que les sommes versées pourraient, dans la m'est re où elles
seraient destinées à compenser un préjudice . être regardées comme des
dommages-intérêts et, comme telles, être exonérées d ' impôt . Cc caractère
ne peut être systématiquement reconnu aux primes dont il s ' agit . En
disposant que ces primes peuvent faire l 'objet de l ' étalement prévu par
l 'article 163 du code général de :, impôts même si leur montant n ' excède pas
la moyenne des revenus rats rnposable .s des trois dernières années,
l ' article II de la loi de finances rectificative pour 1980 (codifié sous
l ' article 163-2r alinéa du code précité) confirme le principe de leur
imposition . Quant aux indemnités de départ susceptibles d ' être versées par
l 'employeur à ses salariés qui adhérent à un contrat de solidarité « pré-
retraite-démission elles constituent également pour les intéressés un
revenu imposable . Mais, versées à des salariés qui partent en « pré-
retraite », elles sont traitées sur le plan fiscal comme des indemnités de
départ en pré-retraite, quelle que soit l ' appellation qui leur est donnée par
l ' employeur . Elles sont donc imposées selon le régime spécial réservé aux
indemnités de cette nature, qui consiste à n ' imposer que la fraction des
indemnités excédant IO 000 francs avec possibilité, sur simple demande des
bénéficiaires, de la répartir sur cinq ans (l ' année de 1a perception et les
quatre années ultérieures) . Cette mesure limite les effets de la progressivité
du barème d ' imposition et permet, en outre, de différer le paiement d ' une
partie de l ' impôt . Il n ' est pas envisagé d 'exonérer plus largement ces
indemnités .

Jeux et paris ( parias mutuels).

17686 . 19 juillet 1982. M. André Soury s'étonne auprès de
M . le ministre délégué chargé du budget de pratiques en vigueur au
P . M . U . Il semblerait, en effet, qu ' un directeur du P .M.U . soit également
concepteur fabricant de matériel informatique qu ' il vendrait au P . M . U . ( 'e
marché ayant, semble-t-il, fait l 'objet d ' une aide publique, il lui demande
d 'examiner la régularité des opérations et de faire connaitrc le bilan de ces
aides, ainsi que l ' importance du marché en question et ses conditions
d' exécution.

Réponse . - Le Pari-Mutuel Urbain (P .M .U .) . service commun des
sociétés de courses parisiennes, s ' attache présentement à moderniser le
système de traitement des paris par constitution d ' un réseau de télé-
informatique, qui sera progressivement mis en place sur l ' ensemble du
territoire national entre 1984 et 1986 . Le coût global de l ' investissement est
estimé à 500 millions de francs . En vue d'aider les sociétés de courses
parisiennes, qui traversent une conjoncture difficile, à finance- cet
investissement, la loi de finances rectificative n° 81-1180 du 31 déctmbrc
1981 a suspendu, pour une période de quatre années, la disposition
législative selon laquelle sont reversés au budget général de l ' Et .it les
bénéfices sur centimes résultant de l ' arrondissement des rapports (article 18,
paragraphe II, de la loi de finances n " 66-935 du 17 décembre 1966) . L ' ai ._
ainsi apportée par l'Etat est évaluée, globalement, à 240 millions de lunes
Le P. M . U . a déjà conclu, dans le cadre du programme de modernisation
mentionné ci-dessus, des contrats avec les sociétés C . I . 1 . -Il F3 .,
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Périphériques et Matériels de Contrôle (P . M .C . ) et Matra . Aucun des deux
directeurs du P .M . U . n' exerce de responsabilités dans l ' une de ces trois
entreprises . Ces contrats ont été examinés par les représentants des
autorités de tutelle et soumis également . bien que les dispositions législatises
et réglementaires n ' en fusent pas obligation, au Comité interministériel de
l ' informatique qui a émis un avis f xouahle le 12 mars 1982.

Jeux et paris I jeun de lama

17771 . -- 19 juillet 1982. M. Jean Seitlingar demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget de lui indiquer les critéres objectifs
retenus pour la mise en place de valideuses du loto, dans les débits de tabac et les
cafés-brasseries . II demande également a contante les possibilités de recours
dont dispose une personne dont la demande est écartée ou fait l 'objet d' un rejet
tacite par le refus de réponse ou de décision . Il demande par ailleurs :i savoir
quelle autorité aura pouvoir de décision lors de la mise en place des terminaux
qui doivent remplacer l 'actuel système des valideuses.

Repense . La Société de la loterie nationale et du loto national a
déterminé les implantations possibles de salideuses, par commune, sur la
hase approxiniatise d ' un point de sente pour 5 0011 habitants. Dans cc
cadre . les courtiers proposent à l ' ,arétnent de la Société de la loterie
natio .•tale et du loto national les sandeuses, en fonction de critères
commerciaux (situation et importance du point de vente) et personnels
(moralité . compétence . garanties tinancicies présentée, par le détaillant-
vandeur) . II est, en outre, nécessaire de vendue les billets de la loterie
nationale pour obtenir une valideuse du loto . L ' agrément donné par la
Société de la loterie nationale et du luta national à un détaillant pour
effectuer les validations des bulletins du loto est nominatif . non cessible, et
peut être révoque sans aucun préavis et sans donner droit ai indemnité . l ne
personne dont la demande de valideuse est écartée, peut toujours faire appel
de cette décision auprès des services de la Société de la loterie nationale et
du loto national, pour un nouvel examen de sa demande . La mise en place
des terminaux destinés à remplacer les valideuses ne des rail avoir aucune
conséquence sur cette procédure d'attribution.

/orpin sur las grandes /urhrnes le%ruhli.vsenu•nl dr l'inrprii

17925 . 26 juillet 1982 . M. Pierre-Charles Krieg demande ai M . le
ministre délégué chargé du budget, si la prochaine loi de finances pour
1983 comprendra des mesures d ' indexation du niveau à partir duquel est dû

l ' impôt dit sur les grandes fortunes . A défaut de telles mesures et compte t enu de
l 'érosion monétaire actuelle le nombre des assujettis ai ce nouvel impôt ne tardera
en effet pas ai être considérablement augmenté ce qui signifie qu ' il frappera alors
des familles modestes et injustement qualifiées de fortunées.

Réponse . Conformément aux engagements pris par le gouvernement, le
projet de lai de finances pour 1983 qui sera prochainement soumis au
parlement comporte une disposition prévoyant le relèvement des valeurs ai
partir desquelles un patrimoine est imposable ai l ' impôt sur les grandes
fortunes . Cette mesure répond aux préoccupation exprimées.

/ii(repri,es fgruuprrnenls il 'in(errt économique!.

18313 . 2 août 1982. M. Georges Sarre demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui préciser les conditions par
lesquelles est fondé un groupement d ' intérêt économique français et
domicilié en France . Lorsque l'acte a etc passé hors de France . et lorsqu ' il
s ' agit d ' un groupement constitué sans capital ni apports, ni transfert de
biens, il souhaite savoir si cet établissement est obligatoirement soumis à la
formalité de l ' enregistrement auprès des services fiscaux.

Réponse . I .a création d ' un groupement d ' interét économique franais
régi par l ' ordonnance n° 67-821 du 23 septembre 1967 est soumise
obligatoirement ai la formalité de l ' enregistrement• même s ' il s 'agit d ' une
création constatée par un acte rédigé hors de France ou purement verbal
) a r t . 2 - 1 de l a i loi n° 72-650 du I I juillet 1972 ; code général des impôts,
art . 635-6° et 638 A) . A défaut d ' apports qui justifieraient l ' application du
droit proportionnel de I p . 100, seul le droit fixe des actes innomés,
actuellement de 250 francs, est exigible (code précité, art . 681) modifié par la
loi de finances pour 1982, art . 43-IV).

COMMERCE ET ARTISANAT

Animaux (naluralisiaion).

18732 . 5 juillet 1982. M. Antoine Gissinger rappelle ai M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat les termes de sa réponse (Journal
officiel n' I 1 du 15 mars 1982) à sa question écrite n° 1843 (publiée au Journal

officiel n° 29 du 31 août 1981) relative aux taxidermistes . II était dit que ro des
adaptations tenant compte des ir,eréts économiques et des facteurs humains
étaient apparues nécessaires » . Le Conseil national de la protection de la nature
devait être chargé d ' étudier ces problèmes et de faire des propositions . Il
voudrait savoir s quelles conclusions ce Conseil est parvenu alors que la
situation des taxidermistes devient de plus en plus préoccupante . Faute de
pouvoir naturaliser légalement certaines espèces, ces naturalistes se voient
contraints de les stocker en congélateurs . Il souhaiterait qu ' une solution rapide,
trouvée en concertation avec les intéressés et le ministère de l 'environnement,
puisse débloquer cette situation.

Réponse . Le Conseil national de la protection de la nature a procédé au
renouxcllemcnt d ' une partie de ses membres . Sun comité permanent doit se
réunir vers la mi-septembre pour des travaux préparatoires à la réunion du
Conseil qui doit se tenir vers le 13 octobre 1982 . Sensible aux problèmes des
taxidermistes, le ministre du commerce c ol de l ' artisanat suit très
attentivement cette question auprès du ministre de l 'environnement.

( 'iii/hue I rot//i•un 1.

17171 . 12 juillet 1982. M . Dominique Dupilet demande ai M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat, de bien vouloir lui préciser si
l 'application du projet de loi n° 732 relatif à la formation professionnelle des
commerçants et artisans remettra en cause les dispositions de la loi du
23 niai 1946 réglementant la profession de coiffeur . notamment en ce qui
concerne leur installation.

Réponse . Les dispositions contenues dans le projet de loi n° 732 relatif
à la formation professionnelle des artisans sont indépendantes de celles qui
conditionnent l ' ouverture des entreprises de coiffure selon la loi n° 46-1173
du 23 niai 1946 dont elles ne changent pas la portée . Ce projet prévoit
notamment que le chef d ' une entreprise artisanale devra avoir suivi un stage
d ' initiation à la gestion avant son immatriculation au répertoire des
métiers . Cette obligation viendra naturellement s ' ajouter aux conditions
exigées par la loi de 1946 pour tenir un salon de coiffure.

( 'urnnmrre et artisanat grandes sur/ares).

17304. 12 juillet 1982 . M. Claude Wolff appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur l ' urgente nécessité de faire
intervenir un texte en matière d 'urbanisme commercial portant modification de
la loi n°73-1193 du 27 décembre 1973, dite loi Royer . II lui rappelle que la
circulaire n ° 3534 du 18 septembre 1981 adressée aux préfets reconnaissait cette
nécessité et prévoyait de suspendre provisoirement la délivrance des
autorisations de création de grandes surfaces pour les projets faisant l'objet d ' un
recours au niveau national . Cette pause avait pour but de parvenir à une
meilleure connaissance des structures commerciales, connaissance à laquelle les
chambres de commerce et d ' industrie ont participé activement par des travaux
d ' études et des contacts menés avec tous les partenaires concernés au niveau
départemental . Le résultat des travaux correspondants devait permettre au
gouvernement, conformément aux orientations et aux engagements du Président
de la République, de revoir la politique en matière d ' urbanisme commercial et
notamment les conditions d ' application de la loi n° 73-1 193 du 27 décembre 1973
d ' orientation du commerce et de l 'artisanat . Huit mois après la parution de la
circulaire ministérielle mettant en roule le processus d ' étude de l ' appareil
commercial souhaité, aucun texte modificatif de la lui du 27 décembre 1973 n 'est
intervenu . Ce vide juridique a favorisé l ' éclosion généralisée de moyennes
surfaces à la limite des seuils de compétence de la Commission départementale
d ' urbanisme commercial qui, échappant à toute réglementation en dehors des
règles du permis de construire, exercent maintenant un rô!c de « déstabilisation
durable » en rendant très difficile la préservation d ' un équilibre entre !es
différentes formes de commerce . II lui précise que tous les secteurs
géographiques sont désormais concernés et qu ' une concurrence sauvage se met
en place entre communes voisines, surtout dans ies joncs suburbaines, pour
l ' implantation de moyennes surfaces, sans vision globale des problèmes posés et
des inter-actions ou doubles emplois inévitables . En conséquence, il lui demande
s' il ne conviendrait pas d ' abaisser les seuils de préservation ai la Commission
départementale d ' urbanisme commercial dans l ' attente de la promulgation du
texte législatif envisagé, afin de pallier l'accélération des implantatians de
moyennes surfaces con

Réponse . L ' élaboration du projet de loi portant réforme de la
distribution est actuellement en cours, au vu notamment du résultat de la
consultation menée auprès des commissions départementales d ' urbanisme
commercial et des conseils généraux en septembre et février derniers . En
effet . aucun texte modificatif de la loi du 27 décembre 1973 n 'est intervenu
après la parution de la circulaire ministérielle amorçant le pr :icessus d 'étude
de l'appareil commercial . (e vide juridique a pu permettre quelques
implantations anarchiques . Conscient de ce danger, le ministre du
commerce et de l ' artisanat, en ce qui concerne l ' implantation de moyennes
surfaces a demandé que l 'abaissement des seuils d'application de la
législation relative ai l ' urbanisme commercial fasse l ' objet d ' un examen
particulicrenient attentif.
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Commerce et artisanat (aider et prêts 1.

17759 . — 19 juillet 1982. — M . René Souchon signale à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat que le dispositif d' aides aux entreprises
familiales artisanales qu 'il a mis en place, et qui comprend notamment des
primes de développement, des primes à la création d 'emplois et à la première
embauche, semble très mal connu des chefs d ' entreprises qui pourraient en
bénéficier, ainsi que de leurs organismes de tutelle . Il lui demande donc de bien
vouloir faire le point sur toutes les aides, et leurs conditions d 'attribution . Il lui
demande également quelles mesures il compte prescrire afin d ' assurer ii ce
dispositif la plus large publicité.

Réponse . - En plus des mesures relatives a l ' apprentissage, les primes
spécifiques d 'aide aux entreprises artisanales demeurant en vigueur à l ' heure
actuelle sont la prince à l ' installation et la prince au développement . Ces
dispositifs ont fait l ' objet à plusieurs reprises de campagnes d ' information
par voie de presse et devraient, par conséquent, étre connus non seulement
des services d ' accueil aux entreprises existant dans chaque préfecture mais
aussi des chambres de métiers . En cc qui concerne la prime à l'installation,
une information systématique est communiquée aux futurs artisans dés leur
demande d ' immatriculation au répertoire des métiers . Quand ils envisagent
de développer leur activité, les artisans ont ai leur disposition les services
d 'assistance technique (en partie subventionnés par l ' Etat) des chambres de
métiers qui les conseillent sur les opérations projetées et les renseignent sur
les aides dont ils peuvent bénéficier . D' autre part, depuis le printemps
dernier, les entreprises comptant moins de vingt-cinq salariés et dont le
chiffre d ' affaires n ' excède pas 10 millions de francs, peuvent accéder au
dispositif des prêts participatifs simplifiés sur ressources du F . D . E . S.
Enfin, un nouveau système d ' aides, destiné à favoriser la création d' emplois,
sera institué en 1983 et le ministre du commerce et de l ' artisanat veillera à ce
que l ' information soit largement diffusée dés sa mise en place.

COMMERCE EXTERIEUR

Parfumerie i is ntnterce extérieur).

18943. - 23 août 1982. M. Claude Ba'rtoloné appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur le
développement inquiétant des contrefaçons 'des produits de parfumerie, de
beauté et de toilette français . L'industrie des produits de parfumerie, de beauté et
de toilette regroupe 321 entreprises, dont une majorité de P .M .E ., emploie
32 000 personnes, et a exporté en 1981 pour 4,2 milliards de francs, tandis que
son chiffre d ' affaires s' élevait à 13,7 milliards . Or, cc secteur important de notre
industrie, et dont le rôle est essentiel dans notre balance commerciale, voit
actuellement ses exportations diminuer, en grande partie du fait du
développement spectaculaire des contrefaçons. En conséquence, il lui,demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre un terme à cette situation et pour
que soit mis en place un système de coopération internationale tendant à
réprimer ces pratiques frauduleuses.

Réponse. - L' industrie des produits de parfumerie, de beauté et de
toilette est traditionnellement une industrie fortement exportatrice . En 1981,
les exportations correspondant à la position du tarif douanier 33-06
(produits de parfumerie ou de toilette et cosmétiques préparés) s'élevaient à
5 .1 milliards de francs, contre 627 millions de francs d ' importations . Les
exportations ont connu une progression régulière, sensiblement supérieure à
la dépréciation monétaire ( + 16,2 p . 100 de 1979 à 1980, + 18,6 p . 1(10 de
1980 à 1981) . Ces résultats satisfaisants ne doivent toutefois pas masquer
les difficultés croissantes que rencontrent les entreprises de ce secteur pour
exporter, notamment en raison du développement des contrefaçons . En
effet, si les industriels dont les produits font l ' objet de contrefaçons,
disposent de . certains moyens de défense sur le marché national, ils
éprouvent des difficultés considérables sur de nombreux marchés
extérieurs . Il est assez rare qu'ils obtiennent des autorités judiciaires ou
administratives des pays étrangers l ' interdiction de l ' importation des
produits contrefaits, qui concurrencent indûment nos fabrications . Pour
remédier - à cette situation, la France soutient le projet de code international
sur les contrefaçons, actuellement en cours de prépr ration dans le cadre du
G . A .T . T . L 'adoption de cc texte devrait en ellet permettre de lutter
beaucoup plus efficacement contre l ' importation de marchandises
contrefaites, du moins dans les pays signataires.

COM . UNICATION

Radioeliffitiion et té é lévision (réee'pliun de .v émi.v.vion.U.

15331 . 7 juin 1»82. M . Michel Noir demande à M . le ministre
de la communication s ' il peut lui indiquer où en sont les projets de la
C .L .T . (Compagnie luxembourgeoise de télévision) de satellite de
télévision directe, en apportant réponses aux questions suivantes : 1° quel

partenaire technique sera choisi français ou américain'' 2° quel montage
financier est envisagé au sein d ' Audiofina d 3° quels accords seront pris avec
la France pour ., l ' arrosage •> du territoire français . et (accès aux
programmes? 4° quels types de programmes envisagent-on?

Réponse . En premier lieu . il convient de rappeler que dans le cadre des
travaux de la conférence mondiale . en 1977 le Grand Duché de Luxembourg
a obtenu l ' attribution de cinq fréquences de télédiffusion directe par
satellite . A cette occasion, le gouvernement luxembourgeois a indiqué qu ' il
exploiterait en priorité un programme en langue française lorsqu ' un
satellite serait lancé . La Compagnie luxembourgeoise de télévision est
concessionnaire des fréquences du Grand Duché . A ce titre, cette société a
effectué diverses études en vue de mettre sur pied un projet complet
d ' exploitation d ' un satellite . A cet égard, il n ' appartient pas au
gouvernement français de porter une appréciation quelconque sur les
projets d ' une société commerciale de droit étranger Il s ' est tenu informe.
dans le cadre des négociations qui sunt intervenues, des consultations
techniques préparatoires auxquelles <, Arianespace >• et le cunsoruum
franco-allemand <, Eurosalellite n ont été associés . Il ne peut, toutefois,
préjuger des conclusions auxquelles parviendra la C . L .T . quant aux chois
d ' un partenaire technique Il rappelle à l ' honorable parlementaire son souci
partagé avec les gouvernements de nos partenaires européens, de ne pas
laisser s ' instaurer une distorsion entre le développement et l ' utilisation des
nouvelles techniques de la communication audiovisuelle notamment le
satellite de diffusion directe, et les politiques culturelles nationales.
Attachés comme nous-mêmes, aux grands équilibres des systèmes nationaux
des média et conscients de ! ' importance des enjeux pour l ' Europe des
nouvelles techniques de la communication audiovisuelle . les représentants
de la République fédérale d ' Allemagne, de l ' Autriche de la Belgique . du
Luxembourg et des Pays-Bas, réunis à Paris les 19 et 20 juillet 1982 :i
l ' initiative du gouvernement français . ont engagé le processus d ' une
organisation concertée de l ' espace audiovisuel européen . (Inc nouvelle
conférence intergouvernementale élargie aux Ltats européens qui partagent
leurs préoccupations, se tiendra à Paris avant la fin de l ' année . Le
gouvernement luxembourgeois au cours de cette conférence s'est montre
pleinement disposé à s' engager dans la vo,_ de la concertation européenne.
C'est dans ce contexte général, que pourront être apportées des réponses
aux questions posées par l ' honorable parlementaire.

CONSOMMATION

l:'runumie
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Aude).

8180 . 18 janvier 1982 . M . Jacques Cambolive attire l ' attention
de Mme le ministre de la consommation sur les inquiétudes des
agents de la Direction de la concurrence et de la consommation du
département de l ' Aude . Ils constatent . en effet, que les mesures prises
depuis quatre mois ne constituent pas un moyen efficace pour obtenir un
ralentissement sensible de l'évolution du coût de lai vie . Ils souhaitent donc
que des mesures plus appropriées soient prises pour défendre l ' intérèt des
consommateurs . ( 'es mesures, qui ne peuvent être que réglementaires.
devraient concerner tous les stades de la production ai la distribution et être
adaptées à cha q ue situation . Elles devraient étre le résultat, d ' une part.
d'études préala :,les secteur par secte'tr, destinées ai connaitre les niveaux de
prix pratiqués, leurs évolutions, et, d ' autre part, de concertations qui seront
instaurées à tous les niveaux entre professionnels . consommateurs et
organisations syndicales . Ces mesures nécessiteraient enfin des moyens en
matériel et en personnel renforcés . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui faire connaître son avis sur les propositions de ces agents.

Repense . Dés juin 1981, le ministre de !a consommation a pris
conscience de la situaoon de la Direction générale de la concurrence et de la
consommation, service mis ai sa disposition, et a pris contact avec le ministre
de l ' économie et des finances qui a autorisé sur ce service, et qui a marqué sa
volonté de renforcer les moyens de la Direction générale de la concurrence
et de lai consommation, lesquels avaient été indûment diminués au cours de
la période antérieure . Ainsi les postes budgétaires qui avaient été distraits ai
cette administration lui ont été restitués, les recrutements se sont poursuivis
à un rythme soutenu et les crédits alloués aux services ont été abondés, de
façon à permettre un bon accomplissement des biches de contrôle . Dans
toute la mesure ou cela apperaitra compatible avec les exigences de lai
nécessaire rigueur budgétaire, la Direction nérale de la concurrence et de
la consommation verra ses moyens continue. à progresser à l ' avenir car il
est incontestable que le retard accumulé rend uécessaii ' des mesures suivies
dans le temps, afin de donner à cette administration un outil de travail ai lai
mesure de la tache qui est attendue d ' elle . Pour ce qui est de la réalisation
d 'études de secteurs et de l ' organisation d ' une concertation entre
professionnels et consommateurs, l ' honorable parlementaire peul
pleinement rassurer sas interlocuteurs . ('eux-ci n ' ignorent certainement pas
yu 'en vue de préparer des mesures destinées ai lutter contre les causes
structurelles de l ' inflation, des études par branches et par filières ont été
entreprises concernant les principaux secteurs de notre économie soit ce

l ' échelon national, soit a l'échelon régional ou ntéme départemental Lai
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réalisation de ces études a été confiée, pour l ' essentiel, aux services
extérieurs de la Direction générale de la concurrence et de la consommation
auxquels il a été demandé d ' analyser dans le détail les mécanismes de
formation des prix . Concernant la concertation, enfin, les conditions de
mise en oeuvre du blocage des prix actuellement en vigueur sont exemplaires
de la volonté du gouvernement d ' associer professionnels, mais aussi
syndicats et organisations de cc-nsommateurs, à l ' effort entrepris en vue de
réduire de façon significative le rythme de la hausse des prix . Non
seulement, en effet, le comité national des prix et les comités
départementaux des prix ont été étroitement associés à la conception du
dispositif réglementaire mis en place mais, partout où la demande s ' en est
manifestée, les commissaires de la République ont été invités à réunir des
instances d ' information et de concertation entre partenaires économiques et
sociaux, avec le concour. . des administrations compétentes, en vue d ' assurer
le suivi du blocage des prix.

Pétrole et produits raffinés (go: de pétrole ).

10808 . 15 mars 1982 . M . Marcel Wacheux attire l'attention de
Mme le ministre de la consommation sur les excès constatés dans le
marché de la location, de la consignation et de la vente des bouteilles et
cuves de gaz . La vente de gaz propane ou butane en cuve ou en bouteille qui
représente, selon l' Union fédérale des consommateurs, un marché de plus de
3 millions de tonnes par an pour un montant de X à 10 milliards de francs,

s ' accompagne d ' un important bénéfice sur la gestion des contenants . Gràce
aux contrats de consignation et d ' entretien des cuves, préconisés sur
sept ans et d ' un montant unitaire moyen de 8 000 francs, les compagnies
réalisent, par l ' intermédiaire de placements en banque, des profits très
élevés . Pour les locations, le même mécanisme est favorisé par un prix de
vente dissuasif des cuvés et bouteilles . Les hausses abusives de prix
pratiqués par ces compagnies ont atteint depuis mars 1980 jusqu'à plus de
40 p . 11)0 et alimenté ainsi l ' inflation . Il lui demande en conséquence quelles
mesures elle envisage de prendre pour réglementer les contrats et accords
passés entre _ , )mpagnies et clients de manière à assurer une transparence et
un contrôle plus efficaces des marchés.

Réponse . L ' adaptation du marché des gaz de pétrole liquéfiés (propane
ou butane essentiellement) aux problèmes énergétiques de la France s ' est
traduit par la signature entre les pouvoirs publics et la profession d ' un
engagement de modération (n° 428 hi .s du 30 juillet 1981) au terme duquel
les sociétés distributrices s ' obligent : 1° à déterminer leurs prix avec
modération en fonction, d ' une part, des prix à la production et à
l ' importation constatés au niveau de chaque entreprise, d ' autre part, d ' une
stricte appréciation des niveaux et modalités de répercussion des coûts et
charges autres que la matière première ; 2° à proposer à la clientèle un choix
plus large dans les formules et durées des contrats, le plus bref pouvant être
dorénavant de trois ans . Ace titre, la mise à disposition d ' une citerne de gaz
de pétrole liquéfié peut être réalisée soit par location, soit par consignation,
soit par cession en pleine propriété . Par ailleurs, les bouteilles et citernes
sont soumises aux règles de sécurité applicables aux appareils à pression
(arrêté du 23 juillet 1943 modifié) et doivent faire ' objet de contrôles
réguliers . L ' achat d ' une citerne est donc assorti obligatoirement d ' un
contrat d ' entretien . Le contrôle . l ' entretien et l 'épreuve d ' un réservoir sont
assurés sous la responsabilité des sociétés distributrices . Un contrôle doit
obligatoirement être effectué tous les trois ans et l ' épreuve du réservoir tous
les dix ans . Toutefois, dans ce dernier cas, compte tenu du coût et des
contraintes de l 'opération, l 'épreuve décennale n ' est effectuée que sur un
échantillon par lot de fabrication des contenants . Il est apparu cependant
que ces diverses contraintes n ' expliquent qu ' imparfaitement les hausses
intervenues et les services compétents de l ' administration en étudient
actuellement les raisons pour dégager les mesures indispensables à prendre.
En cc qui concerne l'augmentation des tarifs des fournitures de gaz au cours
des derniers mois, elles ne sont pas supérieures à celles découlant des
engagements pris par la profession . En tou t état de cause, les pouvoirs
publics restent très attentifs aux différentes questions évoq uées par
l ' honorable parlementaire.

Banques et établissements /inaneier .s (crédit).

12459 . 12 avril 1982. M . Jean-Pierre Worms attire l'attention
de Mme le ministre de la consommation sur les conséquences
actuelles des dispositions des articles 20 et 21 de la loi n° 78-22 « relative à
l'information et à la protect on des consommateurs dans le domaine de
certaines opérations de crédit u, ainsi que de ses décrets d ' application, pour
les débiteurs malheureux . En effet, l'article 20 prévoit qu'en cas de
déchéance du terme, le préteur pourra réclamer à l 'emprunteur défaillant les
échéances échues impayées, le capital restant dû, augmenté éventuellement
d'une indemnité de 8 p . 100 à titre de clause pénale, et « que les sommes
restant dues produiront des intérêts de retard à un taux égal à celui du
prêt . Cette disposition, dérogatoire au droit commun qui exige une mise
en demeure et limite le taux de l ' intérêt légal, aggrave de façon considérable
la situation d ' emprunteurs de bonne foi mais qui ont à faire face à des

difficultés financières imprévues et procure aux organismes préteurs un
avantage sans commune mesure avec leur préjudice réel . Les mêmes
conséquences s 'attachent à l ' article 3 du décret n° 78-373 du 17 mars 1978
pris en application de l ' article 21 de la même loi, relatif à la défaillance du
locataire dans l ' exécution d ' un contrat de location assorti d ' une promesse
de vente ou de location-vente . L ' article 8 de cette même loi, destiné à éviter
la rigueur de ces dispositions . est inutilisé et inefficace car il ne peut être
appliqué après la déchéance du terme à l 'initiative du préteur . Aussi il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour améliorer la situation
des emprunteurs.

Réponse . -- Les articles 20 et 21 de la loi n° 78-22 du 10 janvier 1978
prévoient la fixation du montant de l ' indemnité due au créancier en cas de
défaillance de l ' emprunteur . Il faut souligner que le maximum de cette
indemnité fixé par les articles 2 et 3 du décret d ' application n° 78-373 du
17 mars 1978 représente un progrès notable par rapport à la situation
antérieure où il n ' était pas rare de constater des exigences encore plus
léonines. Cependant, le ministre de la consommation partage les préoccupa-
tions de l ' honorable parlementaire, et fait étudier par ses services des
solutions qui réserveraient au débiteur malheureux et de bonne foi un sort
moins défavorable, notamment en ce qui concerne la défaillance du locataire
dans l ' éxécution d ' un contrat de location assorti d' une promesse de vente.
L ' article 8 de la loi, qui prévoit la possibilité de suspension, en référé, des
obligations de l ' emprunteur en difficulté est en effet mal connu . Les efforts
d ' information de l ' institut national de la consommation et des organisations
de consommateurs seront complétés par une information administrative
permanente et appropriée. En ce qui concerne les difficultés de mise en oeuvre
de cet article, évoquées par l ' honorable parlementaire, il convient de
distinguer entre celles qui résultent de la nécessité pour le débiteur d ' engager
une procédure de requête devant le juge, et celles qui sont liées aux conditions
d ' application de cette disposition . Sous réserve de l ' interprétation des
tribunaux, l ' article 8 de la loi n° 7823 du 10 janvier 1978, comme l ' art icle 1244
du code civil auquel il se réfère peut être invoqué par le débiteur même après
que le créancier ait appliqué la déchéance du terme étant précisé que dans ce
cas, les obligations de débiteur sont différentes.

Prestations if• services (régkmenialiont

14878 . 24 mai 1982 . — M . Paul Balmigère attire l'attention
Mme le ministre de la consommation sur l'activité de « bureaux de
contentieux s ' occupant de gestion de dettes u- et les conditions de leur
publicité . En effet, de telles officines proposent par voie de presse
d ' organiser à des personnes en difficulté un moratoire pour le paiement de
leurs dettes . Il lui expose la cas d ' une dette contractée à l 'égard d ' un office
11 . L . M ., pour laquelle entre honoraires, T . V . A ., frais d 'échéanciers.
T .V .A . sur frais, intérêts légaux, l'officine a perçu 30 p . 100 de
commission, sans que cet organisme ne fasse aucune avance pour régler les
dites dettes . Ces pratiques et la publicité qui l ' accompagne visent des
personnes pour lesquelles les organismes sociaux (agent social H .L .M.,
bureau d ' aide sociale, assistante sociale, Caisses d 'allocations familiales)
peuvent, sans frais, remplir le même service . Il lui demande s ' il entend
développer le contrôle de la publicité de ces organismes afin qu 'aucune
ambiguïté ne puisse subsister sur la nature du service rendu et le montant de
la rémunération perçue au terme de la prestation.

Réponse . L 'activité des sociétés de gestion de dettes est, en effet,
souvent critiquable, en ce que, pour la plupart d ' entre elles, leur
intervention ne fait qu 'aggraver la situation des débiteurs défaillants en
grevant encore davantage le budget des personnes en difficulté sans pour
autant obtenir, dans tous les cas, un moratoire . Les consommateurs ayant
recours à ce genre d ' organismes sont souvent des personnes ayant contracté
des crédits dont les mensualités cumulées se révèlent trop lourdes pour leur
budget . Aussi, les conséquences sociales du développement du crédit à la
consommation e! des techniques commerciales aggressives sont-elles
actuellement étudiées attentivement . Le contrôle de la publicité des
organismes de gestion de dettes va également être renforcé . Des
condamnations pour publicité mensongère ont déjà été prononcées par les
tribunaux contre certaines officines, et plusieurs poursuites sont en cours.
Enfin, des efforts d ' information sont entrepris par l ' institut national de la
consommation et les associations de consommateurs, pour mettre en garde
les consommateurs contre les sociétés de gestion de dettes et leur conseiller
de s'adresser . de préférence, aux organismes sociaux à leur disposition pour
leur apporter aide et conseil en la matière.

axe sur la valeur ajouté e (tuu .x'l.

15829 . 14 juin 1982 . - Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur la situation des familles
après la hausse de la T . V .A . Il semble important de trouver des mesures
d ' accompagnement destinées à contrôler les prix à la consommation, mesures
annoncées par le gouvernement . En conséquence, elle lui demande de bien
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vouloir lui préciser tes mesures prises où à prendre pour que les
consommateurs puissent bénéficier pleinement des efforts de la baisse du taux
minimum.

Réponse . - Le ministère de la consommation accorde une importance
particulière à la répercussion effective de la baisse du taux réduit de la
T .V .A . sur les prix des produits alimentaires . II y attache un intérét
d ' autant plus grand que ces produits de première nécessité grèsent
fortement le budget des familles modestes . II convient de signaler que si les
prix des produits agricoles non transformés ne sont pas bloqués, les marges
le sont de façon sévère (se fondant sur les marges moyennes pratiquées, il y
a quelques années), ce qui devrait limiter les dérapages . Le contrôle
simultané du blocage des prix décidé à la suite de la dévaluation du franc
par rapport aux autres monnaies du système monétaire européen ci de la
répercussion de la baisse de la T . V .A . sur certains produits s ' effectue de
façon très rigoureuse . Plus de 2001)00 points de sente ont été visités dès le
mois de juin et prés de 9 millions de prix relevés . D ' autres vagues de
contrôle et relevés permettront de vérifier l ' efficacité des mesures prises.
Tous les services de contrôle, direction de la consommation et de la
répression des fraudes, direction de la concurrence et de la consommation.
ainsi que la gendarmerie ont été mobilisés et coordonnent leurs actions en
vue de cet objectif. Ces actions ont été complétées dans le cadre de
l'opération-vacances qui a pour but de prévenir ou de réprimer les abus et
infractions souvent constatées lors de la saison estivale . Les commerçants
doivent accepter la règle du jeu et participer à l ' effort commun . Mais des
sanctions sont prévues dans le cadre des ordonnances de 1945, et les
contrevenants sont passibles d ' amendes, voire oc peine de prison . Enfin les
consommateurs eux-mèmes, individuellement ou à travers leurs
organisations, sont invités à faire preuve de vigilance, et à signaler les
anomalies constatées aux directions départementales de la consommation et
de la répression des fraudes et à celles de la concurrence et de la
consommation dont les fonctionnaires ont pour tâche de surveiller
l ' application des mesures indiquées plus haut . Enfin une campagne
publique d ' information incite a une prise de conscience de tous les acteurs
concernés afin d ' assurer la réussite du blocage des prix.

Prix et concurrence (politique des pris et de la concurrence).

17031 . -- 12 juillet 19112. M . Pierre Bas appelle l'attention de Mme le
ministre de la consommation sur le fait, qu ' II est prévu dans le cadre d ' une
campagne récemment lancée sur le thème : « vacances 82, soyez vigilants, nous le
sommes », de permettre aux consommateurs de vingt-quatre départements
touristiques, de participer au respect du blocage des prix, en donnant à ces
derniers la possibilité en cas de non application de la réglementation édictée, de
téléphoner à un numéro déterminé, à la préfecture de leur département de
vacances. Il l ' informe qu ' il est conscient de la nécessité de faire respecter la
législation en vigueur en la matière, afin de rétablir nos grands équilibres
économiques . II souligne qu ' il lui semble bon d ' associer les consommateurs à
cette opération, ainsi d 'ailleurs qu ' il lui a proposé par une récente question Cérite,
par laquelle il lui demandait de bien vouloir tenir constamment informé les
assueiatiuns de cuusunnnatcuis de l 'évolution des prix Nudant la période de
blocage . Cependant, il lui fait remarquer que la mesure ci-dessus décrite dont
l'application est envisagée, lui parait inopportune, non seulement parce qu'elle ne
peut avoir pour effet que d ' encourager la délation, avec tous les excès que cela
peut comporter, mais aussi parce qu ' elle confère une tâche de contrôle à des
particuliers, alors que celle-ci revient normalement à l ' Administration . Il lui
demande en conséquence, si pour ces raisons il ne lui parait pas souhaitable de
ne pas faire participer les consommateurs à l 'opération de contrôle des prix.

Réponse . . L' opération interministérielle « Vacances 82 » avait pour
principal objectif d' éviter que les consommateurs en vacances ne soient
victimes des abus auxquels donne trop souvent lieu la période estivale . Bien
que ces abus ne soient généralement le fait que d 'une minorité de
professionnels et de saisonniers, ils causent un tort constoerable à
l'ensemble des professionnels en même temps qu ' ils lèsent les intérêts des
consommateurs . D ' une manière générale, les professionnels ont d ' ailleurs
noté le caractère positif et moralisateur de l ' opération vacances et bon
nombre d ' entre eux ont fait appel aux permanences téléphoniques, mises en
place par les Commissaires de la République, afin de s ' informer sur tel ou
tel aspect de la réglementation . Il convient de rappele r à cet égard que
l ' opération vacances n 'avait pas pour seul objet le respect du blocage des
prix même si cet aspect a été prédominant compte tenu de la conjoncture.
Cette opération visait également de nombreux autres domaines relatifs à la
vie quotidienne des Français en vacances et notamment la qualité des
denrées alimentaires, l'hygiène des restaurants, la publicité concernant les
locations saisonnières, la propreté des eaux de baignade, etc . . . L ' appel à la
vigilance des consommateurs, qui a marqué cette opération, ne doit être
compris ni comme une incitation à la délation ni comme une invitation à
suppléer l ' administration dans des lâches de contrôle . II traduit le souci du
gouvernement d'amener les consommateurs à exercer plus complètement et
de façon plus réfléchie leur rôle de partenaires économiques et par là veiller
à la sauvegarde de leurs propres intérêts .

Hôtellerie et restauration (reglementatiun l

17982. -- 26 juillet 1982 . M. Jean Rigal attire l 'attention de Mme le
ministre de la consommation sur la prolifération d'établissements de
restauration rapide où toutes les mesures d ' hygiène ne semblera pas être prises
tant pour la conservation des produits que lors de leur service . II lui demande de
bien vouloir lui rendre compte des contrôles effectués tant dans les salles que
dans les lieus de réfrigération.

Réponse . Les établissements de resta unit ion rapide font l ' objet . contrite
les restaurants traditionnels, d ' inspections régulières par les services
compétents . Sur le plan sanitaire ils sont soumis aux règles fixées par
l ' arrcté du 26 septembre 1980 réglementant les conditions d ' hygiène
applicables dans les établissements où sont préparés, servis ou distribués des
aliments comportant des denrées animales ou d ' origine animale.
L ' organisation de ce type de restaurtion, basée sur une standardisation des
prestations tant au oiseau des produits p :eparés que des services, permet un
fonctionnement satisfaisant du point de vue de l'hygiène . En effet, le bon
équipement en froid très généralement constaté, l ' utilisation de matières
premières surgelées, la rapidité et la simplicité des opérations de
préparation, enfin la gamme réduite des produits proposés limitent les risques
de contamination microbiologique . Pour l ' instant, les analyses auxquelles les
services de contrôle ont procédé donnent des résultats très satisfaisants . II
ne semble donc pas exister sur le plan de l ' hygiène de problèmes spécifiques
à l ' activité de restauration rapide . Bien entendu, les contrôles seront
maintenus pour garantir aux usagers une alimentation sans risques sur ce
plan .

Consommation : ministère (publications).

18590 . — 2 août 1982 . -- M. Emile Bizet demande à Mme le ministre
de la consommation quel est le coût du petit guide du parfait vacancier édité
par son ministère sous le titre « Vacances 82 - Soyez vigilants . Nous le sommes ».
si cette dépense est justifiée au moment précis où l'on recommande de faire des
économies et s 'il ne s' agit pas de mettre en place un véritable système
d 'inquisition et de délation . Il demande si les commerçants et entreprises,
victimes de ces délations, pourront avoir connaissance des plaintes éventuelles
portées à leur encontre, connaît re leur auteur et les traduire en justice lorsque ce
qui leur sera reproché s' avérera faux.

Réponse . L ' opération interministérielle u Vacances 82 » avait pour
principal objectif d ' éviter que les consommateurs en vacances ne soient
victimes des abus auxquels donne trop souvent lieu la période estivale . Bien
que ces abus ne soient généralement le fait que d ' une minorité de
professionnels et de '.aisonnicrs, ils causent un tort considérable à
l ' ensemble des professionnels en même temps qu ' ils lèsent les intérêts des
consommateurs . D'une manière générale, les professionnels ont d ' ailleurs
noté le caractère positif et moralisateur de l ' opération vacances et bon
nombre d ' entre eux ont fait appel aux permanences téléphoniques mises en
place par les Commissaires de la République, afin de s ' informer sur tel ou
tel aspect de la réglementation . Il convient de rappele r à cet égard que
l ' opération vacances n ' avait pas pour seul objet le re :̀ du blocage des
prix même si cet aspect a été prédominant compte tenu c,e la conjoncture.
Cette opération visait également de nombreux autres domaines relatifs à la
vie quotidienne des Français en vacances et notamment la qualité des
denrées alimentaires . l ' hygiène des restaurants, la publicité concernant les
locations saisonnières, la propreté des eaux de baignade, etc. . . L'appel à la
vigilance des consommateurs, qui a marqué cette opération, ne doit être
compris, ni comme une incitation à la délation ni comme une invitation à
suppléer l ' administration dans ses tâches de contrôle II traduit le souci du
gouvernement d ' amener les consommateurs à exercer plus complètement et
de façon plus réfléchie leur rôle de partenaires économiques et par là veiller
à la sauvegarde de leurs propres intérêts . Dans cet esprit, lorsque les
administrations compétentes procèdent à des contrôles ai la suite de faits
portés à leur connaissance par des consommateurs, ceux-ci sont effectués
dans le cadre de leur mission générale de recherche et de constatation des
infractions et selon des procédures prévues par les textes en vigueur . II n ' y a
donc pas lieu de communiquer le nom du plaignant sauf lorsque cette
communication est nécessaire pour la constatation d'une infraction.

COOPERATION ET DEVELCPPEMENT

Communautés européennes (conventions de Luné).

18553 . -- 28 juin 1982 . -- M . Main Mayoud attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé de le coopération et du développement
sur les difficultés de fonctionnement du système de stabilisation des recettes
d ' exportation des pays en voie de développement (S . T . A . B . E . X . ), élaboré
par la C .E .E . dans le cadre de la Convention de Lomé . Pour la deuxième
année consécutive, les ressources du S . T . A . B . E. X . seront largement
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insuffisantes pour satisfaire pleinement les demandes de transfert qui ont été
introduites par des états d ' Afrique . des Caraïbes et du Pacifique (A . C. P .).
Déjà au titre de l 'année 1980, des -éductions de transferts de 50 p . I(H) en
moyenne avaient dit être opérées, car pour la première fois se sont produites
dans des proportions importantes et en même temps les deux situations
négatives auxquelles le S .T .A . B . E . X . doit remédier (des catastrophes
naturelles locales et l ' effondrement de certains prix) . Or, selon certains
calculs, les transferts de fonds demandés par les A .C .P . représenteraient
pour cette année 422 millions de dollars, alors yu la dotation 1981 du
S .T . A . B . E . X . ne s 'élevait qu ' à 122 millions de dollars . La majoration
exceptionnelle de ces ressources, acceptée par la ('ommunaute le mois
dernier, devrait permettre de satisfaire la moitié des demandes de transferts,
mais elle ne constitue qu' une réponse immédiate et à très court terme à un
problème de fond, qui menace la réussite d ' un des mécanismes les plus
originaux d ' aide au développement . Il demande dans ces conditions:
1° quelles solutions de financement à long terme du S .T . A . B . F. X . la France
entend proposer ou soutenir au sein des instances communautaires ; 2° si la
crise actuelle du système menace sa possibilité d ' extension (à d 'autres
produits et à d ' autres pays), envisagée par la Conférence des Nations Unies
sur les pays les moins avancés.

Réponse . Les difficultés que connait le fonctionnement du Stabex ont

été suivies asec :ttention et vigilance par le gouvernement français Dés que
le Stabex a connu ses premières difficultés financières . il est intervenu avec
insistance auprès sic ses partenaires européens pour qu ' une solution
satisfaisante soit mise en oeuvre . La France a ainsi contribué à la prise dune
décision aux termes de laquelle plus de 70 millions d ' ECU supplémentaires
ont été dégagés par la communauté au titre de l ' exercice 1981 . ( "est sur
l ' insistance de la délégation française, conduite par le ministre délégué à la
coopération et au développement en mai 1982 à Libreville que les Etats
membres de la C . E. F . ont accepté d ' abonder le Stabex en fonds nouveaux
permettant de maintenir un pourcentage de transferts Stabex aux
partenaires A .C .P . qui sans étre complètement satisfaisant a permis au
s)stéme de ne pas s 'effondrer . Pour l'avenir, le gouvernement français
continuera â oeuvrer en faveur du Stabex, qui c enstitue un élément unique et
exemplaire de l ' aide au développement . En ce qui concerne les trois
prochains exercices, ce sont les dispositions de la deuxième convention de
Lomé qui continuent à s ' appliquer . S ' il est encore trop tôt pour préjuger
l ' évolution financière du Stabex durant cette période, il est probable que les
mécanismes du système devraient conduire à un rééquilibrage au moins
partiel . Dans tous les cas, le gouvernement français restera vigilant,
conformément à l ' engagement de défendre le Stabex pris par le Président de
la République le 2_2 mai 1982 ;i Abidjan . ( ' ette préoccupation se manifestera

notamment à l ' occasion du Conseil extraordinaire que la dernière réunion
des ministres A .C . P . et C . F . E . a décidé de consacrer au Stabex . Pour le
long terme . le Président de la République a annoncé que la France
proposerait une suite de mesures pour enrichir le Stabex, et renforcer son
ambition et son efficacité dans le cadre de la prochaine convention de
Lomé, dont la renégociation débutera à t ' été 1983 . En ce qui concerne enfin
la création d ' un système spécifique destiné aux P. M . A ., le projet n ' en est pas
remis en cause par les difficultés conjoncturelles du Stabex . Le
gouvernement attend les propositions que doit faire à cet égard la
Commission européenne pour donner suite à la conférence de Paris sur les
pays les moins avancés.

Politique extérieure (aide médicale).

16559 . --- 28 juin 1982 . - M . François d'Aubert demande à M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement
s' il est exact que la France a versé, pour 1980 et 1981, 400 000 dollars à
l 'O . M .S ., au titre du programme d 'action prioritaire sur les médicaments . Il
lui demande s ' il peut lui indiquer quelle a été l ' utilisation exacte de cette
somme importante, en particulier, si elle a été utilisée pour financer des
études auxquelles les Français n ' ont pas participé, ou pour financer l ' envoi de
missions d ' experts étrangers dans certains pays d 'Afrique, sans participation
d ' experts français.

Réponse . l.es informations dont fait état l ' honorable parlementaire
sont bien exactes . A la demande du ministère de la santé, il a été versé à
1'O . M . S ., fin 1980, 401) 0011 dollars sur le chapitre 42-32 du budget du
ministère des relations extérieures . Cette somme, représentait la
contribution de la France pour 198(1 et 1981 au programme des
médicaments essentiels lancé par 1'0 . M . S . en faveur des pays en
développement . Aucune contribution n ' a été prévue pour 1982 . F.n effet, les
renseignements qui ont été fournis par l'0 . M . S . à la demande de
l ' administration française ont révélé qu 'en dehors d ' un contrat de recherche
accordé i une université française et de l ' organisation de deux cours de
formation à l ' intention de francophones, l ' utilisation de cet te somme n 'avait
pas répondu aux objectifs recherchés . (' e point a été évoqué lors de la visite
en France, en mars dernier, du directeur général de 1 ' O . M . S . , le Dr Mahler,
qui a reconnu que des erreurs regrettables avaient été commises de la pari de
ses services .

lntprit sur /e r evenu ' charges de'duetihle.V

16701 . 5 juillet 1982. M. Emmanuel Hamel signale à l' attention de
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement que beaucoup de citoyens ignorent encore ou ne se rappellent
pas en cours d ' année que leurs dons à des associations reconnues d ' utilité
publique peuvent être déduits de leurs revenus imposables à l ' impôt sur le
re,enu . Il lui demande : 1° quelle est la liste des associations se consacrant à
l'aide aux pays en voie de développement, à la lutte contre la faim et au eomhat
contre la maladie dans le Tiers monde dont les dons peuvent être déduits des
revenus imposables de leurs donateurs ; 2° S ' il n 'estime pas devoir proposer aux
sociétés de radio et de télévision et à la presse écrite une campagne nationale
pour tenter, par le rappel fréquent de cette éxonération fiscale, d ' obtenir une
progression notable du montant des dons aux associations contribuant à la lutte
contre la faim et le sous-développement hors de nos frontières.

Réponse. Le code général des impôts (article 238 bis) prévoit yu,: « les
versements effectués au profit d ' o.uvres ou d ' organismes d ' interél général à
caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou familial sont
déductibles du revenu global imposable dans la limite de I p .100 de ce
revenu » . Ce pourcentage est pour les entreprises de I p . mille de leur
chiffre d ' affaires . Toutefois à partir de 1982, en application de la loi de
finances, la limite des déductions autorisées est portée à 3 p . 100 et 3 p.
mille pour les associations reconnues d ' utilité publique . Ces informations
figurent en dernière page des imprimés de déclaration des revenus que
reçoivent les contribuables chaque année . Les associations concernées sont
très nombreuses et il n 'est pas du ressort de ce département d ' en dresser une
liste exhaustive . Toutefois non seulement le ministre délégué chargé de la
coopération et du développement partage l ' opinion de l ' honorable
parlementaire selon lequel il serait souhaitable de proposer aux sociétés de
radio et de télévision et à la presse écrite une campagne nationale rappelant
périodiquement cette exonération fiscale, mais al a décidé de promouvoir
une vaste politique d ' information et de sensibilisation du public ne se
limitant pas ii ce seul aspect mais u l 'ensemble des problèmes de coopération
et de développement . A cet effet, un service -de communication et de
mobilisation pour le développement sera très prochainement mis en place
qui, en liaison avec les associations de coopération internationale, conduira
des campagnes d ' information visant a permettre le renforcement de l'aide.
publique et privée, aux populations du tiers monde.

Radiodiffusion et télé .irn.in (programmes).

16703 . -- 5 juillet 1982 . - M . Emmanuel Hamel signale à l'attention de
M. le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement que selon le Comité français pour la campagne mondiale
contre la faim la collecte nationale pour le comité lui aurait procuré
5 (151 028 francs en 1981, auxquels Sr sont ajoutés 4 476 31)8 francs de dons, soit un
total de 9 527 336 francs, correspondant à un don moyen de 17 centimes par
citoyen français . Il lui demande quelles actions il compte entreprendre ou
susciter, notamment auprès des sociétés nationales de radio et de télévision pour
obtenir grâce une collecte plus fructueuse une majoration des ressources du
Comité français pour la campagne mondiale contre la faim et faire connaître à
l'opinion les actions menées concrètement dans les pays encore sous-développés
et souffrant de la faim grâce aux fonds collectés par ce Comité.

Réponse . - - Très soucieux d ' associer les Français à l ' effort que le
gouvernement conduit pour venir en aide aux populations des pays les plus
dér :unis, le ministre délégué chargé de la coopération et du dévelonpement
suit avec beaucoup d ' attention les actions qui sont menées dans ce domaine
par les diverses organisations non gouvernementales (O . N . G .) de notre
pays . Certaines de ces O. N . G . sont membres du « Comité français pour la
campagne mondiale contre la faim », qui est l ' un des six «collectifs»
regroupant les associations privées de solidarité avec le tiers monde . S ' il
n 'appartient pas au ministre de réserver un traitement particulier en faveur
de l ' un ou l ' autre de ces collectifs, il s 'efforce en revanche d ' apporter un
soutien très actif à l ' ensemble du milieu associatif . l.es nouvelles structures
des services chargés de la coopération et du développement traduisent
d 'ailleurs bien l ' intérêt majeur que le ministre porte à ces organisations,
puisqu ' au sein de « la direction des moyens de développement » va étre
créée une « mission de communication et de mobilisation pour le
développement » qui aura pour taches, d ' une part, de renforcer l 'appui, déjà
Ires significatif, que les pouvoirs publics accordent aux actions de
développement menées par les O . N . (i . dans les pays les plus déshérités,
d 'autre part, de promouvoir et de coordonner des cunpagnes de
sensibilisation de l ' opinion publique aux problèmes du tiers monde . Sur ce
dernier point, le ministre ne manquera pas d ' attirer l ' attention des
présidents des sociétés nationales de radio et de télévision sur l ' intérêt qu ' il
attache à ces campagnes et sur l 'aide précieuse que ces sociétés peuvent
apporter pour contribuer à leur diffusion .



11 Octobre 1982

	

ASSEMILEE NATIONALE - QUESTIONS ET REPONSES

	

4053

Coopération ministère e personnel,.

17219 . 12 juillet 1982. M. Bernard Schreiner attire l' attention de
M . le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement sur le problème de la titularisation des contractuels en
coopération . II lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour la
titularisation de 'es personnes actuellement dans une situation précaire.

Réponse . - Le recours massif à des contractuels pour accomplir des
missions en coopération a créé une situation difficile . En effet tout poste en
coopération est, dans son essence, temporaire : le pr .' tien,: de la réinsertion
aurait dû étrc posé dès le départ . Il s 'agit dans l ' immédiat d ' assurer la
sécurité de l ' emploi aux personnes en situation précaire . Les services de la
coopération ont donc entrepris une démarche auprès du ministre délégué
chargé de la fonction publique et des reformes administratives pour que les
personnels contractuels servant en coopération soient concernés par la loi.
actuellement en préparation, prévoyant la titularisation des agents
contractuels de l ' Etat . ( ' est en effet à partir de cette loi que pourront être
prises des mesures visant ai intégrer les coopérants non titulaires dans les
différentes administrations de l ' Etat . Dans l ' avenir il conviendra, pour ne
pas recréer ce problème, de limiter le recrutement de contractuels aux seuls
postes qui ne peuvent étre occupés par des fonctionnaires (domaine de la
formation professionnelle en particulier) ; parallèlement toutes mesures
seront prises pour favoriser le départ des fonctionnaires en coopération.

Enseignement secondaire personnel,.

17504 . - 19 juillet 1982 . -- M . Michel Noir appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé de la coopération et du développement sur
le cas d ' une personne enseignant à l'étranger au titre de la coopération qui, ayant
passé en octobre 1980 les épreuves pratiques du C . A . P. E S . d ' espagnol, a reçu

cette année l 'arrêté de reclasseme ;u en qualité de professeur certifié à compter du
8 septembre 1980 . Cet arrêté a été signé le 20 janvier 1981 . Avec son nouveau
traitement, elle a s reçu en avril dernier un rappel couvrant la période du
15 septembre 1981 (date de la rentrée) à mars 1982 niais rien pour la périelde
écoulée entre le 8 septembre 1980 (date de sa titularisation comme professeur
certifié) et le 15 septembre 1981 . Après s ' étre renseignée auprès de la trésorerie
générale de la coopération, elle s ' est vue répondre que, conformément aux lettres
du Premier ministre (M 1401 du 26 février 1981) et de la direction du budget
(B2F1 6196 du 9 novembre 1981), les fonctionnaires ayant obtenu une promotion
pourront bénéficier d' un rappel sur contrat expiré si la date de signature de
l ' arrêté est antérieure à celle d 'expiration du contrat . Par conséquent, en ce qui la
concerne plus particulièrement, son contrat 1979-1981 expirant le 15 septembre
1981 et l'arrêté ayant été signé le 20 janvier 1982 . cette personne ne peut
prétendre au rappel précité . Constatant que cc cas est susceptible de se
reproduire pour de nombreux autres coopérants, il lui demande s ' il estime
normal de relier le versement d ' un rappel financier par la trésorerie générale de la
coopération à la date de signature de l ' arrêté ministériel fixant le nouveau grade
de l 'intéressé et par voie de conséquence ce qu ' il pense de la possibilité ainsi
ouverte à la trésorerie générale de la coopération de refuser d ' effectuer le
versement de ce rappel dés lors que l 'arrêté du ministre de l 'éducatio ;i nationale
fixant le nouveau grade de l'intéressé est postérieur é la tin de son contrat avec le
ministère de la coopération et du développement et alors même que son nouveau
grade prenait, lui, effet à une date comprise dans le cours du contrat.

Réponse . Le cas évoqué par l ' honorable parlementaire n ' est
assurément pas isolé et le problème évoqué correspond bien à l ' une des
préoccupations du département . II convient cependant de préciser, en
premier lieu, que la détermination de la rémunération consentie à chacun
des agents est arrêtée dans le cadre d ' un contrat à durée déterminée : soit
contrat de rémunération pour les fonctionnaires ; soit contrat d 'engagement
pour les non-titulaires . Pour ce qui concerne les fonctionnaires, il arrive
assez fréquemment que des modifications interviennent dans leur situation.
et que ces modifications soient notifiées avec effet rétroactif . La question
est de savoir dans quelle mesure il convient de procéder à la révision de la
situation de l'intéressé, lorsque cette révision est consécutive à un
avancement ou à une promotion, si la date d ' effet porte sur la période
couverte par un contrat de rémunération dont la durée est expirée . En
d'autres termes le problème est bien de se demander si l 'on doit privilégier le
caractère contractuel de la rémunération de l 'agent ou si l ' on peut faire
prévaloir le caractère réglementaire de sa situation administrative . Cette
difficulté, d ' une nature assez complexe, ne peut pas être surmontée d' une
maniére générale à l ' heure actuelle . La question a donc été soumise pour
décision au Premier ministre .

CULTURE

Enseignement présalaire et élémentaire (établissements Paris).

15967 . — 21 juin 1982. M. Pierre-Charles Krieg appelle
l'attention de M . le ministre de la culture sur les moyens à mettre en
oeuvre contre les déprédations de la verrière de l ' école située au n° 21 de la

rue Saint-Louis en l'11e provoquée, par les pigeons nichant dans le clocher de
l'église . Depuis le ravalement de l 'Eglise Saint-Louis en Ille, qui a eu lieu
ces dernières années, les grilles de protection empêchant l'accès à l ' intérieur
du clocher n ' ayant pas été replacée . , les pigeons ont pu y faire leurs nids et y
proliférer d ' où dégradations de toutes sortes sur les bâtiments alentour et
notamment sur la verrière de l 'école sise au n ° 21 de cette rue . Un nettoyage
de la verrière s ' impose donc . L' église Saint-Louis en l ' 11e étant un bâtiment
classé par les Beaux-Arts . il lui demande de bien vouloir faire replacer les
grilles de protection de l 'école contiguë à l ' église.

Réponse . Le problème des déprédations provoquées par les pigeons
dans les monuments historiques est une préoccupation du ministère de la
culture . et des moyens de protection sont mis en oeuvre chaque fois que cela
est possible . Pour le cas particulier de l ' église Saint-Louis en i ' llc, il
semblerait qu ' aucune dépose des grilles, dont il est fait état, n 'ait été
effectuée par le service des monuments historiques à l'occasion de travaux
de réfection entrepris au cours de ces dernières années . Néanmoins des
dispositions de protection sont à l 'étude par l'architecte en chef des
monuments historiques, et en fonction de leur coût et des ordres d ' urgence.
elles pourront éventuellement être proposées pour 1983, à la ville de Paris.
Il convient, en effet, de rappeler que la mesure de classement prise en faveur
d ' un monument par le ministère de la culture ne transfère pas à l'Fiat la
responsabilité de l ' édifice, qui incombe toujours au propriétaire (en l'espèce
la ville de Paris), mais donne au service des monuments historiques un droit
de contrôle des travaux qui peuvent toujours être exécutés à l ' initiative
du propriétaire avec ou sans participation de l ' Etat.

Radiodiffusion et téléri.rion (programmes).

16832 . 5 juillet 1982 . M . René Souchon demande à M . le
ministre de la culture de bien vouloir l'informer des mesures qu'il a pu
prendre . ou qu 'il compte promouvoir, afin de garantir à la production musicale
française contemporaine la place qui lui revient dans les programmes diffusés par
les chitines de radio et de télévision.

Réputa' . La préoccupation exprimée par l ' honorable parlementaire
sur la nécessité de promouvoir la production musicale française
contemporaine dans les programmes diffusés à la radio et à la télévision a
retenu l ' attention du ministre de la culture . A l ' intérieur de la production
musicale contemporaine il convient de distinguer d ' une part la chanson de
variété et d'autre part la musique «classique » contemporaine . En ce qui
concerne la chanson, si de nombreux efforts restent encore à faire, des
progrès importants ont été accomplis . Ainsi à la fin de 1981 la part des
chansons d ' expression française dans les programmes de France-inter était
de plus de 65 p . 1(1(1 et cette nette prédominance se retrouvait dans presque
toutes les tranches horaires sauf, il faut le reconnaitre, en fin d ' après-midi.
A la télévision, sur T . F . I et A . 2 . les deux chaines qui diffusent
réeuliérement des programmes de variétés, les chansons françaises
représentaient, respectivement environ 75 p. 100 et 70 p . 100 de l ' ensemble
des chansons diffusées . Dans ce domaine le problème est donc moins celui
de la quantité de chansons diffusées que la proportion de musiques
standardisées figurant dans l ' ensemble des programmations tant françaises
qu ' étrangères . 11 faut par ailleurs remarquer que prés de 85 p . 100 des
chansons étrangères diffusées par France-inter étaient d'origine anglo-
saxonne et que des chiffres équivalents pourraient sans doute être observés
pour ce qui est de la télévision . Le ministère de la culture s ' est d'ores et déjà
attaché et continuera dans l ' avenir à promouvoir et à soutenir une véritable
création originale de chansons françaises . Par ailleurs, il veillera, dans la
limite de ses attributions, à ce que soit introduite dans les obligations. de
service public faites aux nouvelles sociétés issues de la loi sur la
communication audiovisuelle, la nécessité de diversifier la programmation
musicale, en particulier, tout en donnant à la chanson française la place
prépondérante qui lui revient, en s'ouvrant davaniage aux musiques
européennes et du tiers monde . Pour ce qui est de la musique « classique „
contemporaine, il est vrai qu ' elle est presque totalement absente de la
programmation musicale de la télévision et des stations de radio grand
public . On peut, en revanche, noter que France-Culture et France-Musique
font régulièrement place dans leurs programmes à la production des
compositeurs français . Cette situation ne saurait toutefois être jugée
entièrement satisfaisante et le ministère de la culture veillera à ce que la
musique française contemporaine puisse accéder progressivement aux
médias de larges audiences tant en ce qui concerne les retransmissions de
concerts qu ' en ce qui concerne les oeuvres musicales intégrées aux autres
émissions .

DEFENSE

'1rridents dit travail et maladies professionnelles (indemnis .iiiont.

17474 . — 12 juillet 1982 . M. Jean-Pierre Le Coadic attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur les modalités d'application des textes
régissant la couverture sociale des jeunes gens qui, victimes d ' un accident
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reconnu imputable au service durant leur période de Service national actif
doivent faire l 'objet de soins au-delà de cette période . II s 'étonne. en particulier,
de la nature des démarches et initiatives que doivent entreprendre les intéressés
pour bénéficier de la prise en charge par les services de santé militaires, et du
manque d'information dont ils disposent . II lui demande en conséquence quelles
mesures il envisage pour remédier à ces carences, qui semblent induire
fréquemment un transfert de charges au détriment des régimes d ' assurance
sociale civils . Au regard du nombre limité d 'établissement hospitaliers militaires
notamment en banlieue parisienne, il lui demande en outre si des accords
permettant une prise en charge, dans certains cas, de soins civils par le ministère
de la défense n'est pas envisageable pour éviter aux intéressés des déplacements
extrêmement onéreux et coercitifs.

Réponse . -- Dès lors qu ' un tnilità ire a été victime d ' un accident reconnu
imputable au service et ayant donné lieu à l ' attrihution d ' une pension
militaire d ' invalidité, l ' intéressé bénéficie, conformément aux dispositions
de l ' article L 115 du code des pensions militaires d ' invalidité et des victimes
de guerre, de la gratuité de toutes les prestations médicales, chirurgicales et
pharmaceutiques nécessitées par son infirmité . Dans le cas où l ' accident
imputable au service n' a pas donné lieu à pension, la charge des soins
incombe, en applivaeion des dispositions du décret n° 61-386 du 15 avril
1961, au régime de sécurité sociale dont relève l ' appelé rendu à la vie civile.
Toutefois, dans ce dernier cas comme dans celui de l ' accident dont
l 'imputabilité au service n 'a pas encore été reconnue, les soins peuvent
toujours être dispensés par le service de santé des armées qui s ' acquitte alors
lui-même de toutes les formalités de prise en charge . Les hôpitaux militaires
sont implantés sur tout le territoire métropolitain, et notamment dans la
région parisienne où fonctionnent quatre établissements qui offrent un
éventail de spécialités de haut niveau . Quant à l ' information des militaires,
elle est prévue sous différentes formes, telles que l ' élaboration d ' un filon
destiné aux appelés, une campagne de formation du personnel du service de
santé et des assistantes se,ciales, la publication d ' articles dans la presse
militaire . Un guide social de l ' appelé est actuellement en cours de
préparation . Parallèlement, le service de santé des armées mène une action
auprès des instances de sécurité sociale de manière à aboutir à la diminution
du nombre des cas litigieux.

Dé/anse- : ministère r budget ).

17620 . 19 juillet 1982 . M . Yves Lancien, demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui faire savoir si les crédits
budgétaires à concurrence de 18 251 millions de francs au titre des autorisations
de programmes et de 4 839 millions de francs au titre des crédits de paiement
inscrits au budget 1982, qui avaient été placés en réserve jusqu'au 1" juillet 1982,
conformément aux instructions données par la lettre circulaire du 211 novembre
1981 de M . le Premier ministre, ont été ou non débloqués pour tout ou partie.
Dans la négative, ou en cas de déblocage seulement partiel, il lui demande de
bien vouloir indiquer, pour chaque armée, quels sont les programmes
d' équipement qui sont concernés par les mesures de blocage et quels sont les
retards qui en résulteront cas par cas.

Réponse . — Par lettre en date du 17 juillet 1982, le Premier ministre a fait
connaître que 4 600 millions de francs d ' autorisations de programmes et
1200 millions de francs de crédits de paiements étaient dorénavant
disponibles sur les montants des crédits mis en réserve qui sont ainsi
ramenés à 13 457 millions de francs au titre des autorisations de
programmes et à 3 464 millions de francs au titre des crédits de paiements.
Les crédits libérés, répartis à l ' intérieur des budgets de la défense, viseront
essentiellement à maintenir intégralement le déroulement des programmes
en cours au bénéfice des forces nucléaires (notamment la construction du
S . N .L .E . « L' inflexible » et le programme du missile M4) et à réduire
autant que possible l ' incidence sur le fonctionnement de l'ou t il industriel en
tenant compte, entre autres, de l ' existence de commandes de matériels à
l'exportation .

Défense nationale (politique de la défense).

18055 . — 26 juillet 1982 . — M . Roland Beix demande à M . le ministre
de la défense de bien vouloir l'informer sur les grandes orientations de la
politique française en matière d'armes chimiques N .B.C., notamment sur l'état
actuel des programmes conduits en France et sur l'utilisation qui peut être faite
de tels armements. II souhaiterait, en outre, savoir si des dispositions sont prises
afin de protéger les personnes civiles en cas de conflit avec un agresseur ayant
recours aux armes N .B .C.

Réponse . — Depuis plusieurs années, la menace de l ' emploi par un
adversaire d ' agents de guerre chimiques a entraîné le développement des
études et des réalisations dans le domaine de la protection contre ce type
d'armement . En ce qui concerne l ' utilisation qui pourrait être faite de tels
armements, la France est liée par le protocole de Genéve du 17 juin 1925,

qu 'elle a signé et ratifié le 10 niai 1926, relatif à la « prohibition d 'emploi ai
la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, et de moyens
bactériologiques, et par lequel les nations signataires s ' interdisent l ' usage en
premier de tels armes » . Enfin, la protection des personnes civiles est du
ressort du ministère de l ' intérieur et de la décentralisation.

Gendarmerie r personm'l r.

18059. 26 juillet 1982 . M. Wilfrid Bertüe demande ai M le
ministre de la défense s 'il est exact que les gendarmes originaires des
D .O .M . recrutés dans les D .O .M. n 'ont pas, contrairement aux autres
fonctionnaires de l ' Etat, le droit au voyage en métropole . ni tous les trois ans. ni
tous; les cinq ans.

Réponse . Fn l ' état actuel de la législation il est en effet exact que les
militaires originaires de D .O . M . et recrutés dans les I) .O . M . n ' ont pas
droit à la prise en charge par l'Etat tous les cinq ans des frais de voyage en
métropole au titre des congés bonifiés . Toutefois, un projet de décret visant
à étendre les dispositions du décret n° 78-399 du 21) mars 1978 aux militaires
de carrière et aux militaires servant sous contrat qui exercent leurs fonctions
soit sur le territoire européen de la France si leur lieu de résidence habituelle
est situé dans un département d ' outre-mer, soit dans le département
d ' outre-nier oit est située leur résidence habituelle fait actuellement l ' objet
d ' une étude menée en liaison avec les departements ministériels concernés.
L ' adoption de ces nouvelles régies, dont on ne peut dès à présent préjuger de
la date de mise en application, permettrait ainsi aux militaires auxquels
s ' intéresse l ' honorable parlementaire de bénéficier de la prise en charge par
!'Plat de 50 p . 100 des frais de voyage aller et retour en métropole, et ceci
une fois tous les cinq ans.

Défense national. ( politique de la défense).

18247 . -- 26 juillet 1982 . -- M. Charles Miossec demande à M . le
ministre de la défense de hier vouloir lui indiquer la date et les raisons pour
lesquelles les tirs de missiles balistiques à partir de sous-marins seront transférés
des côtes de l ' Aquitaine au large de la Bretagne.

Répons. . La mise au point de tirs à longue portée a conduit à réviser la
direction des trajectoires afin que la sécurité des /orles concernées continue
à être assurée . Le transfert au large de la Bretagne de la zone de lancement
de certains tirs de missiles balistiques effectués à parti' de sous-marins
permettra de disposer d ' un axe de tir adéquat.

Dé/anse ministère (pervonnel.

18732 . 9 août 1982 . M . Henri de Gastines rappelle à M . le
ministre de la défense que selon la réponse faute ai sa question écrite
n° 31 295 (Journal o//ieiel, A .N . « questions » du 30 juin 1980) pour
« l ' avancement de groupe au choix, les ouvriers conducteurs de véhicules,
constituant une famille professionnelle développée sur les groupes IV et V,
peuvent accéder, pour 511 p . 100 d 'entre eux, au groupe supérieur s ' ils sont âgés
d' au moins trente-sept ans au 1 " janvier de l ' année au titre de laquelle
l 'avancement est prononcé ; ils sont alors classés à cette même date au huitième
échelon . Par ailleurs, des dispositions particulières sont prévues en faveur des
ouvriers arc ' ans âgés d' au moins cinquante ans : ceux-ci peuvent, sous certaines
conditions, ,eénéficier du rattachement à la rémunération afférente au groupe
immédiatement supérieur à celui dans lequel ils sont classés, qu ' ils appartiennent
au groupe IV ou au groupe V . » II lui demande s ' il n 'estime pas que la notion
d'àge partiellement retenue soit trop restrictive et s'il n'envisage pas d'assouplir
les conditions de promotion dont bénéficient actuellement le personnels
intéressés .

Défî'nse ministère« personnel ).

18733 . 9 août 1982 . M . Henri de Gastines rappelle à M . le

ministre de la défense que l 'attention de son prédécesseur avait été appelée
sur l ' attribution de vêtements de travail accordés à titre gratuit aux chauffeurs de
l ' administration centrale du ministère de la défense et aux conducteurs de
véhicules en service dans les établissements extérieurs . Il résultait de la réponse
(Journal u/feiel .A .N . «Questions» du 30 juin 1980) que les conducteurs da
service automobile de l ' administration centrale perçoivent un manteau qui n 'est
pas accordé aux chauffeurs des services extérieurs, et ceci «en raison des
suggestions particulières» des premiers . Ces raisons n ' apparaissant pas
évidentes, il lui demande de bien vouloir faire réexaminer ce problème afin que
les chauffeurs de son département ministériel bénéficient des mêmes avantages,
qu ' il s'agisse de ceux de l ' administration centrale ou de ceux des services
extérieurs .
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Réponse . La condition d ' aige exigée pour l ' avancement de groupe au
choix des personnels à statut ouvrier, et en particulier des conducteurs de
véhicules promus au niveau supérieur de leur famille professionnelle . a été
ramenée de trente-sept à trente-cinq ans depuis l 'année 1981 . Il n ' est pas
envisagé de modifier une nouvelle fois cette condition d ' âge, non plus que
celle prévue pour les ouvriers anciens . Il est précisé . par ailleurs, que la
nomenclature des professions ouvrières vient d 'erre complétée, notamment
par création d ' une profession de conducteur mécanicien de véhicules
groupe VI . Au sujet de l 'équipement vestimentaire des chauffeurs civils du
ministère de la défense . la différence de régime entre ceux de
l' administration centrale du département et les conducteurs de véhicules en
service dans les établissements extérieurs résulte d'obligations et contraintes
plus importantes auxquelles sont soumis les premiers par rapport aux
seconds . Ainsi, les conducteurs du service automobile de l ' administration
centrale doivent, plus souvent que leurs collègues de province . participer à
des manifestations officielles, cérémonies ; et effectuer des liaisons avec
d ' autres ministères, voire auprès de la présidence de la République . Pour
cette raison, il a paru nécessaire de leur accorder des effets qui s'apparentent
à des vêtements de ville . Par contre, la plupart des conducteurs des services
extérieurs conduisent des véhicules affectés au transport des matériels,
activité à laquelle des vétements de travail sont beaucoup mieux adaptés.

Assurance vieillesse : régime des /onetionnaires virils et militaires
( politique en faveur des reiruité .s

19078 . 23 aoùt 1982. M . Jean Rousseau attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les problèmes des retraités militaires et
les espoirs de solution qu 'avaient suscités les déclarations faites lors de la
campagne présidentielle . Il oui demande uucllcs sont les intentions du
gouvernement et l ' état de la concertation sur les points prioritaires suivants :
aménagement du statut des militaires leur garantissant le droit ai une seconde
carrière, révision des barèmes de calcul des pensions d ' invalidité des militaires
retraités avant 1962 . assimilation des grades supprimés ou transformés à des
grades existants.

Assurance vieillesse : régime des /onetianwbes cuitas el militaires
(politique en faveur des retraités).

19694 . 6 septembre 1982 . M. Emile Jourdan attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur ce qui est généralement appelé le
contentieux des retraités militaires . Les problèmes répertories en 1976, et non
résolus pour l 'essentiel depuis cette date exigent l ' ouverture d ' une nouvelle
concertation avec les intéressés, en vue de l ' élaboration d ' un plan et d ' un
calendrier de règlement . Il lui demande de bien vouloir préciser les Intentions
du gouvernement dans ce domaine.

Réponse . Le ministre de la défense présidera le 19 octobre 1982 une
réunion à laquelle sont conviés les représentants des retraités militaires et
s 'entretiendra avec eux des différents problèmes qui les préoccupent.

DEPARTEMENTS
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et territoires d 'outre-mer (Guyane agriculture).

15544 . — 7 juin 1982 . -- M . Elie Castor expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d'outre-mer) que l'agence nationale
pour l' insertion et la promotion des travailleurs d' outre-mer (l ' A . N . T .) a
remplacé le B . U . M .1 . D .O .M . en notant l'absence d'un représentant de la
Guyane au Conseil d ' administration du nouvel organisme . H appelle son
attention sur le fait que l'ex B . U . M .1 . D .O .M . s'était vu confier en Guyane
une mission de développement dans le domaine agricole qui se concrétisait
par l 'installation de Réunionnais à la ferme agricole de la Carapa (commune de
Macouria) . Il lui demande de lui préciser si l ' A . N . T. continuera à assurer les
missions anciennement confiées au B . U . M .I . D.O . M . dans le département
de la Guyane.

Réponse . L ' Agence nationale pour l ' insertion et la promotion des
travailleurs d ' outre-mer IA . N . T . ) a effectivement remplacé le
B. U . M . I . D .O . M ., tout en s ' assignant des tàches nouvelles, plus
conformes à ses missions statutaires . L ' A . N . T . continuera pour la Guyane
comme pour les autres départements d ' outre-mer à agir pour faciliter la
migration et l ' insertion en métropole des originaires d 'outre-mer qui
souhaitent venir y travailler, de même qu' elm facilitera le re t our de ceux qui,
après un séjour en métropole, désirent se réinstaller dans leur département
d'origine . Le Conseil d'administration de l'A . N .T. a été composé en

fonction de l 'importance des populations de chaque département qui ont
recours aux services de l ' A . N .T . Or, les Guyanais sont très peu nombreux à
y recourir . Il va de soi qu ' aucune décision concernant la mission de
l ' A . N . T . en Guyane ne sera prise sans une concertation préalable
approfondie avec les élus de Guyane, et en particulier les parlementaires du
département . L ' expérience agricole de la Carapa retient toute l ' attention du
secrétaire d ' Etat aux départements et territoires d ' outre-mer pour l ' intérêt
qu 'elle présente . Il a demandé qu ' une mission y soit envoyée pour en
apprécier les résultats . Il est clair que toute réflexion sur cette opération, et
à fortiori toute modification des structures dans lesquelles elle s ' insère, ne
saurait intervenir sans une très large concertation avec les élus guyanais.

Départements et territoires d 'outre-mer (Guadeloupe : drogue).

15745 . -- 14 juin 1982 . — M . Ernest Moutoussamy attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer) sur les
problèmes de la drogue en Guadeloupe . En effet, l' on constate avec une
inquiétude croissante la montée de l ' utilisation de la drogue chez les jeunes et
la pratique de plus en plus précoce chez les adolescents . Parallèlement, l ' on
souligne, d ' une part, l ' insuffisance des moyens des pouvoirs publics à
l 'encontre des pourvoyeurs de drogue et d ' autre part l ' absence de centres de
désintoxication et d ' insertion avec personnel qualifié . Il lui demande, en
raison des conséquences dramatiques de ce fléau sur l ' aveni,,économique,
social et culturel de la Guadeloupe . de lui indiquer la politique qu ' il entend
développer dans le département pour lutter contre la drogue.

Réponse . Le ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation accorde une attention particulière aux problèmes de la
drogue dans les départements des Antilles Guyane situés dans une zone
particulièrement serases1e, à proximité de certains pays gros producteurs, et
sur un itinéraire de transi' . Du fait de l ' éloignement de ces départements
mais aussi de la contiigur. . ; . i géographique générale propice aux trafics,
maritimes et aériens, l ' action de l 'Office central de répression contre le trafic
illicite des stupéfiants s' est de tout temps, avérée difficile . Cette action
s ' exerce néanmoins de façon soutenue et efficace . L'Office était en effet
représer.ié lors de la réunion de l 'Organisation internationale de police
criminelle tenue à Saint-Domingue début 1982 au cours de laquelle ces
problèmes ont été traités . En outre elle dispose d ' une antenne permanente
basée à New York qui lui permet de suivre les affaires de sa compétence
traitées outre-Atlantique . Plus précisément en ce qui concerne la
Guadeloupe l'O . C . ,t . T . I . S . a envoyé en mission à diverses reprises au
cours du t " semest,c 1982 des équipes de fonctionnaires qui ont mené sur
place. pendant plusieurs jours, des enquêtes très serrées qui ont permis
d ' enrichir ses dossiers de renseignements nouveaux et de déboucher dans
certains cas sur d'importantes saisies . Enfin le directeur central de la police
judiciaire dont dépend l ' Office a détaché courant mai et juin 1982 deux
fonctionnaires spécialisés dans cette branche pour organiser en Guadeloupe
Guyane et Martinique des séances de travail destinées à former et
a sensibiliser n le personnel de police, gendarmerie et des douanes chargés
de la lutte contre la drogue . En outre, dans les départements d ' outre-mer,
comme en ceux de métropole, existent des Commissions de coordination,
présidées par les commissaires de la République, chargées d ' organiser la
lutte contre la toxicomanie . Par ailleurs, en 1981 le ministre de l 'éducation
nationale a demandé à chaque recteur d ' académie de désigner un
responsable académique chargé d ' organiser, en association avec un médecin
de santé publique, la lutte contre la toxicomanie dans les établissements
relevant de ce ministère . Un projet pour assurer des stages de formation sur
place du personnel concerné par ces problèmes, stages souhaités par toutes
les parties intéressées, est actuellement à l ' étude par les services compétents.
Cette action préliminaire conditionne l ' ouverture de centres ou de services
de désintoxication qui devraient suivre . Bien entendu, le gouvernement
renouvelle constamment ses instructions aux commissaires de la République
pour que cette lutte, dont l'enjeu humain ne lui échappe pas, ne souffre
aucun relachement . Les résultats obtenus récemment sont le témoignage de
l ' attention portée à ce problème.

DROITS DE LA FEMME

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

12963 . 19 avril 1982 . - M. Georges Nage attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de Ir femme sur la
situation des adjointes du service de santé scolaire . Ce sevice d'Etat, créé
en 1945 par le ministère de l ' éducation nationale, a recruté pour seconder les
médecins un corps d ' auxiliaires médicales : les adjointes d ' hygiène scolaire
Le recrutement de ce personnel s'est effectué sans critères définis :
institutrices, infirmières, assistantes sociales, sages-femmes ; diplômes
divers : bac, B . E ., H . E . P . C . En 1955 les adjointes possédant le diplôme
d'Etat d'assistante sociale furent titularisées dans le corps des assistantes
sociales . Les autres adjointes furent classées dans le cadre spécial des
adjointes relevant du ministère de l 'éducation nationale . Le décret n° 62-
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157 du 7 décembre 1962 classa le corps des adjointes « en voie d ' extinction »
et par décret du I I février 1962 le personnel de ce corps l 'ut titularisé . En
juillet 1964. le service de santé scolaire du ministère de l ' éducation nationale
fut transféré au ministère de la santé publique . En 1965, les adjointes
possédant le diplôme d ' Etat d ' infirmière ou autorisées purent demander leur
intégration dans le corps des infirmières de l ' administration de l'Etat . ( ' es
deux personnels, adjointes et infirmières de santé scolaire, possèdent les
mêmes fonctions au sein de l ' équipe éducative dans tous les établissements
d 'enseignement (publics ou privés) de la maternelle à l ' université . Bien
qu 'exerçant les mêmes fonctions et bénéficiant de la même formation
continue, les adjointes voient depuis dix ans s 'accroitre l 'écart entre leur
rémunération et celle des infirmières (de l 'ordre de 900 francs par mois) . A
titre exceptionnel les adjointes demandent que leur statut, bien que figurant
dans un cadre d ' extinction, soit 'réalité dans l ' optique d ' un échelonnement
indiciaire permettant l ' accès à l ' indice terminal du premier grade des
infirmières . C' e projet de nouveau statut a été présenté au début de
l 'année 1982 aux ministères Je tutelle par leur organisation syndicale . Ce
personnel, maintenant âgé (cinquante ans pour les moins anciennes) et peu
nombreux (280 sur le plan na tional), a toujours depuis la création du service
en 1945 et dans des conditions souvent difficiles rempli avec dévouement et
efficacité ses tâches de prévention et d 'éducation auprès des enfants . En
conséquence, il lui demande si elle n ' estime pas juste le projet de statut
présenté et légitimes les revendications de cette catégorie de personnel et
quelles mesures elle compte prendre pour que celles-ci aboutissent.

Réponse . L ' histoire du corps des adjointes de santé scolaire est
representative des conditions d ' emploi et de carrière qui ont pendant
longtemps été celles des femmes, notamment dans le domaine de la santé.
Chargées d ' un travail initialement à peine défini, qui n ' avait en tout cas pas
donné lieu à l ' élaboration d ' un statut, les adjointes de santé scolaire ont vu
cependant leur situation s ' améliorer progressivement . Leurs fonctions ont
été précisées et le travail a été reconnu comme exigeant du personnel
qualifié . Des corps ont été créés et celui d ' adjointes de santé scolaire a été
mis en extinction, le corps des infirmières devant à terme seul subsister.
Dans un système, celui de la fonction publique, où la reconnaissance de la
qualification, et donc la rémunération, reposent pour une large part sur le
diplôme, il est inévitable qu ' une disparité de diplômes se traduise par des
carrières indiciaires différentes . Le corps des adjointes de santé scolaire
constitue sans doute un cas particulier à cet égard compte tenu du contexte
dans lequel les personnes concernées ont été recrutées et des fonctions
exercées . L ' interdiction de toute mesure catégorielle décidée par le Premier
ministre ne permet toutefois pas d ' envisager une révision de leur carrière
indiciaire .

Assurance rnaludie materruré (prestations en carpe. °v ).

13088 . 26 avril 1982. M. Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur les inégalités de traitement dont les infirmières libérales
conventionnées sont les victimes, en matière de protection sociale . II
apparait en effet que ces personnels doivent, depuis novembre 1981,
supporter une majoration de I p . 100 de leur cotisation « assurance-
maladie », bien que le secteur libéral infirmier ne bénéficie pas d ' une
couverture sociale aussi étendue que les autres catégories socio-
professionnelles . En particulier, les infirmières ne reçoivent ni indemnité
journalière avant le 91 5 jour d ' un arrêt pour incapacité de travail, ni
indemnité de compensation du coût du remplacement professionnel lors
d ' une maternité . II lui demande donc quelles mesures elle compte prendre,
en collaboration avec M . le ministre des affaires sociale et de la solidarité
nationale et M . le ministre de la santé, pour remédier à ces discriminations.

Réponse . L' augmentation ,rv l p . 100 de la cotisation-maladie, qui a
été mise en oeuvre depuis novembre i 981, concerne les infirmières libérales
conventionnées comme l ' ensemble des cotisants au régime général des
salariés et aux régimes de sécurité sociale alignés sur celui-ci et cela, quelles
que soient par ailleurs l ' étendue et la nature des prestations Comme toutes
les femmes exerçant une activité artisanale, industrielle, commerciale ou
libérale, et comme toutes les conjointes collaborant à l ' une de ces activités
exercées par leurs époux, les infirmières libérales conventionrées ne
bénéficient pas actuellement d ' une couverture sociale, au titre de la
maternité, consistant en prestations en espèces . Cette lacune est en voie
d'être comblée puisque la loi du 10 juillet 1982, relative aux conjoints
d ' artisans et de commerçants travaillant dans l 'entreprise familiaie a prévu
en son article 4, la création de deux allocations, l'une forfaitaire, de repos
maternel, l ' autre étant une allocation de remplacemen t . Ces nouvelles
prestations bénéficieront aux femmes exerçant une activité artisanale,
industrielle, commerciale ou libérale (pour les professions médicales qu ' elles
soient conventionnées ou non), ainsi que les conjointes des membres de ces
professions, qui remplissent les conditions de collaboration . La mise au
point des textes d ' application de cette mesure est en cours au ministère des
affaires sociales et de la solidarité nationale, en concertation avec les
ministères du budget, du commerce et de l ' artisanat et des droits de la
femme .

/. , •rntrnl tttlltadtnnn de logemen,

14061, I(I niai 1982 . M. Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur le
problème que reprt'sente, pour les bénéficiaires de l ' allocation de parent Isolé
(A P . I I . I unpnsihllnc du cumul entre rctlr allocation et l ' allevauun logement
Il appuyait en effet que les bv'ncliccaires de l 'allocation de parent isolé, qui sont
presque toujours des femmes seules avant un ou plusieurs enfants ;i charge, ne
pourraient prétendre a une allocation logement que si celle-ci et :ut inti'grulement
déduite du plafond de l'A .I' .I ., ce qui n 'apporterait rien aux intéressés. II lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pour remédier a cette
situation.

Réponse . Le ministre délègue chargé des droits de la femme remercie
l ' honorable parlementaire de la sollicitude qu ' il exprime pour les mères
isolées de plus en plus nombreuses puisque leur nombre a augmenté d ' un
quart depuis 1975 . Leurs difficultés matérielles constituent en effet une
préoccupation esscoC :" •• nos Mite Yvette Roudy qui sou` nie éliminer ces
nouveaux ilôts de pauvreté . Une étude approfondie est en cours à la ( ' aisse
d ' allocations familiales et au ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur l ' efficacité économique et sociale de l 'allocation de
parent isolé dont les conclusions devraient permettre de fonder une juste
réforme de cette prestation notaunnncnt dans ses effets sur l ' insertion
professionnelle . Cette prestation demeure une garantie de revenu minimum
et à ce titre le cumul avec l 'allocation logement n ' est pas possible.
Actuellement le souci prioritaire du ministre délégué chargé des droits de la
femme est de faciliter l ' accès des femmes seules avise Ieur(s) enfant(s) à un
logement social et dans cet objectif de faire prendre en compte pour
l 'aurihution d ' un logement l ' ensemble des ressources dont dispose la téton-te
telles que les prestations familiales et indemnités chômage ou formation . un
texte est en préparation dans ce sens au ministère de l ' urbanisme et du
logement . Les programmes régionaux d ' actions expérimentales pour les
femmes seules qui démarrent avec le concours du ministère des droits de la
femme devraient permettre de déterminer concrètement les obstacles qui
s ' opposent à une solution globale au ., multiples difficultés auxquelles sont
e nfronlées les mères isolées et qui concernent simultanément l ' emploi, la
formation le logement . les prestations sociales et la garde des enfants pour
aboutir à l ' élaboration dcs mesures les mieux adaptées.

Tabacs et allumettes
(société d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes : Gironde).

15474. — 7 juin 1982. M . Lucien Dutard appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur les
conditions de travail des femmes employées à la Manufacture des tabacs de
Bordeaux . Dans cette entreprise, beaucoup de femmes sont soumises au
rythme de «deux fois huit heures ,r sans que cela ne soit justifié par dcs
impératifs de production . Les cadences auxquelles elles sont soumises
mettent en cause la qualité des produits, ce qui conduit beaucoup de femmes
à déjeuner sur la machine pour gagner un peu de temps . A ces conditions de
travail difficiles s ' ajoute le contrôle des arrêts maladie par un médecin qui
n ' appartient pas à la sécurité sociale et l 'obligation faite au médecin traitant
de préciser à la manufacture le motif de l ' arrêt, ce qui est contraire au secret
médical . Enfin, six jours de congé pour enfant malade viennent de leur être
suuprimés sans explications . II lui demande les dispositions qu 'elle compte
prendre pour améliorer sensiblement l es conditions de travail des femmes de
celte entreprise et mettre un terme aux pratiques autoritaires de la direction
de cette usine relevant d ' une société d'Ela'.

Réponse. L ' honorable parlementaire soulève trois aspects fort
différents de ia condition des ouvrières de la manufacture des tabacs de
Bordeaux : Le premier concerne les conditions de travail, effectiventcnl
difficiles dans cette entreprise, en raison en particulier . d'une organisation
du travail en équipes (deux fois huit heures) et des cadences . ( " est une
situation propre à de numhrcuscs ouvrières dans noire pays, surtout à celles
dont la qualification est faible . A des conditions de travail astreignantes
correspondent le plus souvent de basses rémunérations et de cc point de vue.
les salaires du personuel de la S . E . I .T . A . apparaissent très nettement
supérieurs à la moyenne des rémunérations ouvrières, et lit protection
sociale mieux assurée . L ' abaissement du temps légal de travail à trente-
neuf heures, la possibilité de réduire plus sensiblement ce temps au travers
des contrats de solidarité, auront pour effet d ' alléger les charges de
productions individuelles . La cinquième semaine de congés payés perme'
une plus grande récupération des forces dépensées dans le travail . Les
nouveaux droits des travailleurs, tels qu' ils ressortent des lois adoptées par
le parlement ont pour objectif de /urunser la négociation partant en
particulier sur l 'urganisaitun el lys eumlitiuns th' tramail . Les partenaires
sociaux de la S . E .I .T . A . utiliseront ces nouvelles possibilités sans aucun
doute . Au nom du gouvernement, le ministre des droits de la femme
présentera à l 'Assemblée nationale tin projet de loi pour l 'égalité
professionnelle entre les hommes et les femmes dont l 'objectif est de
parvenir à la mixité des emplois et dcs professions . a l ' accès des femmes à la
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qualification pour arriver a éliminer progressivement toutes les
discriminations à l ' égard des lemmes . Bien entendu, l ' intersentiun des
femmes elles-mentes et de leurs organisations professionnelles restera
nécessaire pour réaliser les progrès sou hattahies . Sur la dcuxiéme question
reboise au contrôle médical, il s ' agit d ' un héritage ancien . En effet, depuis
le statut de 1%2 . le personnel de la S . F .I . T . A . avait un régime de
protection sociale spécifique comme de nombreuses entreprises publiques :
S ~ . C F . . Ilouilieres, etc . . . . Ires proche de celui des foncdionnaires.
Actuellement . et depuis 1982 . la S . F . L T . A . est rentrée dans le régime
général de securoc sociale toutefois . en cas de maladie . un avantage
complémentaire est versé par l ' entreprise afin que le changement de régime
n 'entraine pas une perte d ' indemnité pour les salariés, le salaire est ainsi
maintenu dans son intégralité . ('est dans ce cadre que se font les contrôles
ntédie'aus sises par l ' honorable parlementait c ; la sécurité sociale effectue les
contrôles pour i ' indemnité sécurité sociale et le médecin conseil de la
S . F . I .T . A . pour l ' indemnité complémentaire sersee par l 'entreprise, le
motif de l ' arrét de travail étant précisé de laçoh confidentielle au médecin de
la S . E . 1 r A . par le médecin traitant lorsque la consultation n ' est pas Lute
directement par le service médical de la S . FIT . A . La dernière question
concerne les autorisations d ' absence pour enfants malades. Il n ' existe pas
de réglementation spécifique au S . E .I .' T . A . sur cc point, néanmoins, une
pratique commune à tous ses établissements conduit ceux-ci à accorder six
)ours d 'absence pour entants malades . Cette autorisation d ' absence est
également héritée d ' un alignement sur la fonction publique, elle diïiere d ' un
droit en cela qu ' elle est accordée en fonction des besoins du service . lm
ministre des droits de la femme a effectue une enquête auprès de la d :rection
nationale de la S . L . I . T . A . Selon cette dernière, ce principe n ' est pas remis
en cause et les absences pour soigner les enfants sont toujours autorisées
dans l i limite de sis jours par an . en li iction des besoins du service . Le
ministre des droits de la femme a demandé à la direction nationale de teiller
a la bonne application de ce principe dans tous ses établissements.

Irasspurl.s niarilinuty (personnel)

15844, 14 juin 1982. M . Jean Peuziat attire l ' attention de
Mme le minisjre délégué chargé des droits de la femme sur la
situation des personnels féminins navigants de certaines compagvies
maritimes . En effet, le personnel féminin, employé à bord de moires de la
marine de commerce et remplissant les fonctions d ' hôtesse notamment, ne
bénéficie pas du meme statut que leurs collègues masculins, steward, barman,
etc . . . qui, eux, relesent du statut de la marine marchande. Les personnels
féminins sont régis par la convention collective nationale du personnel des
entreprises de navigation libre . Bien que soumises aux mêmes astreintes que
leurs collègues masculins, elles ne peuvent bénéficier des avantages que
procure le statut de marin (retraite, etc . . .) . Aussi il souhaite connaître son
sentiment à u• sujet ainsi que les meures qu 'elle entend prendre pour que cesse
définitivement une situation de discrimination xls-ai-vis des femmes.

Répuritr . Certaines compagnies de navigation maritimes emploient à
hard de leurs navires des personnels remplissant la fonction u d'hôtesse ee,

cette fonction consistant en des taches d ' accueil . d ' information, d 'animation
et de sente . Les différentes catégories de personnels de navigation maritime
ne henélicient en effet pas tout, s du statut de marin de la marine
nutrcbande . Le statut de marin s 'est constitué progiessivenetut . c ' est ainsi
que le décret du 7auiùt 1967 complétant la loi du 9juillet 1965 qui avait
ahritce la différence entre les deux catégories de marin t stipule exerce la
profession de teuton . toute personne engagé, par l ' armateur ou pour son
propre compte, en vue d ' occuper à bord d ' un navire français un emploi
permanent relatif a la marche, la conduite, l 'entretien ou l ' exploitation du
navire» . ( '' est :i ce moment que les personnels hôteliers ont été Intégrés
dans le statut des marins . Les fonctions d ' hôtesses n ' existaient pas à cette
période dans les bateaux de marine marchande ainsi que d 'autres functions
telle I :animation ou la coiffure contrairement à celles de steward et barman.
L ' honorihle parlementaire attire l ' aRenlior du ministre des droits de la
femme sur la situation de l ' emploi lénnain et soulève la question d ' une
discrimination fondée sur le sexe à l 'encontre des hôtesses . lies emplo i s
d ' hôtesses sont occupés presque evclusiventent par des fenatnes, cette
situation est la conséquence de la ségrégation du marché de l ' emploi : dans
ce cas . ce n ' est pas le sexe qui est la cause de la non intégration des hôtesses
dans le statut des marins, puisque des personnels occupant des ronchons
d'animation et de coiffure sont fréquenunent des humantes et se trouvent
duits la tnénte situation que les hôtesses . (', . ., en fait, par l ' évolution du
statut des marins et notamment, l'Intégration de nouseau .x métiers que le
prohlcne soulevé par l'honorable parlementaire sera résolu.

( 'ommunautés e'uropéennrs I/le mmes).

16675 . 5juillet 1982 . M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'attention
de Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme, sur la
situation de la femme dans les différents pays de la Communauté . et sur le
rapport déposé à l 'Assemblée parlementaire européenne sur ce sujet . Il lui
demande si elle ne pense pas que ce rapport présente un programme minimum,
seulement incitat i f, qui devrait être complété par des mesures juridiques et, dans
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cette hypothèse . quelles mesures elle pourrait proposer, concrètement . Il
souhaiterait savoir enfin comment se situe la politique en France dans ce
domaine, par rapport aux autres pays européens, et quelles dispositions
nouvelles le rapport en question pourrait l 'amener à prendre.

Rt éponse . Membre du parlement européen . Mme Yvette Ruudy avait
obtenu la création et lu présidence de la Commission des droits de la femme
de ce parlement . ( " est dans ce cadre qu ' un rapport et une résolution sur la
situation de la femme dues la communauté européenne avalent été élaborés.
La résolution du parlement européen du I l février 1981 a représenté une
prise de position politique Importante qui a inspiré l ' élaboration par la
Commission des communautés européennes du programme d ' action sur
l ' égalité des chances, programme accompagné d ' un projet de résolution . Le
ministre des droits de la femme était présent lors du Conseil des ministres à
Bruxelles, le 27 Irai 1432, qui a délibéré sur le projet de résolution . Le texte
qui résulte de ces délibérations tient compte des préoccupations exprimées
par l'Assemblée européenne. Dans la mesure où aucune directive
communautaire n ' accompagne ce programme il pourrait n ' être qu'Incit,utif,
ce que l ' on desraùt effectivement regretter . ( " est lai raison pour laquelle . à
15,titiative du ministre des droits de la femrne, la Commission des
communautés européennes a été chargée par le Conseil des ministres de
Bruxelles d ' élaborer de nouvelles propositions ai soumettre à nus différents
partenaires . ( 'es propositions pourraient avantageusement prendre la forme
de directives . La politique du gouvernement français est de faire disparaître
toutes les discriminations ai l'égard des fettttnes et de développer les
garanties nécessaires à la création des conditions réelles de l ' exercice du
droit ai l ' emploi . La politique de la France se situe donc parfaitement dans
la ligne du rapport auquel se réfère l 'honorable parlementtre . Cette
politique est déjà largement mise en place, illustrée, en particulier, par la loi
sur les conjoints d ' artisans commerçais votée ce printemps ou le projet de
loi sur l ' égalité professionnelle entre les sexes qui sera présentée au
parlement cet automne . Ce teste mettra notre législation en conformité avec
la directive 76 207 ('EE au )lès réer 1976 relative à la nuise en oeuvre de
principe de l ' égalité de traitement entre hommes et femmes en ce qui
concerne l ' accès ai l ' emploi, à la formation et ai la promotion professionnelle
et les conditions de travail.

te .ynrM I, Pisleldir mulrrnNrc IpreSluliun.r rn pilori 1.

17601, 19 juillet 1982 . M . Claude Wolff remercie Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femmes de la réponse qu' elle a
bien voulu lui apporter à sa question rd 12074 du S avril 1982 contentant la
prise en charge à 70 p . I .XI des trais d 'interruption volontaire de grossesse par la
sécurité sociale ai compter du 1 " septembre 1982 . Il a pris acte avec beaucoup
d 'intérét des arguments justifiant cette prise en charge . Cepemiant, dès lors que
Mme le ministre lui expose que est en premier lieu, l' expérience montre que la
procédure d 'admission ai l ' aide sociale est peu compatible avec les exigences
d ' anonymat . . . il lui demande de bien vouloir lui préciser continent cc légitime
souri de respecter l 'anonymat des femmes ayant recours :i l' I .V .G . pourra être
respecté lors de la demande de prise en charge de l'intervention par la sécurité
sociale.

Réi p onse. L 'aide médicale peul comporter une enquête pour vérifier la
véracité de la demande de l ' intéressée . L ' expérience a montré que des
personnes de son entourage peuvent ainsi en avoir connaissance, alors que
l ' intéressée ne le souhaite pas, ce qui est son droit le plus strict . Par contre,
la procédure de prise en charge de l ' I .V .G . par la sécurité sociale sera
entourée de deux garanties supplémentaires : le médecin effectuant l ' acte
sera tenu au secret médical : racle prescrit par le médecin sera tarifié selon
une nomenclature neutre de toute référence ai un acte médical proprement
dit . Ainsi, l ' anonymat des fcntmes ayant recours ai l ' I . V .(i se trouve
respecté comme pour tout autre acte médical ou chirurgical.

Peton n.t militaires d 'invalidité et des viii jours de guerre
(pensions des retires et dis orphelins).

18322 . 2 août 1982 . M. François Léotard demande ai Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme ai quelles conclusions
ont abouti les études menées par le ministère des anciens combattants et celui du
budget en vue d 'étendre le droit de réversion aux maris des femmes blessées de
guerre.

Réponse . ) . ' attention de Mate le ministre des droits de lai femme a été
appelée ai plusieurs reprises sur une lacune du droit de réversion, existant au
détriment des conjoints de femmes blessées de guerre . Dans la réponse à
une question écrite de M . Jean-Jacques Queyranne, puh5tée au Journal
officiel du 28 juin 1982, il a été indiqué que c e tte différence de traitement ne
se justifiait pas et qu'il était donc souhaitable d ' étudier l 'extension du droit
de réversion au mari de la blessée de guerre, selon les conditions d ' tige et de
ressources ai déterminer. I .e ntinIstre des tirons de la femme a donc saisi de
cette affaire ses collègues des anciens combattants et du budget, qui étudient
actuellem e nt cette question .
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ECONOMIE ET FINANCES

Collectivités locales (finances).

2714 . — 21 septembre 1981 . - - M . Jean-Jack Queyranne expose a
M . le ministre de l'économie et des finances que l 'augmentation
rapide du taux d 'intérêt des emprunts actuellement, en août 1981 de
17,70 p . 100 pour les emprunts d' une durée de quinze ans et plus, risque de
provoquer un blocage des investissements des collectivités locales dans la
mesure où celles-ci ont épuisé toutes leurs possibilités d ' emprunt auprès de
la Caisse des dépôts et consignations au titre de leur programme global
annuel ou de leur prêt d ' équipement courant . Il lui demande s ' il envisage de
faire bénéficier les collectivités locales de mesures de bonification d ' intérêt à
l 'instar des dispositions prises à l 'égard des entreprises privées pour la
relance de leurs investissements.

Réponse . — Dans la l imite des contraintes financières qui s ' imposent à
l ' ensemble de l ' économie, le gouvernement est particulièrement attentif à ce
que les collectivités locales puissent disposer des ressources nécessaires au
financemen t de leurs investissements . C 'est ainsi qu ' en 1982 comme en KSI
le volume des prêts à taux privilégiés dont pourront bénéficier les
collectivités locales, notamment en provenance de la Caisse des dépôts et
consignations, augmentera à un rythme élevé (prés de 18 p . 100) . Il convient
de souligner qu ' il s' agit là d ' un effort très important car les taux de ces prêts
sont extrêmement avantageux (près de cinq points au-dessous de ceux du
marché). En ce qui concerne les autres ressources dont disposent les
collectivités locales, il (aut insister sur le fait qu 'elles peuvent recourir
largement, soit directement, soit indirectement, par l'intermédiaire de la
Caisse d ' aide à l 'équipement des collectivités locales, au marché financier.

Banques et établissements financiers (livrets d'épargne).

3962 . -- 19 octobre 1981 . -- M . Pierre Forgues attire l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l ' insuffisance
anormale des taux d ' intérêt qui, depuis plusieurs années, sont consentis aux
livrets A et autres revenus de l ' épargne . Les déposants sont de plus en plus
conduits à abandorner les dépôts qu ' ils effectuaient traditionnellement
auprès des Caisses d 'épargne . Ces mois derniers, des retraits de fonds
importants ont été observés . C ' est ainsi que les excédents de la Caisse
d' épargne et de prévoyance de Tarbes ont diminué de moitié . Cette situation
risque de s'aggraver si des mesures urgentes ne sont pas prises pour
revaloriser d ' une manière conséquente les intérêts des livrets A et des autres
formes de l 'épargne . Si les dépôts continuaient à se réduire dans de telles
proportions, il est certain que l ' apport des prêts serait considérablement
diminué . Les collectivités locales seraient les premières victimes de cette
évolution du crédit . Les particuliers seraient aussi très touchés dans la
construction et l ' équipement des logements . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour remédier à cette situation.

Banques et établissements finan .

	

(livrets d 'épargne).

11442 . -- 22 mars 1982. M . Pierre Forgues rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances les termes de sa question
écrite n° 3962 du 19 octobre 1981 restée à ce jour sans réponse relative à
l' insuffisance anormale des taux d ' intérêt des livrets A des Caisses
d 'épargne et à sa répercussion sur le montant des sommes collectées.

Réponse . --- Les modifications apportées le 3 septembre 1981 par la
décision de caractère général du Conseil national du crédit aux conditions
de rémunérations des comptes à terme, et le relèvement du taux de l ' intérêt
servi aux titulaires de livrets de Caisse d 'épargne intervenu le 16 octobre
suivant, ont provoqué un regain d ' attrait pour les placements dans ces
établissements, de telle sorte que le montant global des excédents de dépôts
sur les retraits en tenant compte des intérêts capitalisés a connu en 1981, une
progression de 28,6 p . 100 par rapport à 1980 . Pour les sept premiers mois
de 1982 l ' excédent des dépôts par rapport aux retraits a progressé de
22,2 p . 100 par rapport à la période correspondante de 1981.

Banques et étuhii.s.sernenl .s financiers (( 'aisses d 'épargne).

4905 . — 9 novembre 1981 . - M . Alain Journet, appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait que dans
le cadre de la réorganisation du secteur financier dans notre pays entreprise
à l ' occasion de la nationalisation des grands établissements privés, il serait
souhaitable de poser le problème de l'avenir du réseau des Caisses d'épargne
Ecureuil . Pour qu ' elles remplissent effectivement un rôle économique et
social au service de l'intérêt général, et plus particulièrement des familles,
des associations et des collectivités, il importe que le gouvernement
manifeste sa volonté de confier à l'ensemble Caisse d'épargne-Caisse des
dépôts et consignations une mission de financement du patrimoine des

familles et des collectivité territoriales, y compris la région . Cette mission
pourrait se traduire au niveau du comité consultatif régional des prêts par
une fonction d ' établissement financier et à celui des familles par la gestion
du support financier nouveau destiné à protéger l ' épargne populaire par un
capital indexé . Cette volonté du gouvernement pourrait se traduire dans les
faits par une réelle démocratisation des modalités de désignation des
organes dirigeants des Caisses d ' épargne . En effet, le système de cooptation
établi suivant les principes des ordonnances royales du siècle dernier ne peut
représenter les acteurs de la vie d ' une caisse locale ; les épargnants, les
emprunteurs et le personnel en activité doivent pouvoir jouer un rôle dans
l ' élaboration des décisions . Certes, une vaste concertation entre les
différents partenaires devrait intervenir dans les meilleurs délais mais il
importe également que le gouvernement fixe un cadre et un délai à ces
négociations avant de concrétiser dans un projet de loi son désir de rendre
inéluctable un fonctionnement véritablement démocratique des caisses
locales, outils de collecte d ' épargne populaire ayant une image de marque et
une confiance sérieuse auprès du public . Il lui demande, en conséquence.
quelles mesures sont à l' étude et quelles seraient les grandes orientations du
gouvernement quant au rôle des Caisses d ' épargne et le délai maximum à
l 'engagement du dépôt d ' un projet de loi démocratisant les caisses.

Réponse . La proposition de loi portant réforme des Caisses d 'épargne
votée récemment par l ' Assemblée nationale en première lecture répond aux
préoccupations de l ' honorable parlementaire.

impôts et tu .ve .s (e'ontr(lle' et cntle'nlie'u .v).

10262 . 22 février 1982 . M . François d'Aubert demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de lui indiquer si une
personne ayant fait l 'objet d ' une condamnation par un tribunal de grande
instance pour infraction au code général des impôts - condamnation qui
n ' a pas été amnistiée par la loi de juillet dernier - peut exercer les fonctions
de président d ' une Caisse d ' épargne locale et de président d ' un Conseil de
prud'hommes.

Deuxième ré ponse . Actuellement aucune dispos tien légale ou
réglementaire n ' édicte d ' incompatibilité à l 'exercice de :. fonctions
d ' administrateur et en conséquence de président du Conseil d ' administra-
tion d ' une Caisse d ' épargne ordinaire, cependant dans le très grande
majorité des statuts qui régissent ces organismes figure une clause précisant
que les administrateurs, qui sont recrutés par cooptation, doivent étre
choisis « parmi les personnes les plus recommandables de la zone d 'action
de la Caisse d ' épargne » . Cette condition est laissée :i la libre appréciation
des administrateurs siégeant au Conseil de la Caisse d 'épargne qui sont
appelés à élire ou à réélire leur président . Enfin, pour que les
administrateurs présentent toutes les garanties nécessaires, le gouvernement
a déposé un amendement lors de l ' examen par l 'Assemblée nationale :n
première lecture de la proposition de loi portant réforme des Caisses
d'épargne, cet amendement prcvoit l'assimilation des Caisses d'épargne aux
entreprises commerciales notamment pour l ' application de la loi du 30 août
1947 sur l 'assainissement des professions commerciales et industrielles.

Banques et établissements finan c iers t ( 'ai.s .ses d 'épargne 1

12261 . - - 5 avril 1982 . - M . Dominique Dupilet appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
agents de Caisses d ' épargne Ecureuil . ( ' es derniers sont régis par un statut
qui a été vainement remis en cause par l ' U . N . (' . E . F . Ainsi, plusieurs
Caisses d 'épargne ont tenté d ' en contourner les dispositions, cc qui a amené
le personnel à réagir . Il lui demande en conséquence s ' il ne serait pas
souhaitable de mettre en place une convention collective nationale qui
empêcherait, en outre, toute disparité de traitement entre les agents de ce
réseau.

Réponse . Le titre III de la proposition de loi portant ré forme des
Caisses d ' épargne votée en première lecture par l'Assemblée nationale
répond aux préoccupations de l'honorable parlementaire . ('e texte prévoit
notamment qu ' un statut de droit privé, constitué par des accords collectifs
conclus selon des modalités particulières au sein d'une commission paritaire
nationale, régira les mations entre les entreprises du réseau des ('aisses
d ' épargne et de prévoyance, leurs filiales et organismes communs et leurs
personnels .

Commerce el romana, (aides el préls

12803 . 19 avril 1982 . M . Alain Madelin fait part à M . le
ministre de l'économie et des finances des inquiétudes des sociétés
de caution mutt.clle artisanales, dites S .O . (' . A . M . A . , à l 'annonce de la
banalisation de la distribution dés prêts spéciaux aux artisans, réservée
jusque-là aux banques populaires et au Crédit agricole . Il lui demande si ces
informations sont exactes et ce qu ' il compte faire pour préserver et
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maintenir la spécificité des sociétés de caution mutuelle artisanales, qui.
gràce à une véritable démocratie financière locale, avaient su gérer les
crédits distribués par les banques populaires et contribuer efficacement au
développement du secteur artisanal.

Réponse . Comme le sait l ' honorable parlementaire, le gouvernement a
entrepris une réflexion sur une politique bancaire nouvelle dans le sens d ' un
a pluralisme diversifié ee qui donnerait leur chance à tous les réseaux . La
définition de cette nouvelle politique bancaire se fera en concertation avec
des différents partenaires du système linacier actuel et respectera la
spécificité des différents réseaux . Dans celte perspective, les pouvoirs
publics accorderont une attention particulière à la distribution des prêts
bonifiés . S ' agissant du problème particulier de l ' extension à tous les réseaux
de banques de la distribution des prêts spéciaux à l ' artisanat jusqu ' à présent
assurés par deux réseaux seulement (Banques populaires et Crédit agricole),
aucune décision n ' a encore été arrêtée . Toutes mesures nouvelles qui
pourraient être prises à ce sujet, viseraient, dans le respect des spécificiies
propres au secteur des métiers, à apporter aux entreprises artisanales des
moyens de financement aux conditions les moins onéreuses et les plus
adaptecs à leurs besoins . Les sociétés de caution mutuelle artisanales
(S . O . (' . A . M . A .) sont à l 'heure actuelle des relais très utiles entre les
professionnels et leurs banquiers . Outre leur rôle principal de garant des
crédits accordés à leurs adhérents, elles apportent également une assistance
technique et créent une solidarité dans un esprit mutualiste entre les
différentes professions de l ' artisanat et les P.M .E . Les pouvoirs publics
sont conscients de l ' intérêt de cette coopération qui permet de faire
participer les usagers à la gestion des financements, et n ' ont pas l ' intention
de restreindre les possibilités de choix par l 'artisan de ses partenaires
financiers.

Elect .-icird et gens (cevltrales d ' E . D . F. . Tarn-et-Garonne).

12997 . 26 avril 1982. M. Michel Debré demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s'il a donné son accord au
protocole signé par E .D .F . et le président de la région Midi-Pyrénées au
sujet de la ('entr;le de Golfech ; dans l 'affirmative, s ' il n ' estime pas comme un
élément contraire à sa politique une orientation qui aboutira, par la
généralisation quasi certaine de protocoles identiques dans toutes les régions,
à une forte imposition supplémentaire de tous les consommateurs
d ' électricité . Il lui fait observer que cette imposition, quoique non prise en
compte par l ' indice du coùt de la vie, atteindra tout à la fois le pouvoir
d ' achat des citoyens et ta rentabilité des entreprises et sera donc un facteur
supplémentaire de relance de l ' inflation.

Réponse . Le protocole d ' accord sur Golfech signé par Flectricité de
France et le président de la région Midi-Pyrénées comporte trois
dispositions principales : un accès privilégié des entreprises régionales au
programme de construction de la centrale, le développement de l'appel par
E .D .F . a la main d ' oeuvre locale, ainsi que l ' engagement dl ; D .1' . de
participer à des opérations de développement régional dans la mesure de ses
compétences de sa spécificité . Si les deux prentieres mesures reprennent
une pratique courante sur les chantiers de cette nature, la dernière recouvre
essentiellement la recherche d ' une procédure d ' après chantier qui est rendue
particulièrement nécessaire par le fait de la régionalisation accrue de
l ' emploi . Cette disposition a pour objectif à la fois d ' atténuer les
conséquences de l ' achèvement des Travaux sur la vie économique et l ' emploi
de régions accueillant un investissement très lourd d ' intérêt national et
d ' utiliser . pour renforcer le tissu industriel local, le réservoir de main
d ' ceusre qui aura été formé au cours de la construction . A ce ; égard, le
protocole affirme le rôle prédominant des collectivités publiques qui
devront prendre des initiatises pour apporter des solutions . Illectricite de
France, pour sa part, s'engage ai une participation à duc concurrence des
contributions apportées par l ' i fat ou la région qui ne peul étir e assimilée à

une Imposition . Le protocole signé en décembre 1981, visait à résoudre, dies
la fin 1981, le cas très particulier de Golfech : il constitue ai ce titre une
procédure d ' exception . Pour l'avenir, le gouventcnent a décidé, le 6 mai
1982 . la mise en place d ' une procédure appropriée, teprcnanl les
enseignemenia positifs tirés du contrat de Golfech, de manière à aménager
un nouvel équilibre de l ' emploi et de l ' économie locale après chantier dans
les régions d ' accueil.

.t :arillés publics« réglementation).

15207 . 31 mai 1982. M . Martin Malvy interroge M . le
Premier ministre sur la possibilité de réserver dans le ,:adre des appels
d ' offre de marchés publics et ce dans la mesure où les puis proposés sont
sensiblement égaux, une priorité aux entreprises soumissionnaires
pratiquant une politique de solidarité : entreprises réservant une priorité à
l ' investissement et ai l 'embauche . Il lui demande si la définition et la
sélection de ces entreprises ne pourraient être organisées sur la hase de
l ' établissement d ' une nouvelle fiche de renseignements, analogue à celles
actuellement fournies par les candidats aux marchés de l ' Ltat et de ses
établissements publics (article 41 du code des marchés publics) .
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Réponse . La politique des commandes publiques doit intégrer les
objectifs de la politique économique générale définie par le gouvernement
sans pour autant perdre de vue que sa finalité première est de permettre aux
collectivités publiques de satisfaire leurs besoins dans les meilleures
conditions de qualité et de prix . Aussi bien les critères d ' appréciation des
offres, tels qu ' ils sont énumérés aux articles 97 ou 300 du code des marchés
publics, laissent-ils un large pouvoir de décision à la collectivité
contractante . D 'autres critères de choix peuvent intervenir à la condition
d'étre spécifiés dans l'avis d'appel d'offres . Mais sans méconnaitre le
caractère prioritaire des mesures destinées à relever le niveau de l ' emploi et
du strict point de vue de la réglementation des marchés publics, ces critères
ne peuvent qu ' avoir un lien étroit avec l'objet même du marché et se
rapporter à des critères particuliers tenant aux caractéristiques de la
prestation à fournir . Au demeurant, les entreprises qui investissent et qui
embauchent sont des entreprises dynamiques qui . du fait même qu ' elles se
modernisent et s ' adaptent à l 'évolution économique, ne devraient pas
rencontrer de difficultés particulières pour accéder aux marchés publics.
("est pourquoi la mesure suggérée par l ' honorable parlementaire

	

qui
irait à l 'encontre d 'une politique, par ailleurs très souhaitable de
simplification des formalités administratives ne parait pas pouvoir être
retenue . En revanche, des dispositions de nature fiscale pour venir en aide
aux entreprises qui créent des emplois et investissent ont été adoptées par le
parlement, sur la proposition du gouvernement . dans la loi de finances
rectificative pour 1982.

Assurances (assurance automobile)

15256 . 31 mai 1982. - - M . Théo Vial-Massat attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur plusieurs cas dont
il a eu connaissance . En effet, plusieurs personnes victimes d ' actes de
vandalisme répétés contre leur véhicule, se sont vu résilier leur contrat
d ' assurance par les compagnies qui s ' appuient sur l ' article L 113-12 du code
des assurances, ex article 5 de la loi du 13 juillet 1930 . II tient à souligner le
caractère injuste de cette mesure qui pénalise doublement les victimes de ces
faits, déjà traumatisées par la perte totale ou partielle de leur véhicule . De
plus, du fait de la résiliation de leur assurance par l ' assureur, ces personnes
ne peuvent plus s ' assurer dans d ' autres'tumpagnies . En conséquence, il lui
demande : 1° quels recours ont ces personnes pour pouvoir assurer leur
véhicule, afin d ' are en règle avec la loi qui a rendu les assurances
obligatoires . 2° quelles mesures peuvent être prises pour éviter que de tels
cas se renouvellent, surtout dans le contente actuel où le vandalisme est
devenu un fait quotidien vécu par des millions de citoyens . 3° si le
gouvernement n ' envisage pas d ' apporter des modifications à une loi édictée
dans une période où le nombre de véhicules était minime et où le vandalisme
contre ceux-ci n ' existait pas ou si peu.

Réponse . Les dommages matériels consécutifs à des actes de
vandalisme sont normalement des risques exclus des contrats d ' assurance
automobile . Il est possible, cependant, d ' en prévoir la couverture sous
forme d ' une extension spéciale de garantie, purement facultative et en
acquittant un uppléntent de prince . Toutefois, la concentration de ces actes
dans certaines tunes amène la plupart des sociétés d ' assurances, devant un
risque devenu quasi certain, ai réduire l 'étendue des garanties qu ' elles
accordent ou à user du droit de résiliation après sinistre que leur ouvre la
réglementation de l'assurance, notamment les dispositions de l ' arti-
cle t. 113-12 du code des assurances qui stipulent que la durée et les condi-
tions de résiliation sont fixées par la police et celles de l ' article R 113-11)
du code des assurances qui autorisent l ' assureur à résilier la police après
sinistre, si cette faculté est expressément prévue au contrat . il est exact que
les personnes dont le contrat a été résilié après sinistre rencontrent parfois
certaines difficultés pour trouver unassureur qui accepte de leur apporter sa
garantie, mais l ' expérience montre que les assurés qui recherchent avec soin
un tel assureur, le trouvent géné,alenlent, du fait de la très vive concurrence
qui régne sur le marché . Néautntoins, lorsque les démarches entreprises
demeurent infructueuses, les personnes assujetties à l ' obligation d ' assurance
peuvent couvrir leur responsabilité civile en sollicitant l ' intervention du
bureau central de tarification . ( ' et organisme institué par l ' article L 212-1
du code des assurances est chargé de fixer le montant de la prime
moyennant laquelle l 'entreprise d ' assurance, choisie par l ' assuré lui-même,
est tenue de garantir le risque proposé . Quoiqu ' il en suit, le problème
soulevé par l ' honorable parlementaire, en ce qui concerne les résiliations
après sinistre ainsi que d ' autres points délicats relatifs ai l ' assurance
automobile, font actuellement l ' objet d'une étude des 'lus attentives.

( 'ollernvilés Meules (finances facules/.

16414 . 7 juin 1982. M. René Drouiil appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conséquences pour les
collectivités locales du taux d 'intérêt des livrets A des Caisse, d ' épargne et des
livrets bleus du Crédit mutuel . Ce relèvement se traduit par une hausse du
taux d' intérêt des emprunts des collectivités locales . En conséquence, il lui
demande s ' il n'envisage pas de prendre des mesures d'accompagnement pour
que les frais financiers ales collectivités locales ne soient pas alourdis .
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Réponse . - L 'augmentation, en octobre 1981, d'un point du taux d 'intérêt
du livret A et du livret bleu du crédit mutuel . en assurant aux fonds déposés
une rémunération satisfaisante . a eu un effet favorable sur le volume des
prêts aux collectivités locales . En effet, en contribuant à l ' accroissement de
la collecte de l ' épargne sur ces livrets, le relèvement du taux d'intcrét
apporte à la Caisse des dépôts . aux Caisses d ' épargne et au crédit mutuel
des ressources nouvelles permettant de développer leurs prêts à
l ' équipement local . Le relèvement des taux des prêts aux collectivités locales
a été aussi limité que possible bien qu'Il soit parfois légèrement supérieur à
celui de la rémunération de l 'épargne . Cette majoration s' explique pur la
nécessité de compenser au moins partiellement l 'écart entre le coût
supplémentaire induit par une hausse d ' un point de la rémunération des
livrets (qui s ' applique à l ' encours)1 les recettes que procure un relèvement
du taux des prêts (qui ne s ' applique qu'aux prêts nouveaux) . Enfin.
s'agissant des prêts aux cullectiv étés locales de l ' ensemble Caisse des dépôts-
Caisses d ' épargne, il convient de souligner qu ' après cette hausse leur (aux,
inférieur d 'environ cinq points a ceux du marché, reste particulièrement
avantageux .

Assurances (assurance automobile).

17329 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur l'extrême complication
qui caractérise actuellement la tarification de l 'assurance automobile . Il lui
demande s'il peut lui faire connaître la suite qu ' il envisage de réserver au rapport
fait par M . Meadel à ce sujet et qui lui a été remis il y a plus de deux mois.

Repun .ve . -- La tarification de l 'assurance automobile résulte de la prise
en considération d ' un certain nombre de facteurs : la puissance du véhicule,
la zone géographique où il est utilisé ainsi que son usage socio-
professionnel . A ces critères techniques, s ' ajoutent des éléments propres au
conducteur : son âge ou l ' ancienneté de son permis de conduire, sa
responsabilité éventuelle dans la survenance d ' accidents . L' utilisation de ces
différents paramètres vise à cerner d ' aussi prés que possible la réalité du
risque garanti et à faire payer à l ' assuré la prime ou cotisation
correspondant à ce risque, dans un souci de vérité des prix . Les tarifs
d 'assurance et notamment ceux applicables a l ' assurance automobile, sont
librement fixés par les entreprises d ' assurance depuis le 1" janvier 1979:
celles-ci sont donc libres de déterminer les méthodes que leur politique
commerciale et l 'équilibre de leurs opérations justifient . Mais, ainsi que le
remarque l ' honorable parlementaire, la tarification de l ' assurance
automobile est assez complexe et, surtout, d ' un accès difficile pour les
assurés . Une meilleure compréhension de la tarification et la transparence
des tarifs pratiqués par les différentes sociétés est certainement l ' un des
objectifs essentiels d ' une réforme de l ' assurance automobile . Ce problème
ne manquera pas d 'être abordé dans le cadre des réformes visant à améliorer
le marché de l ' assurance automobile et dont les modalités seront définies
dès que les études faisant suite à la mission confiée à M . Meadel auront
permis d 'en dégager les lignes directrices.

Banques et établissements financiers (crédit).

17463 . 12 juillet 1982 . — M . Paul Bladt appelle l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les nombreux débats dans le
pays dort fait l'objet l 'encadrement du crédit . Le récent congrès du Crédit mutuel
concernant la Lorraine, l ' Alsace et la Franche-Comté a relancé le débat sur la
base «qu ' une politique d 'encadrement du crédit n 'aurait jamais sérieusement
limité ou diminué l ' inflation ». En justification de cette affirmation, ont été citées
les diverses décisions d 'encadrement du crédit et l ' inflation constatée
depuis 1974 . Prolongeant cette affirmation et l ' inscrivant dans la nécessité de
réactiver la vie économique et d 'en relancer l ' activité, le député de la Moselle,
demande à M . le ministre d ' envisager une mesure générale de libéralisation
sélective du crédit sur des biens durables et des productions s ' intégrant pas trop
d ' importations . De ce point de vue et à titre d 'exemple, la situation générale du
bâtiment demanderait que le crédit ne soit pas limité pour répondre au moins
aux comptes d ' épargne logement arrivant à échéance. Une relance du secteur
bâtiment dont les productions n ' intégrant que peu d ' importations devrait
pouvoir être envisagée à travers une libération du crédit qui ne devrait pas avoir
de conséquences négatives par rapport à la création monétaire et représentant un
secteur prioritaire à conséquences sociales positives . Plus ponctuellement, il lui
demande de quelle manière et à travers quelles procédures peuvent se réaliser,
alors que le crédit est cher et limité. des crédits gratuits dans certains secteurs (le
meuble par exemple).

Réponse . Les pouvoirs publics considèrent qu ' une stricte discipline du
rythme de croissance des liquidités constitue un des moyens pour résorber
les tensions inflationnistes de notre économie . L ' encadrement du crédit
permet d ' assurer cette discipline monétaire particulièrement indispensable
au moment où le gouvernement met en place une politique de rédur tion de
l ' inflation . Toutefois, soucieuses de faciliter le financement des secteurs
prioritaires, les autorités monétaires ont défini des normes spécifiques
d ' encadrement du crédit, notamment pour les crédits à l ' exportation,

certains crédits J ' équipement, les concours particuliers aux grandes
entreprises nationales et une grande part des crédits au logement qui sont
désencadrés (P . A .P .) ou soumis à des normes particulières (prêts
consenti onnesI . S ' agissant de, prêts principaux d ' épargne-logement, ils ne
doivent être gênés en rien par l 'encadrement du crédit puisque ces prêts, qui
constituent un droit incontestable pour l ' épargnant . sont des emplois
prioritaires des établissements de crédit selon ia consenti on signée avec
l'E.tat . Enfin, comme le sait l ' honorable parlementaire . d ' un point de sue
économique le crédit ne peut être gratuit . en conséquence, le coût du crédit,
qui n 'est pas payé par l ' acheteur bénéficiant de ce crédit, est supporté par le
vendeur qui prend en compte les frais financiers correspondants dans ses
charges d ' exploitadion.

C'onnte'rre et arli,il at I pré v et r tifs «rrenre c.

17524 . 19 juillet 1982. M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur certaines conséquences
du blocage des prix décidé par le gouvernement ai la date du I I juin . Les
commerçants qui avaient décidé de faire une opération promotionnelle sur
certains produits se voient obligés de maintenir des prix exceptionnels jusqu 'au
31 octobre . II lui demande s' il ne conviendrait pas d 'autoriser ces commerçants à
rétablir les prix de ces articles à l 'issue de leur campagne prrmotiunnellc tout en
respectant les consignes de blocage.

Répun.u' . Le problème des opérations prunustionnelles a cté réglé par
arrété n° 82-41 A relatif aux prix de tous les produits et sersices paru au
Bulletin mincie/ de la concurrence et de la consommation I 13 .0 . ('. (' .) du
IOjuillet 1982.

Bmtque.s rt éablissement.s /inaiurers (lirre't.c d'rparKnel.

18338 . — 2 août 1982 . -- M . Serge Charles demande à M . le ministre
de l ' économie et des finances s' il ne lui paraîtrait pas opportun de décider
un relèvement significatif du plafond des livrets A des Caisses d ' épargne. En
effet, ce plafond n 'a pas été relevé depuis le 1 " novembre 1980 et il n'a donc été
tenu aucun compte de l'érosion monétaire intervenue depuis lors . En outre, il
importe de prendre en considération l ' attachement des épargnants français à cc
type de placement qui les détourne des placements à plus long terme . Dans ces
conditions il lui demande si un relèvement du plafond ne s ' avère pas
indispensable à la poursuite du financement à des taux intéressants de bon
nombre de programmes publics.

Réponse . Le relèvement du plafond du premier livret (livret A) des
Caisses d ' épargne est effectivement envisage ( 'e relèvement inters iendra au
moment qui apparailra le plus opportun du point de vue de la politique
conjoncturelle.

Editirnt. imprimerie et prr .s.ve Iluurnuuv et periueliques).

18371 . -- 2 août 1982. M. Pierre Bourguignon appelle l' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur le fait qu'un certain
nombre de publications de presse, hebdomadaires et mensuelles, ont vu leurs
prix augmenter dans les tout derniers jours de juin 1982 . II lui demande de lui
faire connaître son sentiment sur ces décisions qui semblent en contradiction
avec les récentes mesures prises par le gouvernement dans le cadre de son plan de
maîtrise de l ' inflation.

Réponse . - Quelques publications de presse . hebdomadaires et
mensuelles, ont effectivement clé vendues ai prix majorés bien que soit
intervenu l 'arrêté n° 1(2 .17 A portant blocage des prix des produits au
I I juin 1982 . Celte situation n 'a pas échappé ai l ' attention de
l ' administration compétent : qui a pu constater que, dans la généralité des
cas, au demeurant peu nombreux, i1 s ' est agi d ' aunenagenents décidés avant
cette date . En conséquence, les publications en cause avaient déjà donné
lieu à l ' envoi d 'avis d ' échéance ou ai la souseriplion d 'abonnements ai tarais
rajustés, ainsi qu ' a l ' impression, sur leurs ':ouvertures, de nouveaux prix
pour les numéros qui . du l 'ail de longs délais de fabrication, ont été nais en
vente postérieurement au II juin 1982 . Quoi qu ' il en suit, les éditeurs de
presse concernés se sont trouvés en Infraction avec les dispositions de
l ' arrêté précité . auxquelles il a clé décidé, en l ' occurrence, de ne pas déroger
en raison des impératifs de la pulitiquc gouvernementale de décélération de
la hausse des prix . Aussi, et sans mcconnaitre pour autant les problèmes
que pouvait leur poser, notamment au plan pratique, le retour au statu quo
ante. les éditeurs intéressés ont-ils été invités aa revenir aux anciens pris.
aessuôt disparus Ics obstacles lies aux contraintes de Lahrica lion . Ces
interventions ont été suis ies d 'cflems puisque les dis erses publications qui en
ont été l 'objet ont ranreuc leurs pris au nivutu antérieur ci l ' airrélé de
blocage . II va de soi que tout dépassement des prix licites constituant une
infraction ai cette réglementation serait constaté, poursurvr et réprimé dans
les conditions prévues par la législation en vigueur .
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Banques et établissements financi ers (épargne iogenient )

18377 . — 2 août 1982 . M . Bernard Derosier attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les dispositions de
l 'article R 315-35 du code de la construction et de l ' habitation qui permet au
souscripteur d ' un plan épargne-logement venu à terme qui demande un prêt,
d ' utiliser les intérêts acquis par un membre de sa famille afin d ' accroitre les
droits qu ' il s 'est lui-même constitués . Le décret du 16 décembre 1980 portant
aménagement du régime de l ' épargne-logement a néanmoins limité cette
possibilité de cession de droits au prêt ai un délai d ' un an, alors qu ' avant le
22 décembre 1980 elle était de trente ans . II lui demande quelles mesures il
compte prendre afin d 'étendre dans le temps cette possibilité de cession de droits
au prêt qui, lorsqu 'elle était trentenaire, correspondait davantage à l ' esprit du
plan épargne-logement.

Réponse . L 'article R 315-35 du code de la construction et de
l ' habitation dans la rédaction que lui a donnée l'article 3 du décret n° 80-
1031 du 16 décembre 1980 portant aménagement du régime de l' épargne-
logement, dispose que le retrait des fonds à l ' arrivée du ternie d ' un contrat
de plan d ' épargne-logement laisse subsister le droit au prêt pendant un an.
La réglementation antérieure distinguait entre deux situations : celle où la
demande de prêt émane de l'épargnant In-niénrc et celle où elle est présentée
par le bénéficiaire d ' une cession de droits . Dans le premier cas, la demande
devait être déposée dans le nténte moment où le souscripteur procédait au
retrait des tonds inscrits à son compte . II a toutefois cté admis, depuis
l ' origine du régime des plans d ' épargne-logement, de ne pas donner de cette
règle une interprétation rigoureuse et d 'autoriser le retrait des fonds en
échange d ' une simple déclaration d ' intention de demande de prêt
comportant l ' engagement de constituer le dossier de ladin demande dans le
délai nta .xintunt d ' un at . Par contre . dans la seconde situation, le
cessionnaire emprunteur n ' était tenu par aucun délai pour le dépéri de son
dossier . honnis la prescription des articles 2262 du code civil (opérations
des ( ' aisses d ' épargne) ou 189 bis du code de commerce (opérations des
banques) . Le gouvernement a estimé nécessaire de mettre un ternie ai des
modalités aussi paradoxales qui accordent plus de droits au cessionnaire
qu 'ai l ' épargnantdui-même . Tel est l ' objet de l ' article 3 du décret n° 80-11)31
du 16 décembre. 1980 . II confère valeur réglementaire ai la pratique en
vigueur antérieurement concernant les demandes de prêt émanant des
épargnants et reconnait des droits identiques aux titulaires des plans
d ' épargne-logement et aux bénéficiaires de cessions de droits . Le
gousernement a pris le plus grand soin en élaborant les textes d ' application
de ce décret de préserver les intérêts des bénéficiaires de cessions déjà
réalisées et de ménager une entrée en vigueur progressive des nouvelles
dispositions . C 'est ainsi qu ' une circulaire du 16 février 1982 insrtc le'
établissements préteurs à honorer sans restriction les demandes de prêts
afférentes à des cessions effectuées antérieurement au 22 décembre 1980,
date d ' effet de décret du 16 décembre 1980, et . pour ce qui concerne les
demandes présentées par les bénéficiaires de cessions de droits provenant de
plans dont ies fonds ont été retirés entre le 22 décembre 1980 et le 3 mars
1982, date de publication de la circulaire, à calculer le point de départ du
délai de forclusion d ' un an non à partir de la date effective du retrait, niais à
compter du 3 mars 1982, ce qui autorise l ' utilisation des droits ainsi cédés
jusqu ' au 3 mars 1983 .

Produits agrintlet el alimentaires
(industries agrirulcs et alimentaires(.

18859 . 9 août 1982. M. Jacques Roger-Machart demande à
M . le ministre de l'économie et des finances de lui préciser la situation
de l 'industrie agro-alimentaire au nuement où est décidé un blocage des prix de
l ' ensemble des biens et des services . Cette industrie doit faire face à des hausses
de prix de ses matières premières sans pouvoir répercuter dans ses propres prix ia
dérive des coûts qui en résulte . Dans certains cas, c' est à dire lorsqu ' il s 'agit de
produits importés, ces hausses découlent de la dévaluation de notre monnaie,
notamment par rapport au dollar . En cela, l ' industrie agro-alimentaire ne
représente pas un cas particulier. Plus spécifiques, et plus marquées, sont
cependant les hausses consécutives a,ix accords européens du printemps dernier.
Certaines industries, comme la biscuiterie, la conserverie ou l 'alimentation du
bétail, semblent redouter, ai bref délai, une dégradation de leur rentabilité et un
affaiblissement de leurs positions . En conséquence, il lui demande comment il
pense pouvoir prendre en compte, dans les prochains mois, la situation
spécifique de cette industrie.

Réponse . Compte tenu des difficultés que rencontrent les industries
agro-ahmentatres par suite du blocage des prix . le ministre de l ' économie et
des finances a été amené à prendre des mesures de dérogation à l'an-été
n° 82-17 . A du 14 juin 1982 en vue de permettre, sous certaines conditions,
la répercussion dans les prix de vente des produits bloqués des hausses de
matières premières intervenues depuis le I l juin 1982 ou résultant des
décisions du ( 'onsed des ministres den Communautés européennes et non

encore répercutées dans les prix à la date du I I juin 1982 . C ' est ainsi que
plusieurs arrêtés de dérogation de cc type pris les 28 juillet et 4 août 1982,
ont été publiés au Bulletin u/fieiel de la concurrence et de la consommation
en date du 29 juillet et du 5 août 1982 . Par la suite des négociations seront
engagées avec les professions intéressées avant l 'expiration de la période de
blocage des prix en vue de modérer ou échelonner, au cours des mois
suivants le 31 octobre 1982, les relèvements de prix qui s ' avéreraient
indispensables dans certains secteurs de l ' économie . II sera notamment
demandé aux entreprises concernées de rechercher et de mettre en oeuvre
tous les moyens susceptibles de réduire les coûts de revient par une
amélioration de la productivité.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement (politique de l 'éducation).

13688, 3 mai 1982. M . Jean Desanlis demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui faire connaitre le
nombre d ' illettrés que l ' on peut dénombrer à l'âge adulte dans !a population
française, ainsi que dans la population étrangère résidait' en France . Il lui
demande également de bien vouloir lui faire connaitre les raisons de cet
analphabétisme ainsi que les mesures qu 'il compte pouvoir prendre pour y
remédier.

Réponse . S'il est difficile de répondre quantitativement de façon
parfaitement précise à la question de l 'honorable parlementaire, les
éléments suivants doivent lui permettre de se faire une opinion sur la
question de l ' analphahétisauon en France . L 'absence de données chiffrées
irréfutables en la matière tient dans une très large mesure à la diversité des
critères qui peuvent être retenus pour définir l ' analphabétisme . Si l ' on s ' en
tient ai la définition proposée par l'U .N .E .S .C .O . en 1958 et assez
largement utilisée : « Analphabète . personne incapàhle de lire et d'écrire en
le comprenant un exposé simple et bref de faits en rapport avec la vie
quotidienne u, il semble qu'aujourd'hui l ' accord tende à se faire pour
reconnaitre très schématiquement dans la population vivant en France trois
catégories d ' adultes Frappés d ' illettrisme : 1° Les migrants . parmi lesquels
un fort pourcentage d 'adultes peuvent être considérés comme analphabètes,
dans leur langue d ' origine comme dans leur langue d ' accueil . Leur nombre
est communément estimé ai un ntinintunt .de 800 000 personnes . 2° Les
illettrés français de milieux sous-prolétaires pour lesquels l'illettrisme n'est
que l ' un des aspects d ' une marginalisation plus radicale Des estimations
récentes les ont évalués ai 200 000 personnes au moins . 3° Il convient
probablement d ' ajouter ri ces deux catégories l ' ensemble très diffus et
impossible ai chiffrer dans l ' état actuel des recherches des personnes
handicapées dans leur vie quotidienne et professionnelle par une maitrise
ires insuffisante de la lecture et de l ' écriture . Dans le cadre de la formation
des adultes, l 'intervention Ge l ' éducation nationale contre l ' illettrisme se
manifeste actuellement directement ou indirectement dans différents types
d ' action : alphabétisation des migrants, formation des jeunes de plus de
sein: ans sortis de l ' appareil scolaire sans qualification professionnelle et
manifestant, de fait une maitrise très insuffisante de la lecture et de
l 'écriture, « formation de base u pour des travailleurs de bas niveau de
qualification, actions spécifiques pour les détenus . . . En ce qui concerne les
statistieines du ministère de l 'éducation nationale, il y a maintenant
longtemps que les taux de scolarisation ai quatorze tins atteignent
100 p. 100 . Ce taux inclut actuellement de l ' ordre de 3,5 p . 100
d ' adolescents relevant de l ' enseignement spécial . Ceci est corroboré par les
résultats des statistiques du ministère de la défense portant sur les appelés
dans les entres de sélections . En 1981 sur 41)9 391 sélectionnés (homme.;
seulement), 3 252 seulement (soit 0,79 p . 100) relevaient du niveau scolaire 1
qui seul peut correspondre :i la notion d ' illettré (ne peut remplir le
questionnaire ou répondre aux tests sans l ' aide d ' un moniteur) . Or, ce
chiffre comprend ceux qu ' on entend habituellement par débiles légers ; seuls
les handicapés lourds ne sunt pas présentés au centre de sélection . Les
recensements généraux de la population ne permettent plus depuis 1946 de
répondre :i la question posée . Au recensement de 1946 le pourcentage de
population considéré contrite ne sachant ni lire ni écrire, était de 3,6 p . 100.
II y a tout lieu de penser que lai plupart se trouvait dans lai fraction la plus
àgée de la populalnm . Le ministère de l ' éducatio ns nationale a vocation à
participer ai un eerlaun nombre d ' actions, dans le e . n'ente par exemple des
tunes d ' éducation piiotmiires, en liaison avec les ,autres administrations
ùtéressees . S ' agissant des enfants d 'nnntierés, il met en oeuvre de
nombreuses actions (classes d ' nutiation, cours dans la langue maternelle des
enfants, etc . ) . Toutefois, dans ses lürnies les plus radicales, l 'illettrisme est
d ' autant plus difficile combattue qu'Il n ' est qu ' un clément d ' une
marginalisa lion plus globale des populations concernées . Dans ces cas
extrêmes, l ' action contre l ' analphabétisme ne peut prétendre à une réelle
efficacité lorsqu ' elle n ' est pas iceuntpaenée d ' une action conjointe sur
'ensemble des fauteurs de niargin,ih,,inon . que le gons enculent a entreprise
avec tous les moyens donc il dispose
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Enseignement (programmes).

16148. — 21 juin 1982 . -- M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s' il entend faire droit à l ' une des
revendications exprimée par la Ligue des droits de l ' Homme à savoir, donner
des instructions afin de rappeler l'obligation d'affichage de la déclaration aes
droits de l ' Homme dans les établissements scolaires (circulaire Capitant de
1946 — recommandation du Conseil de l ' Europe de 1978).

Réponse. — Le ministre de l ' éducation nationale est très attaché à ce que
l 'éducation des jeunes intègre une meilleure connaissance de la déclaration
des droits de l ' homme et inculque 1g respect des grands principes qui y sont
énoncés . Ce souci est d 'ailleurs largement pris en compte dans le contenu
actuel des enseignements . Dés le cours moyen de l ' école primaire, se trouve
mentionné « le respect des droits de l ' homme et de la personne » et il est
insisté sur « le respect des autres (tolérance, sens de la diversité, de la
complexité, générosité) » . Dans les collèges. si l ' instruction civique ne
comporte pas d ' horaire ni de programme spécifiques, les instructions
destinées aux enseignants font une place importante à l ' éducation civique et
morale et précisent « quelle doit être une préoccupation permanente de tous
les éducateurs, quelle que soit la discipline qu ' ils enseignent » . Les
programmes d ' instruction civique des classes de première, publiés en avril
dernier, invitent les professeurs à insister sur « les droits de l 'homme et sur
les atteintes qu ' ils subissent, les totalitarismes, le racisme e' . Ces mêmes

programmes, en classes terminales, comportent « la défense des droits de
l ' homme) . Ces exemples montrent que les problèmes évoqués ici ont leur
place dans l ' enseignement du premier et du second degrés . Enfin, la
proposition formulée par la ligue des droits de l ' homme rejoint le souhait
exprimé par le Président de la République d ' un affichage dans les écoles,
collèges et lycées du texte de la déclaration universelle des droits de l ' homme
de 1948 . Les modalités de réalisation de cette affiche sont à l ' étude . Il est
prévu également la diffusion prochaine dans les établissements scolaires
d'un recueil qui présente, dans leur contexte historique et avec
commentaires, les documents successifs consacrés aux droits de l ' homme et
à !a lutte contre le racisme, depuis la Grande Charte de 1215 jusqu ' aux
textes les plus récents et incluant naturellement la déclaration de 1789 et la
déclaration universelle de 1948.

Bourses et allocations d 'études
(bourses de fréquentation scolaire).

16853 . – 5 juillet 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le montant des parts de
bourse pour le premier cycle . Pour la quatrième année consécutive, cette part
reste de 168,30 francs . Il lui demande, compte tenu de la hausse des prix
généralisée, - à laquelle le gouvernement a voulu remédier en bloquant les
salaires et les prix - s'il n 'estime pas que ce montant pourrait être revalorisé.

Réponse . - Le système actuel d ' attribution des bourses nationales
d 'études du second degré détermine la vocation à bourse en fonction d ' un
barème national qui permet d ' apprécier les situations familiales après
comparaison des charges et des ressources des parents du candidat boursier.
quelle que soit la catégorie socio-professionnelle à laquelle appartient l ' élève
concerné . En ce qui concerne le montant de la part de bourse, dont
l'honorable parlementaire estime qu ' il n' est pas en rapport avec le coin de la
vie, on constate, en effet, qu ' il a été maintenu à 168,31) francs au cours des
années scolaires 1979-1980 . 1980-1981 et, pour les collèges 1981-1982 et
1982-1983 . Cette dégradation n ' a pas échappé au ministre de l ' éducation
nationale. Mais, il n'est pas possible, en raison des contraintes budgétaires.
de rattraper en une année le retard pris antérieurement . Aussi, a-t-il été
nécessaire de procéder à une hiérarchie dans la satisfaction des besoins.
C 'est pourquoi il a été décidé de faire porter l ' effort sur les bourses allouées
aux élèves scolarises dans le second cycle, général et technologique, court et
long, afin d'aider les familles les plus défavorisées qui, dans la conjoncture
actuelle, seraient tentées d ' écourter les études de leurs enfants, faute de
ressources financières suffisantes . Ainsi, le montant de la part applicable
aux boursiers scolarisés dans les lycées est passé, dés le 1V̀' avril 1982, à
188,40 francs, soit une augmentation d ' environ 12 p . lot) . Cette
augmentation n ' a pas été étendue aux boursiers scolarisés dans les collèges.
L ' octroi de bourses détudes n ' est, en effet, que l ' un des éléments de la
politique d ' aide aux familles que poursuit le ministère de l ' éducation
nationale, auquel vient s ' ajouter, notamment la gratuité des manuels
scolaires qui est maintenant effective pour l ' ensemble des élèves des collèges
et des classes préparatoires à l ' apprentissage annexées aux centres de
formation d'apprentis . Par ailleurs, il convient de remarquer que
l ' évolution moyenne du montant des bourses ne se réduit pas à celle du
montant de la part . En effet, la procédure utilisée détermine, cas par cas, le
montant de la bourse attribuée, en multipliant ce montant unitaire par un
nombre de parts qui résulte de l ' application du barème et en ajoutant . à ces
parts de hase, des parts supplémentaires dues, notamment, à la nature des
études poursuivies par le boursier . ( "est ainsi que, dés la rentrée de 1981,
une action a été engagée pour augmenter le montant des bourses nationales

d ' études du second degré . notamment celles allouées aux boursiers des
lycées d ' enseignement professionnel . Grâce aux moyens importants dégagés
dans le budget pour 1982, cette action a été renforcée en faveur des
boursiers des deuxième et troisième années de la scolarité en trois ans
conduisant au certificat d 'aptitude professionnelle et de ceux de la deuxième
année de la scolarité en deux ans conduisant au certificat d ' aptitude
professionnelle et au brevet d ' éludes prol'essionnel!es . A compter de la
rentrée de 1982 . ces boursiers verront le montant moyen mensuel de leur
bourse porté à 440 francs . Quant aux boursiers de l ' enseignement
technologique long, ils bénéficieront de parts supplémentaires . Ces mesures
catégorielles devraient contribuer à réduire le nombre des sorties
prématurées du système éducatif en donnant la possibilité aux élèves
d ' obtenir le diplôme qui leur permet t ra d ' aborder la vie active dans les
meilleures conditions.

Enseignement pré.senlaire et élémentaire'
(établissements : Seine-Saint-Denis).

17196. - - 12 juillet 1982 . -- Mme Véronique Neiertz attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre et la gravité des
problèmes se posant dans la plupart des écoles maternelles et élémentaires de
Romainville (Seine-Saint-Denis), où quatre enfants sur dix présentent au moins
un an de retard en CM 2. La situation est particulièrement préoccupante à cet
égard au groupe scolaire Paul Langevin situé dans la bine industrielle de
Romainville : la proportion d ' immigrés y est très élevée (34,8 p .100) et le
nombre d ' enfants bénéficiant d 'une aide municipale pour la cantine e ; le vestiaire
supérieur à la moyenne de la ville. Les circulaires n° IV 70-83 du 9 février 1970 et
n° 76-197 du 25 mai 1976 ont précisément pris en compte ce type de difficultés
scolaires en créant les groupes d'aide psycho-pédagogiques, définis comme des
structures légères de prévention et d ' adaptation agissant dans le cadre de l'école
pour donner une aide momentanée aux enfants en difficulté . ("est la raison pour
laquelle elle lui demande si l ' installation d ' un G .A .P. P . au groupe scolaire Paul
Langevin ne lui semble pas constituer une priorité dans le cadre de la politique
de lutte contre l 'échec scolaire définie par le ministère.

Réponse . ► .a mise en place de groupes d ' aide psycho-pédagogique est
soumise à deux exigences : la disponibilité d ' emplois budgétaires
d ' instituteurs spécialisés et le nombre de rééducateurs et de psychologues
scolaires formés et diplômés chaque année. Le département de la Seine-
Saint-Denis compte, sortant de stage, en l'in d ' année 1981-1982,
sept psychologues, onze rééducateurs en psycho-pédagogie, sept rééduca-
teurs en psycho-motricité . II appartient à l'inspecteur d'académie concerné
d ' affecter ces maures en fonction des priorités qu ' il a déterminées dans son
département . ( "est ainsi que pour la tune industrielle de Romainville . une
amorce de G . A . P . P . comportant en poste de psychologue scolaire et un
poste de rééducateur en psycho-pédagogie sera taise en place dés la rentrée
de 1982 .

Enseignement secondaire« programmes )

18013 . - 2nj,:illet 1982 . M. André Tourné rappelle à M . le ministre
de l ' éducation nationale qu ' il est possible d'apprendre dans les
établissements scolaires du second degré des langues régionales, telles que !e
catalan, le breton, le basque, l 'occitan . En tout cas, en cette matière des
engagements fermes ont été pris par ses prédécesseurs . II lui demande de bien
vouloir préciser : 1°dans quelles conditions sont enseignées les langues
régionales : catalan, breton, basque et occitan, dans les établissements scolaires
par exemple quel est le nombre d ' heures prévues pour ces enseignements ; 2° à
quoi ont abouti jusqu'ici ces enseignements sur le plan des diplômes obtenus;
3° quel est l 'encadrement des professeurs qui enseignent les langues régionales et
quels sont leurs diplômes et leurs titres universitaires.

Répunee . Le ministre de l ' éducation nationale a fait eonnaitre, le
I8 juin 1982, les grandes orientat' ;tns de la politique qu ' il a asréter pour
l ' enseignement des cultures et langues régionales, après avoir procédé à une
large consultation à cc sujet, tout au long de l ' année scolaire 1981-1982.
L ' instruction de service ' ntinisterielle n°82-261 du 21 juin 1982, parue au
Bulletin officie/ n' 26 du I" juillet 1982, expose l'ensemble des mesures

prises, qui constituent un programme d ' actions pour trois ans . Les cultures
et langues régionales sont introduites (sur la hase du volontariat des élèves
et des ntaitres) à tous les niveaux de l 'enseignement, de la maternelle à
l ' université . L 'ampleur et la cohérence du dispositif prévu montrent que le
preehleme est pour la première fois réellement pris en compte dans
l ' éducation nationale, conformément aux préoccupations exprimées par
l ' honorable parlementaire . Certes jusqu ' ici cinq langues (le basque, le
breton, le catalan . le corse et l 'occitan) citaient officiellement reconnues et
enseignées . flue épreuve facultative au baccalauréat et à certains brevets de
technicien supérieur sanctionnait cet enseignement ; aucun diplôme ou titre
universitaire n ' était cependant exigé des professeurs . La circulaire du
21 juin prévoit l ' extension de l 'épreuve orale facultative à d' autres brevets

de technicien supérieur et à certains certificats d 'aptitude professionnelle et
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brevets d ' études professionnelles . Elle fixe dans quelles conditions (titres
nationaux ou examen d ' aptitude pédagogique spécifique) les enseignants
de culture et langue régionales seront choisis . Enfin, elle indique les
horaires prévus pour cet enseignement (organisé sous forme facultative ou
optionnelle, en raison d ' une à trois heures par semaine aux différc,us
niveaux de la scolarité).

Enseignement supérieur et po thacculuuréat
(professions et activités médicales).

18222 . — 26 juillet 1982 . — M . François d'Aubert demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale les raisons pour lesquelles, revenant sur
sa décision, le gouvernement a suspendu par arrêté publié au Journal officiel du
22 avril 1982, l ' arrêté du 1 " février 1982 permettant aux internes et aux anciens
internes des régions sanitaires de postuler aux équivalences de spécialités dans les
mêmes conditions que les internes de villes de facultés (mesure déjà en vigueur
depuis 1976 pour les internes des régions sanitaires de Paris) . II lui demande
quelles mesures sont envisagées pour tenir les engagements faits aux internes et
anciens internes C .N .R .S.

Réponse . L ' application de l 'arrêté du 1 " février 1982, dont les
modalités avaient suscité dans le monde médical certaines oppositions, a été
reportée par l ' arrêté du 20 avril 1982, à la date d ' entrée en vigueur de la loi
portant réforme du troisième cycle des études médicales . Il est
précisé à l'honorable parlementaire que les modalités d ' application de
l ' arrêté du 1" février 1982 dans le cadre général de la mise en place du
nouveau système de formation des médecins spécialistes ont été précisément
définies en concertation avec les représentants des diverses parties
intéressées .

Politique e.vtiérieure I Canada).

18745 . 9 août 1982. M. François Loncle demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il envisage des moyens nouveaux pour
éviter la régression des échanges universitaires franco-canadiens.

Réponse .

	

Les crédits affectés aux programmes de coopération
universitaire franco-canadienne sont inscrits au budget du ministére des
relations extérieures (Direction générale des relations culturelles
scientifiques et techniques) . Pour sa part, le ministére de l ' éducation
nationale joue dans cette coopération, un rôle d ' incitation d 'organisation et
d 'évaluation scientifique . Son action soutenue en matière d ' information des
milieux universitaires et d ' évaluation rigoureuse des projets présentés
montre sa volonté, toujours affirmée, de maintenir au plus haut niveau la
qualité et le volume des échanges universitaires franco-canadiens.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires).

19272 . 30 août 1982 . M . Raymond Marcellin s ' inquiète auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale du déséquilibre de la durée des
trimesucs scolaires. En effet, pour l 'année 1982-1983, le premier trimestre
comportera soixante-neuf jours, le deaxiéme cingeiante-six et le troisième
quarante-neuf. Les enseignants seront ainsi forcés soit de bàcicr le programme,
soit d 'enseigner le maximum à fond en faisant des impasses . Dans les deux cas.
les élèves pâtiront de cette situation . Il lui demande de bien vouloir prendre des
mesures qui rééquilibrent la durée des trimestres scolaires.

Réponse . Le calendrier scolaire pour l ' année 1982-1983 repose sur les
résultats d ' une série de concertations, menées au niveau national et au
niveau académique, avec les différentes parties intéressées, c 'est-à-dire les
organisations syndicales représentatives des personnels de l ' éducation
nationale, les associations de parents d ' élèves ainsi que les administrations
et organisations ayant en charge les intérêts des diverses catégories
économiques et sociales . C' e calendrier s ' efforce donc de prendre en compte,
de la façon la plus large possible, les préoccupations exprimées par les
différentes parties prenantes en cette matière et les intérêts collectifs de
caractère national, mais son économie générale est fondée sur l ' intérét des
élèves et le souci prioritaire des exigences pédagogiques . II est exact que les
durées des trois trimestres de l'année scolaire ne sont pas strictement égales.
Mais il faut noter que le premier trimestre et le second trimestre, qui sont les
plus longs, comportent chacun une période de congé, respectivement les
vacances de Toussaint et les vacances d ' hiver, ce qui permet un équilibre des
efforts demandés aux élèves au cours de ces trimestres . En particulier.
s 'agissant du premier, il est difficile d ' éviter qu ' il soit assez long, dans la
mesure où il n ' est pas possible de retarder davantage la date de rentrée de
septembre si l'on veut répondre au souhait largement exprimé, à la fois
d'inclure l'intégralité des mois de juillet et d 'août dans les vacances d'été et
de réduire légèrement la durée de ces vacances pour allonger celle des petites
vacances qui permettent, justement, de réaliser une meilleure répartition des
périodes d 'activités et de repos des élèves sur l 'ensemble de l'année scolaire .

Par ailleurs, la crainte exprimée par l ' honorable parlementaire concernant
les difficultés d ' une honni. répartition sur l 'ensemble de l ' année scolaire de
l' étude des programmes n 'est pas fondée, dans la mesure où les nraitres et les
professeurs établissent une progression des enseignements qui prend en
compte la totaiité des fournées de trav :cl effectif des élèves pendant la
futilité de Cette enflée .

EMPLOI

Handicapés iréinsertion professionnelle et sociale').

6697 . 14 décembre 1981 . M . Gérard Houteer appelle l 'attention
de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi sur la récente action
revendicative des (' entres de rééducation professionnelle . Une étude serait
en cours, conjointement par les services des ministères de la formation
professionnelle, du travail et du budget . en vue d ' une modification des
dispositions relatives ai la périodicité de la réévaluation de la rémunération
de stage . 11 importe, cependant, que cette étude tienne compte non
seulement de la nécessité d ' indexer la rémunération sur le taux
d ' augmentation du S .M .I .C . niais aussi de l ' ensemble des revendications
des stagiaires : indexation, retraite complémentaire prise en charge à
100 p. 1(1(1 pour tous, cotisations aux As .sedic, congés payés . II lui demande
de bien vouloir lui faire savoir quelles mesures il compte prendre pour
parvenir à une amelioradion sensible de leur situation.

Réponse. Les stagiaires handicapés, en vertu des dispositions du décret
n° 79-1033 du 23 novembre 1979, perçoivent une rémunération égale à leur
salaire antérieur, dans la limite d ' un plafond fixé à trois fois le S .M .I .C.
ou, pour les jeunes handicapés à la recherche d ' un premier emploi, une
rémunération égale à 90 p . lot) du S . M . I . C . En l ' état actuel de la
réglementation les rémunérations versées aux stagiaires de formation
professionnelle sont fixées à la date d ' ouverture du stage et restent valables
pendant une année (article 3 du décret n ' 79-250 du 27 mars 1979) . Si le
stage a une durée supérieure à un al, ces rémunérations sont alors
réévaluées ai la fin de chaque année de stage, en »onction du coefficient de
revalorisation du S .M .I .( ' . eu cours de la période considérée . Les
rémunérations versées à l ' occasion de stages d ' une durée inférieure à un an
ne peuvent faire l'objet de maniera systématique d 'une réévaluation à
chaque augmentation du S . M . I . C . ( 'ependant . par décision en date du
15 octobre 1981, le gouvernement a décidé que toutes les rémunérations
égales ou inférieures au S .M.I .C . seraient réévaluées a chaque
augmentation de celui-ci et majorées dans les mentes proportions.

('he'nmge indemnisation f allocation rnrn'entionnelle de solidarité

11150 . 22 mars 1982. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre délégué chargé de l ' emploi que
l'allocation conventionnelle de solidarité versée aux salariés démissionnaires
àgés de moins de soixante ans dans le cadre des nouveaux contrats de
solidarité est calculée sur le salaire brut moyen des douze derniers mois, ce
qui peut conduire ai pénaliser les salariés exerçant en fin d ' activité
professionnelle un emploi moins bien rémunéré que celui qu ' il pouvai:
occuper quelques a nnées plus tôt . II lui demande dans quelle mesure le
calcul de cette allocation ne pourrait être établi sur les salaires des dix
meilleures années d 'activité, selon le mode de calcul admis pour les pensions
de retraite versées par le régime général de la sécurité sociale.

Réponse . Les contrats de solidarité constituent un élément de la
politique de lutte pour l ' emploi et non une mesure d ' abaissement de l ' âge de
la retraite . Les sommes perçues par les salariés qui ont démissionné dans le
cadre d ' un contrat de solidarité ne s 'apparentent pas à une pension de
retraite liée aux cotisations versées par les intéressés . II s ' agit d'un revenu de
remplacement dont le montant est indépendant du nombre d ' années ode
cotisations à un régime de sécurité sociale, et calculé selon des nuldalites
voisines de celles appliquées pour les autres prestations versées par le régime
d ' assurance chômage . Le mode de calcul de l ' allocation conventionnelle de
solidarité (part de l ' U . N .E. . D .I .C . dans le revenu de remplacement) est
fixé par l ' annexe à l ' avenant du 2 décembre 1981 complétant le règlement du
régime d ' allocations aux travailleurs sans emploi annexé à la convention du
27 mars 1979 . Cet accord a été agrée par arrêté du 30 décembre 1981 (publié
au Journal officiel du 22 janvier 1982) . L' allocation spéciale ale démission
du Fonds national de l ' emploi a été instituée par arrêté du 1" février 1982
(publié au Journal officiel du 28 mars 1982) . Toute modification du système
en vigueur nécessiterait un accord des partenaires sociaux.

ira 'ail : nnnLvére (senvre.s extéru'urv).

1177 . 29 mars 1982 . M . André Delehedde appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les services de
contrôle des demandeurs d 'emploi nus en place en juillet 1980 :u sein des
Directions départementales du travail . II apparait que les contrôles de
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recherche d ' emploi effectués par ces services viennent doubler les contrôles
faits par l ' A . N . P . E . et l ' Assedic . Par ailleurs, le coût de ce service, dont, a

titre d ' exemple . l ' effectif est de sept contrôleurs dans le Pas-de-Calais.
parait injustifié par rapport au faible pourcentage de if fraudeurs ou

u faux demandeurs d ' emploi » . Par conséquent, il lui demande ce qu' il
envisage de faire pour remédier à cette situation.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable
parlementaire, il est rappelé tout d 'abord que lu mission des agents des
services de contrôle des Directions départementales du travail et de l ' emploi
correspond au souci légitime de l ' Etat d ' éviter que des fraudes ou des abus
ne soient commis au détriment de la collectivité . En cc qui concerne la mise
en œuvre de ce contrôle . celui-ci se déroule selon les modalités suivantes : les
agents chargés du contrôle convoquent les demandeurs d 'emploi dont ils
souhaitent examiner la situation` Les intéressés font l ' objet d ' un entretien
qui a pour objet de déterminer s' ils ont refusé des emplois offerts par
l ' Agence nationale pour l 'emploi et si d ' autre part . ils ont effectué eux-
mêmes des efforts pour se reclasser . A l ' issue de l ' entretien, les contrôleurs
lorsqu ' ils le jugent utile, proposent au directeur départemental de
sanctionner les abus qu ' ils ont détectés . Les sanctions prévues par les textes
sont la radiation temporaire et la radiation définitive du revenu de
remplacement . Toutefois, dans de nombreux cas, un simple avertissement
est adressé aux demandeurs . cc qui ne prive pas les intéressés de leur revenu
de remplacement . Les sanctions peuvent faire l ' objet d ' un recours . Le
recours gracieux est préalable au recours contentieux et le directeur
départemental du travail et de l ' emploi, doit dans ce cas prendre l ' avis d ' une
Commission départementale composée de représentants des organisations
syndicales et des administrations concernées . Le bilan global pour 1981 du
contrôle de la recherche d ' emploi s ' établit ainsi : 213 796 demandeurs
d 'emploi ont été convoqués, 2 687 personnes ont été radiées à titre
temporaire et 4 767 personnes à titre définitif, dont 1 635 pour absence
d 'actes positifs de recherche d ' emploi, 1 487 pour refus d ' emploi ou de
stage. 1 338 pour non réponse :i convocation et 238 personnes pour fraude.
En ce qui concerne la Pas-de-Calais, le bilan de contrôle des demandeurs
d 'emploi au premier semestre 1982 s ' établit comme suit : 3 468 demandeurs
d'emploi se sont présentés et ont passé un entretien avec un contrôleur de
travail . Sur ces 2 543 demandeurs d ' emploi, 192 ont eu un avertissement
pour richerches insuffisantes d'emploi et 9 ont été radiés du bénéfice des
allocations pour non-réponse aux convocations . Par ailleurs, 208 refus
d ' emploi ont été signalés par l ' Agence nationale pour l 'emploi à la Direction
départementale du travail et de l ' emploi . Sur ces 208 demandeurs d ' emploi . la
Direction départementale a procédé à 75 radiations définitives du versement
des allocations de chômage et à 73 avertissements.

Je'une's ( emploi

12841 . - 19 avril 1982. M. Marc Massion appelle l ' attention ale
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la prime de mobilité
des jeunes . Cette prime est accordée aux jeunes qui doivent quitter leur
résidence habituelle pour occuper leur premier emploi . Cette aide n ' est
malheureusement versée que très tardivement . Il faut, en effet, compter un
délai de un an après la demande à l ' A . N . P . E . Dans ces conditions, cette
allocation répond de manière insatisfaisante à sa destination qui est de
faciliter l' installation rapide des jeunes dans leur nouvelle localité . II lui
demande en conséquence d ' envisager des dispositions afin d ' accélérer la
procédure d ' attribution des aides à la mobilité des jeunes.

Réponse . - La prime de mobilité des jeunes est attribuée aux jeunes

demandeurs d ' em p loi qui n 'ont pu trouver un premier emploi salarié u
proximité de leur résidence habituelle et doivent transférer leur domicile
pour occuper leur premier emploi . En ce qui concerne l ' instruction des
demanda de prime de mobilité des jeunes, les modalités sont les suivantes :
Le directeur départemental du travail et de l ' emploi détermine et arrête le
montant de la prime . Il établit un état des paiements à effectuer et adresse
cet état à la préfecture . Le préfet procède au mandatement de la dépense au
profit du bénéficiaire, au moyen d ' un mandat assigné sur la Caisse du
trésorier payeur général . Le paiement est effectué par le comptable du
Trésor . Ces modalités nécessitent, un délai minimum d ' instruction des
dossiers, délai toutefois relativement bref compte tenu des délais de
paiement impartis et qui sont les suivants : l ' indemnité pour frais de
déplacement est payée un mois au plus tard après le dépôt de la demande ; la
prime elle-même est payée en deux fractions : la première fraction est versée. un
mois au plus tard après le dépôt de la demande : la deuxième fraction a
l 'expiration du septième mois d ' occupation effective de l 'emploi.

Fonnaluon pro/cevumne'lh' et pronu'rlon sociale
(stages t.

13220 . 26 avril 1982. M . Roland Mazoin expose à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi la situation d ' un ouvrier que la
direction de l 'entreprise affecte a un poste de travail d ' une qualification
infé .icure à celle qu ' il possède et qui voit ajourner de 12 mois par la

direction, une demande de conpe en vue d ' acquérir une formation
professionnelle supérieure . Cet ajournement est légal niais aboutit :i la
déqualification de l 'ouvrier . II lui demande sil ne serait pas opportun
d ' envisager pour de tels cas, une modification de la législation ri'daisant la
durée de l ' ajournement ou même le supprimant.

Réponse . Le congé de formation est défini au livre IX du code du

travail comme un droit reconnu à tous les tra vailleurs . II ne rompt pas le
contrat de travail, et ne peut non plus avoir pour conséquence de ma .dalier
substantiellement celui-ci sans rendre l ' employeur responsable de la rupture
du contrat si le nouvel emploi proposé est refusé par le salarié . Par ailleurs,
il est rappelé que l 'employeur ne peut repousser la demande de congé de
formation formulée par son salarié que pour l ' un des deux motifs suivants :
le premier tient à ce que le pourcentage limité de l ' effectif de l 'entreprise
simultanément en congé de formation se trouve atteint : le second tient a ce

que l ' employeur estime, après avis du comité d ' entreprise, ou, s ' il n'en existe
pas, des délégués du personnel, que l ' absence du salarié serait préjudiciable
à la production et à la marche de l'entreprise . Au titre du second motif.
l 'employeur ne peut repousser la demande de congé au delà d ' un an . En
outre, pour ce second motif, en cas de différend entre les parties,
l ' inspecteur du travail, peut être pris pour arbitre . En outre, le ministre de
la formation professionnelle étudie actuellement un projet de modification
des textes relatifs au congé de formation . et que toute proposition suant à

réformer ces textes devrait lui être soumise.

I-'ornialain pro/i'sxionnel/e el proninnial SOL 1)/)'

	

(établissements

	

Orte'a.

13859 . 3 niai 1982 M . Daniel Goulet expose a M . le ministre
délégué chargé de l ' emploi que son attention a été :appelée sur
l ' éventuelle suppression de deux sections pré-E .P . A . du centre de
formation professionnelle des adultes d ' Alençon . Ces deux sections
réservées aux jeunes demandeurs d 'emploi du département de l ' Orne
disparaitraient ;i brève échéance . Il semble qu ' aucune structure ne soit
prévue pour accueillir les jeunes âgés de seize :i dix-huit ans rejetés du
sytetne scolaire, de l 'apprentissage, mal adaptés au marché de l ' emploi, trop
jeunes pour suivre une formation réservée aux adultes et qui, jusqu ' à
présent . pouvaient erre formés dans le cadre de ces sections pré-F . P . A . La
décision en cause. si elle était prise, serait d ' autant plus surprenante qu ' elle
irait à l 'encontre des dispositions prévues par l'ordonnance n ' 82-273 du
26 mars 1982 relative aux mesures destinées u assurer aux jeunes de sciie u
dix-huit ans une qualification professionnelle et a faciliter leur insertion
sociale . Il lui demande si les sections pré-F .P .A . d ' Alençon ne pourraient
contribuer :i atteindre les objectifs fixés par l ' ordonnance précitée, cc qui
impliquerait que leur maintien soit souhaitable.

Réponse . Confirmant les lettres du 12 niai 1982 du directeur de
l'A . F . P . A . et du 28 juin 1982 du ministre du travail, adressées u
l ' honorable parlenr_ntaire, tous apaisements peuvent être apportés en ce qui
concerne lu suppression, un moment envisagée, de deux sections P .J . I) . F.
(préformation de jeunes demandeurs d 'emploi) :i Alençon et qui :nuit
suscité l ' inquiétude des enseignants du centre.

EN ERGIE

1 :7eclrm re- et go- sari/st

13269 . 26 avril 1982 . M. Michel Noir demande M . le ministre
délégué chargé de l ' énergie de bien vouloir lui indiquer dans quel del ;,i
et dans quelles conditions seront mises en oeuvre les réformes des
tarifications de l ' électiicte basse tension, moyenne tension et haute tension . Il
lui rappelle que ces réformes tarifaires sont attendues avec impatience par les
usagers depuis plusieurs années.

Réponse .

	

Les propositions d'F . D .1' . en matière de réforme de la
tarification de l ' électricité on ; fait l ' objet d ' un examen upprofona + : au cours
des derniers mois, par les administrations concernées, afin d'en app, _
cohérence avec la politique énergétique d 'ensemble et les implications pour
les différentes catégories d ' usagers . Un avis favorable a maintenant été
donné à la plupart des propositions d'F. .I),I ., qui sont mises en œuvre
progressivement . Citons nota nime':t l'évolution de la structure des prix des
tarifs de haute tension (Tara( sert) amorcée voici déjà plusieurs années, pour
l ' adapter à celle des coûts de production ; la péréquation progressive sur
tout le territoire national des tarifs de 60, 90 et 150 kV : la taise en place
expérimentale dés aujourd ' hui cl, tarifs « effacement-jours de pointe
particulièrement bien adaptés aux systèmes de chauffage hi-énergie par
pompes à chaleur en relève de chaudière « Perche i

	

l ' harmonisation
progressive

	

des

	

tarifs

	

de

	

hase

	

tension

	

,a professionnels »

	

et
a domestiques » . Les études se poma,uisenl, en liaison arec , sur un
certain nombre de points qui sont apparus nécessiter des analyses
complémentaires .
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Eleenicité et gaz. «centrales privées).

13273 . — 26 avril 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre délégué chargé de l'énergie d'établir pour 1980 et 1981 le
bilan de l ' installation de micro-centrales de production de courant électrique
par des particuliers et des collectivités locales, en lui précisant, pour chaque
année, le nombre d ' installations mises en service, le volume du courant
produit, le volume du courant acheté par Electricité de France et les différents
prix d ' achat du courant.

Réponse . La production d ' électricité des micro-centrales, d ' une
puissance inférieure ou égale à 4 5(10 kw, soumises au régime de
l ' autorisation délivrée par les autorités départementales, représente environ
3 p . 100 de l ' ensemble de !a production hydroélectrique nationale, soit
2 086 Gwh en 198(1 et 2 155 Gwh en 1981 . En 1980 . la production se
répartissait à raison de 1 419 Gwh pour les centrales principalement
destinées à alimenter le réseau et de 667 Gwh pour les centrales alimentant
des industriels ; les puissances installées, pour les centrales de chacune de ces
catégories . étaient respectivement de 296 MW et de 144 MW . Parmi les
centrales principalement destinées à alimenter le réseau, on peut distinguer
celles exploitées par des régies ou des sociétés d ' intérêt collectif agricole
d ' électricité (production : 124 Gwh), celles exploitées par la S . N . C' . F.
(production : Il) Gwh( . celles exploitées par des industriels (production:
180 (iwh), celles, en fin, exploitées pour la seule livraison au réseau
(production : 11(15 Gwh) . Le nombre des micro-centrales en service était,
en 1980, de 1 020 unités dont 807 livraient leur production à Electricité de
France ; les mises en service ont été de six en 1980 et d ' une vingtaine en
1981 . L ' électricité est très généralement achetée par Electricité de France
aux producteurs autonomes selon un tarif simplifié à deux postes, à savoir
un prix de hase li é actuellement ai 29,31 c . kwh c :: hiver et 12,82 c kwh en
été) . Deux autres prix sont prévus, l ' un, avec majoration de qualité
moyenne . de 31 .07 c kwh en hiver et 14,1(1 c kr .h en été, l ' autre, avec
majoration de qualité maximale de 32 .83 c . kwh en hiver et de 15,38 c . kwh
en été .

Electricité et gaz (distribution de l 'électricité)

13274 . 26 avril 1982 . M . Michel Noir demande à M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie de bien vouloir lui préciser dans
quelles conditions Electricité de France prépare le schéma directeur des lignes
de transport de courant électrique à haute tension . Il souhaiterait notamment
savoir si le Gouvernement envisage une modification de la législation
existante en matière d ' implantation des lignes de transport électrique.

Réponse . . Le réseau électrique à 400 000 V de grand transport et
d ' interconnexion est appelé à se développer afin de faire face ai
l' accroissement des transits d 'énergie qu ' implique l ' évolution de la
consommation d ' électricité . En raison du coût des ouvrages constituant ces
réseaux et de leur impact sur l ' environnement, il convient d 'éviter une
prolifération anarchique d ' ouvrages réalisés isolément selon les nécessités
du moment . ( "est dans le but de (imiter et contrôler strictement les
extensions futures du réseau qu ' un groupe de travail réunissant toutes les
adr tinistrations concernées a engagé en 1976, avec le concours d ' Electricité
de France, une réflexion sur les perspectives de développement à long terme
du réseau à 400 000 volts . I-es résultats de ces travaux, qui constituent le
schéma directeur du réseau électrique à très haute tension, ont été rendus
publics le 7 mai 1980. Ce document n ' a toutefois pas de valeur juridique
particulière ; il constitue simplement un cadre de référence pour l ' action
d ' Electricité de France, permettant de mieux faire ressortir la cohérence
d 'ensemble et situer ainsi les raisons des choix ponctuels . Il ne vise, en
aucune mahicre, à définir les tracés ; les choix correspondant ai ces tracés
relèvent des procédures individuelles relatives à chaque ligne . Dans le souci
d ' accroitre la démocratisation des procédures administratives concernant
notamment les choix énergétiques, une étude de la réforme de ces
procédures a été entreprise . ( 'ette étude vise à mieux définir notamment les
conditions de la concertation et de l' information des populations et de ses
élus .

b'nergie (économies d'énergie).

15071 . 31 mai 1982. M. Gilbert Bonnemaison attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé de l'énergie sur les
dispositions de l ' article 17 du décret n° 78-498 du 28 mars 1978 relatif aux
titres de recherche et d ' exploitation de géothermie qui prévoient que les
exploitations de minime importance doivent seulement être déclarées par
leur installateur au service interdépartemental de l ' industrie des mines . Il lui
expose que cette réglementation lui parait insuffisamment restrictive car il
semble que l' on assiste à une multiplication de ces exploitations de minime
importance installées sur une même nappe aquifère pour la réalisation de

pompes à chaleur . Cette situation entraine souvent une baisse de la pression
de la nappe et finalement une impossibilité d ' installer les pompes à chaleur.
Il lui demande quelles mesures il envisage de proposer afin de remédier à
cette situadion.

Réponse . Le décret n° 78-498 du 28 mars 1978 a fixé les conditions
dans lesquelles peut étre autorisée l ' exploitation de la ressource
géothermique . Il a également fixé le champ de cette autorisation et en a
exclu, par son article 17, les exploitations géothermiques dites « de minime
importance „ (produisant moins de 200 thermies heure et implantées à
moins de 100 mètres de profondeur) . Ce régime dérogatoire pour les
exploitations « de minime importance » a été adopté afin d ' éviter
l'inconvénient que présente . pour un projet peu coûteux et . pris isolément.
peu risqué et peu nuisant, la charge de la constitution d ' un do .ler
particulièrement lourd . Il faut en effet souligner que ce régime dérogatoire
couve, en fait les prélèvements dans les nappes aquifères superficielles qui.
complétés par l ' installation de pompes à chaleur, assurent le chauffage de
pavillons individuels ou de petits immeubles . Ces ouvrages sont donc
soumis aux dispositions de droit commun du code minier (obligation de
déclaration de l ' ouvrage) et de la loi sur l ' eau de 1964 (mesures concernant
les prélèvements et rejets d ' eau) . Ces mesures de droit commun sont dans
un premier temps suffisantes pour suivre l ' évolution de la situation . Il est
exact que l ' on assiste dans certaines vallées à un accroissement sensible du
nombre de ces ouvrages qui prélèvent sur les nappes aquifères superficielles.
(' ette concentration des ouvrages veut créer certaines difficultés . Si l ' eau
prélevée . dont une partie du potentiel calorifique a été retirée, est rejetée
directement dans le milieu superficiel, un effet de baisse de pression de la
nappe peut apparaitre . Si au contraire cette eau prélevée est, après
utilisation . réinjectée dans la nappe, la température et éventuellement les
qualités physicochimiques de celle-ci peuvent être modifiées . Ces
phénomènes sont encore plus complexes lorsque coexistent de nombreux
ouvrages puisant dans la mérite nappe à faible distance les uns des autres.
Le besoin est donc ressenti de déterminer de quelle manière il est possible,
dans une telle situation, d'organiser de manière optimale à la fois
l ' utilisation de l ' énergie véhicules par les aquifères, la protection du milieu
et la préservation des ressources des nappes superficielles . Il convient donc
dans l 'immédiat non pas de bâtir une nouvelle réglementation (les éléments
nous manquent pour cela), mais de réaliser un programme d ' études
scientifiques et technologiques appuyées stTt• l ' observation des ouvrages
actuellement implantés. Ce programme est engagé par le ministère de
l 'énergie . le ministère de l ' environnement et l ' agence française pour la
maitrise de l ' énergie avec l ' appui des organismes et laboratoires compétents
dans les disciplines de la géologie et de la thermique.

( 'harhon (entreprises/.

17407. 12 juillet 1982 . M . André Lajoinie appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la liquidation en cours des
entreprises Let-st et Ruvenhorst qui travaillent à l ' extraction de charbon en
découverte, pour le compte des houillères de Blanzy. La direction de ces
entreprises prétexte une baisse de la production charbonnière pour licencier de
nombreux travailleurs, alors qu ' au contraire le gouvernemcrt se fixe comme
objectif de développer cette production . Il lui demande quell s dispositions il
compte prendre pour faire respecter les objectifs gouvernementaux par ces
entreprises et maintenir le potentiel d 'emplois

Réponse . Les Houillères de Blanzy font exploiter par des entreprises
spécialisées, possédant un matériel important . les découvertes situées sur le
périmètre de leur concession ; des marchés sont passés, à cet effet, après
appel d 'offres permettant de mettre . en concurrence les différentes
entreprises intéressées . C 'est dans le cadre de cette procédure que la société
Ruvenhorst et Humbert a obtenu, depuis 1975, des marchés pour
l 'enlèvement de morts-terrains et l ' exploitation du cha,bon dans plusieurs
découvertes . Mais, cette société est actuellement en règlement judiciaire et,
de ce fait, n 'est plus en mesure d ' exécuter les marchés qui lui avaient été
attribués. Devant cette situation, les Houillères de Blanzy, qui entendent
bien poursuivre l ' exploitation des déci,avcrtes, ont lancé un nouvel appel
d 'offres pour un marché prévu pour une durée d ' environ quatre ans à partir
du début de son exécution Cet appel d ' offres a intéressé un nombre
relativement important d ' entreprises, dont la plupart ont, d ' ailleurs,
constitué des groupements pour remettre des propositions aux Houillères.
Le marché correspondant sera prochainement attribué après avoir été
examiné par la commission des marchés des Charbonnages de France.

ENVIRONNEMENT

. Environnement ministè re (rapports arec /es administrés).

4337 . 26 octobre 1981 . M. Jean-Marie Daillet demande ai
M . le ministre de l 'environnement de lui préciser la nature, les
perspectives et les échéances du « travail législatif et réglementaire de
simplification et de cohérence des textes en vigueur générateurs de
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pesanteurs et de tracasseries abusives » qu ' il lui paraissait tt urgent
d 'entreprendre », ainsi qu'il l 'avait précisé le 17 juin 1981 (lettre
d ' information du ministère de l ' environnement - 22 juin 1981).

Réponse . Le ministre de l 'environnement est effectivement convaincu
qu ' une réglementation n ' est efficace que si elle est simple, cohercntc et
largement diffusée . A titre d ' exemple, il lui a paru plus urgent d ' assurer la
diffusion à tous les maires de France d ' un guide pratique de l ' élu t, le maire
et le bruit » que d ' entreprendre l ' élaboration de nouveaux textes . En outre,
le ministère de l 'environnement a effectivement engagé un travail de
réformes d ' ordre législatif et réglementaire visant à simplifier les textes en
vigueur . En particulier, le Comité interministériel de la qualité de la vie du
9 février 1982, présidé par le Premier ministre, a adopté les principes d ' une
réforme des enquêtes publiques et d ' une redéfinition du champ des études
d 'impact sur l ' environnement . `La circulaire de M . Pierre Mauroy.
récemment publiée, marque une étape importante de cette réforme . Le
ministre de l ' environnement présentera au Conseil des ministres un projet
de loi à ce sujet au cours du deuxième semestre 1982 . La préparation du
projet de loi sur la pèche fluviale a également fait l 'objet d ' un travail
approfondi, nécessitant une très large concertation des parties intéressées.
Une communication sera également présentée au Conseil des ministres au
mois de novembre à ce sujet . Un projet de loi relatif au développement . à
l ' aménagement et à la protection de la montagne et du littoral est préparé en
liaison notamment avec l es ministères du Plan, de l'urbanisme et du
logement et de la mer . Cc projet sera débattu en Conseil des ministres à fa
rentrée . Enfin, sur demande d q ministre de l ' environnement, les
Associations de défense de l ' environnement ont tenu des états régionaux et
publié un livre blanc, qui a été diffusé à tous les parlementaires . Le livre
blanc servira de hase à l 'élaboration d 'une charte de l ' environnement qui
sera présentée au parlement.

/nsrullutiun .c classées (réglementai :on f.

10764 . 15 mars 1982 M . Jean-Hugues Colonna expose à
M . le ministre de l'environnement la situation particulière dans
laquelle se trouvent les entrepreneurs lors des enquêtes relatives aux
installations classées . En effet, ceux-ci sont juge et partie puisqu ' ils
prennent à leur charge les frais de l ' expertise réalisée par les organismes de
contrôle . Il lui demande : 1°dans quelle mesure de tels organismes de
contrôle ne devraient pas étre directement issus de l ' administration afin
d ' assurer à leur mission une garantie d 'impartialité, qualité trop souvent
contestée à l ' égard de ces organismes ; 2° si une concertation avec les
demandeurs (administration, entrepreneurs, associations riveraines) peut
être établie pour déterminer les points sensibles où des sondages doivent
être effectués ; 3° si l 'expertise peut être réalisée sans que les entreprises en
soient prévenues et si les opérations de mesure ne doivent pas être répétées
sur plusieurs semaines et à des heures différentes ; 4° quels moyens il compte
donner à l ' inspection des installations classées pour que celle-ci aille
périodiquement dans les entreprises vérifier l 'adéquation de la situation
présente avec celle qui a justifié l ' autorisation d ' installation et dans ce cas,
accompagnée de techniciens compétents pour effectuer les sondages
nécessaires.

Réponse . -- Le contrôle des installations soumises aux dispositions de la
loi du 19 juillet 1976 est assuré par l ' inspection des installations classées.
Les inspecteurs, qui sont obligatoirement assermentés, ont à tout moment
accès aux installations ; leurs constatations, lorsqu ' elles prennent la forme
d ' un u procès-verbal n, font foi devant les tribunaux . A l ' heure actuelle, les
inspecteurs ont tous une formation technique importante, qu ' ils
appartiennent aux directions interdépartementales de l ' industrie ou aux
services vétérinaires . Toutefois, la nature même des problèmes de risque
technologique et de pollution industrielle impose que le contrôle des
inspecteurs s ' appuie sur des mesures et des analyses . Ces dernières sont
effectuées selon les modalités suivantes . Tout d ' abord, comme le prévoient
l ' article 6 de la loi du 19 juillet 1976 et l ' article 17 du décret du 21 septembre
1977, les autorisations doivent préciser les analyses que l ' exploitant est tenu
de réaliser, par exemple pour mesurer les rejets et surveiller la qualité des
milieux affectés par ces derniers . ( 'es analyses, qu 'elles concernent l ' air,
l ' eau, le bruit, les déchets ou les problémes de sécurité, doivent être
effectuées selon des fréquences adaptées à chaque situation . ( "est ainsi que
plus de 1 2(1(1 usines en France sont astreintes à contrôler quotidiennement
la pollution de l ' eau qu ' elles rejettent . Cette autosurveillance est assurée par
l ' exploitant lui-même ; les résultats sont transmis à l ' inspecteur
mensuellement sous forme écrite . Parallèlement, l ' inspecteur peut demander
que des mesures soient effectuées par des organismes ou laboratoires
indépendants de l ' exploitant . Dans certains cas, ces laboratoires sont agréés
par un arrêté ministériel conformément aux dispositions de l ' article 4(1 du
décret du 21 septembre 1977 . Conformément au principe u pollueur-
payeur », les frais correspondants sont supportés par l 'exploitant, mais
l ' inspection oes installations classées dispose de crédits pour faire réaliser
elle-même certaines mesures exceptionnelles, par exemple, pour vérifier la
fiabilité des méthodes utilisées par les laboratoires . En règle générale, le
problème est plus celui de la fréquence et de la publicité de ces mesures que
celui du choix de l ' organisme qui les réalise . Il est souvent nettement plus
efficace de disposer de résultats de mesure très fréquents, consignés par écrit

et communiques au Conseil départemental d ' hygiène ou aux 'daignants que
de faire réaliser très occasionnellement par un Laboratoire de
l ' administration des mesures qui ne pourront pas décrire l 'ensemble des
conditions de fonctionnemer' des ateliers . Comme le souli me l ' honorable
parlementaire, le problème essentiel posé en ce dom : ine est celui des moyens
de l ' inspection oes installations classées . Les effectifs actuels sont
notoirement insuffisants et une situation où chaque inspecteur est chargé
d ' assurer la surveillance de plus de l t5 ))( installations ne saurait étre
considérée comme satisfaisante . ( "est pourquoi le renforcement des
effectifs de l ' inspection constitue une des priorités du ministère de
l ' environnement . Un pas important en ce sens a cté franchi avec la création
en 1982 de quatre-vingt-sept postes au budget du ministère de
l ' environnement : cet effort devra être poursuivi sur plusieurs années dans
l ' optique de doubler les effectifs actuels . Parallèlement, le ministre de
l ' environnement vient de décider de renforcer notablement l ' équipement des
directions interdépartementales de l ' industrie en matériel de mesure, et
notamment en ce qui concerne les sonomètres.

(liasse ( personnel

Chasse ( Menu niant.

15675 . - 14 juin 1982. M. Roland Beix appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' environnement sur la modification de la procédure
de renouvellement des commissions de lieutenants de louveterie . En se
référant désormais au seul avis d ' un groupe d ' appui technique régional
avant la signature des décisions de nomination par les préfets commissaires
de la République, le ministère se prive de la garantie administrative de son
service extérieur compétent dans le département . ( " est pourquoi Il lui
demande s ' il peut être envisagé la révision de la circulaire ministérielle du
20 mai 1982 afin de permettre la saisine préalable des services extérieurs de
l ' [tat avant examen des dossiers de renouvellement des commissions de
louveterie par le groupe d ' appui régional.

Réponse . La circulaire ministérielle du 12 mai 1982 qui a pour objet le
renouvellement des commissions des lieutenants de louveterie a prévu la
consultation d ' un groupe technique régional spécialement chargé de vérifier
la compétence cynégétique des candidats . Il n ' en demeure pas moins que les
consultations préalables définies à l ' article 2_ de la loi du 9 juillet 1971, et
notamment de la direction départementale de l ' agriculture doivent être
effectuées, comme le précise ladite circulaire.

17735 . 19 juillet 1982 . M . Jean Le Gars attire l ' attention de M . le
ministre de l ' environnement sur la profonde inquiétude manifestée par de
nombreuses associations de protection de la nature qui souhaitent notamment
l ' interdiction de toute chasse pendant la période de nidification et de
reproduction, soit du 28 février au 1 S août . II lui demande quelle suite il entend
donner à ce voeu partagé par un grand nombre de nos concitoyens.

Réponse . Le ministre de l 'environnement ne peut que souscrire au voeu
des associations ac protection de la nature comme au souci de la majorité
des chasseurs d ' adapter les périodes de chasse des différentes espèces de
gibier, qu ' il s ' agisse d ' oiseaux ou de mammiféres à leurs exigences
biologiques, ce qui implique comme principe général de ne pas chasser une
espèce pendant sa période de reproduction . ('ependant les périodes de
reproduction et de dépendance des jeunes varient dans une large mesure
selon les espèces . Si l ' on considère par exemple le gibier d ' eau, certaines
espèces et notamment le colvert ont une nidification particulièrement
précoce . Un animal comme le blaireau, dont les naissances ont lieu courant
février, ne devrait pas être chassé à ce moment alors qu ' il peut l ' être au
printemps . II faut également considérer que dans certains cas exceptionnels
il peut être dérogé au principe de ne pas chasser une espèce en période de
reproduction, soit, comme c'est le cas pour le chevreuil, parce que la période
de rut permet d 'éliminer les animaux déficients, soit parce que la période de
reproduction ne s ' arrêtant jamais complètement, comme on le constate pour
le lièvre, l ' application rigide de ce principe se traduirait par l ' impossibilité
de toute chasse de l ' espèce . Si le principe absolu d ' une fermeture de toute
chasse entre le 28 février et le 15 août parait donc inutilement rigide, il
convient cependant, comme le comité permanent du Conseil de la chasse et
de la faune sauvage en a émis le voeu à propos des oiseaux d ' eau lors de sa
séance du 8 juin 1982, de poursuivre activement les recherches en matière de
périodes de reproduction et de dynamique des populations afin d' envisager
une modulation plus précise des dates d ' ouverture des diverses espèces.

Chasse (réglementation).

17780 . -- 26 juillet 1982 . — M . Jean-Claude Bateux attire l'attention de
M . le ministre de l ' environnement sur le danger en matière de protection
de la nature que représentent certaines mesures autorisées . - La chasse de la
grive en mars, de la tourterelle en mai — ou à l'étude .
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certaines chasses traditionnelles, déclassement de plusieurs espèces de petits
échassiers et de la buse variable, actuellement protégées . II lui demande quelles
sont les garanties qui peuvent être apportées, afin de calmer les inquétudes
légitimes des associations de protection de l ' environnement.

Réponse . La politique suivie en matière de faune sauvage est inspirée
par le souci de la conservation et de l ' enrichissement de notre patrimoine
faunistique auxquels le ministre de l 'env ironnement est pour sa part
fermement attaché . Aucune mesure susceptible de représenter un danger
pour 'avenir d ' une quelconque des espèces qui constituent _c patrimoine ne
sera prise . C ' est par cette assurance qu ' il peut être répondu au légitime
souci Lies associations de protection de la nature . Elle ne saurait cependant
se traduire par des dispositions réglementaires définitivement intangibles vis
à vis de chaque espèce . 11 convient en effet de considérer que le statut des
espèces animales est comme tout ce qui est vie, en évolution constante, ce
qui peut aussi bien entrainer dans l ' avenir la nécessité de protéger certaine,,
espèces dont la situation actuelle n ' inspire pas d ' inquiétude que jouer en
sens inverse . Par ailleurs une politique eflic..ce de protection de la nature
implique l'adhésion des chasseurs . La nécessaire évolution de la
réglementation de la chasse vers un respect plus strict des exigences
biologiques des espèces doit être conduite avec réalisme au fur et ai mesure
que ces exigences sont mieux comprises par les intéressés.

bônrironnennvn (politique de l em'ir'onnennwt I.

19001 . 23 août 1982 . M. Jean-Pierre Fourré attire l ' attention de
M . le ministre de l'environnement sur la création d ' un corps autonome de
la police nationale de la nature directement et exclusivement rattaché à l ' Office
national de la chasse qui, par des contrôles, pourra protéger la faune et la flore
qui subsiste encore, et pourra juguler les abus . L 'Office national de la chasse
pourrait être transformé en Office national de la protection de la faune sauvage
et de la nature . Son Conseil d ' administration devrait être constitué par des
représentants en nombre égaux de protecteurs de la nature, de chasseurs et de
pécheurs . II lui demande s' il entend créer ces deux organismes qui pourraient
être deux outils importants de la politique de protection de la nature.

Réponse . La création d 'un corps autonome de la police nationale de la
nature suppose que' soient résolues un certain nombre de questions
préalables, telles que la redéfinition des missions respectives de l ' Office
national de la chasse et des fédérations départementales des chasseurs, les
modalités de financement des dépenses de garderie qui sont actuellement
couvertes en totalité par les redevances et cotisations obligatoires versées
par les chasseurs, les modalités d ' intégration des différentes catégories de
gardes pour la constitution initiale du corps, les possibilités pratiques de
compléter la formation des agents en fonction dont les connaissances sont
assez étroitement spécialisées, leur répartition entre les fédérations et le
corps à créer selon leurs aspirations personnelles et leur niveau de
formation, etc . La création d ' un corps de police de la nature ne saurait
donc être envisagée que par étapes ; des groupes de travail au sein desquels
sont représentés les gardes et le personnel administratif et technique de
; ' Office ainsi que les présidents des fédérations ont etc constitués pour
examiner l ' ensemble des problèmes posés par la création d ' un tel corps et
par le devenir, dans cette perspective de l 'Office et des fédérations.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES RDMINISTRATIVES

( viii ierges ei gardiens (durée du travail) ,

17150 . 12 juillet 1982 . M. Guy Bêche appelle l'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur le problème que pose la réduction du temps de travail
pour certaines catégories d 'agents, notamment ceux qui travaillent ai domicile ou
qui occupent un emploi de concierge . II y a, en effet, quelques difficultés à
trouver des solutions satisfaisantes pour répondre ai la fois ai l 'esprit des textes
(notamment pour aboutir à la création d ' emploi) et concilier les contraintes que
cela apportent aux usagers des services . II lui demande s'il compte proposer des
mesures particulières permettant de trouver une solution afin que ces catégories
de salariés bénéficient des décisions positives et généreuses de la politique
gouvernementale sans compromettre les services rendus aux citoyens.

Réponse . La détermination du temps de travail applicable aux
catégories d 'agents évoquées par le parlementaire, à savoir ceux qui
travaillent à domicile ou qui occupent un emploi de concierge, soulève un
certain nomh-e de difficultés . ( ' omptc tenu des conditions d ' exercice du
service propres à ce personnel, il n ' est pas aisé de parvenir à une
appréciation satisfaisante d ' un horaire juste qui leur soit applicable . En
outre, les systèmes employés sont différents d ' un ministère à l ' autre ; ils
répondent chacun à des nécessités de service spécifiques et variables qu'il
convient également de prendre en considération . ( ' e point a retenu toute
mon attention et est actuellement ai l 'étude dans mes services .

FORMATION PROFESSIONNELLE

forrnrume professionnelle et preenutlOrr sociale (stagevl.

3911 . 19 octobre 1981 . M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur les difficultés que
rencontrent les parents isolés qui souhaitent suivre des stages de formation
professionnelle . En effet, si ces stages sont rémunérés sur la hase de 9 p . 100
du S .M .I .C ., le revenu mensuel auquel ont droit ces personnes est en
réalité intérieur à celui qu 'elles percevraient par la simple application de
l ' allocation de parent isole . car les frais de garde d ' enfants ne sont pas pris
en compte dans le cadre de la formation professionnelle . II lui demande
quelles décisions il compte prendre pour remédier ai cet état de fait.

Réponse . La rémunération de formation professionnelle au taux de
90 p . 100 du S . M .I .C . est servie à des stagiaires assimilés aux travailleurs
salariés privés d 'emploi et notamment aux femmes veuves, divorcées,
séparées judiciairement, célibataires assumant la charge d ' au moins un
entant ou bénéficiaires de l ' allocation de parent isolé au sens des
articles L 543-10 ai L 543-I6 du code de la sécurité sociale . Le taux payé de
9f) p . 100 du S .M.I .C . correspond à un montant net, les cotisations
sociales étant prises en charge par I'Etat uniquement selon des modalités
forfaitaires . Le revenu ainsi assuré est donc équivalent au salaire
effectivement perçu par un travailleur payé au S . M .I .C . Indépendamment
de remboursements de, frais de déplacement et de frais d ' hébergement payés
selon certaines conditions, l ' attribution d 'une aide à la rémunération est
exclusive de toute prestation annexe . Toutefois, les stagiaires de formation
professionnelle sunt obligatoirement affiliés à un régime de sécurité sociale
et, ai ce titre. hencficicnt des prestadions familiales selon les conditions du
droit commun . Ils peuvent notamment prétendre, s ' ils réunissent les
conditions prévues, au complément familial et à l ' allocation de parent isolé.
Sur ce dernier point . il est nécessaire d 'ohserver que les rémunérations
versées aux stagiaires de formation professionnelle sont des ressources
soumises a l ' impôt sur le revenu des personnes physiques.

lpprentissage Imoitres d 'apprenti .s .sage)

5626. - 23 novembre 1981 . M. Hend''Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur l'obligation qui
est faite ai un attisant d ' exercer sa profession depuis au moins cinq ans avant
de pouvoir recruter un apprenti . Dans la mesure où il n ' est pas toujours
facile pour un jeune de trouver le mitre d ' apprentissage dans le métier qu ' il
a choisi et à proximité de son domicile, il lui demande s'il ne serait pas utile
de déroger à ces conditions très strictes de durée d 'exercice, tout en
maintenant les garanties nécessaires à la formation de l ' apprenti.

Apprentissage fmairres d 'apprentissage).

17068, 12 juillet 1982 . M . Henri Bayard rappelle à l ' attention de
M.le ministre de la formation professionnelle sa question écrite
n ' 5626 concernant les apprentis publiée au Journal officiel du 23 novembre
1981 et restée jusqu' à cc jour sans réponse II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Conformément aux dispositions de l ' article R 117-3 du code
du travail, 'agrément des employeurs en qualité de maitre d ' apprentissage
est accordé, sans condition d ' ancienneté, aux personnes qui sont titulaires,
soit du brevet professionel, soit d ' un diplôme de l 'enseignement
technologique de niveau au mo i ns équivalent ai celui de brevet
professionnel, soit de l ' un des titres dartisant ou de maitrc artisan en son
métier institué par le décret n ' 62-235 du l " mars 1962 Ce n ' est que dans
l'hypothèse où elles ne sont pas titulaires de l ' un de ces diplômes, que les
personnes chargées d ' assurer la formation t ratique d ' apprentis au sein de
l ' entreprise doivent justifier d ' un temps d ' exercice du métier d ' au moins
cinq années, à un niveau de qualification déterminé . par le comité
départemental de ta formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l ' emploi . Cette règle peut effectivement partitre rigoureuse, dans la
situation actuelle de l 'emploi qui exige la mobilisation de toutes les
possibilités d ' accueil des entreprises en faveur des jeunes . Elle constitue
toutefois, dans le dispositif mis en place en matière d ' apprentissage par la
réforme de 1971 un clément essentiel visant à garantir aux intéressés une
formation pratique de qualité satisfaisante . A un moment où le
gouvernement se propose de rénover profondément cette filière d ' insertion
professionnelle, en renforçant et en améliorant la qualité de la formation
dispensée aux apprentis, il ne saurait être envisagé de déroger aux règles de
compétence professionnelle exigées des maîtres d ' apprentissage.

Transports maritimes
iformation professionnelle e+ promotion .sociale).

15557 . 7 juin 1982 . M. Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le problème de la
réforme de la formation maritime . Il apparait, en effet, qu ' au cours de leur
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scolarité de neuf mois, les jeunes marins n'acquièrent pas de réelle
qualification avec équivalence à terre, et n ' obtiennent qu ' un simple permis
d ' embarquer, et non un authentique C .A .P . II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre en collaboration avec M . le ministre de la nier,
pour assurer aux jeunes marins une formation plus longue, avec une
pédagogie mieux adaptée, comportant entre autres, l ' alternance entre
périodes scolaires et périodes d ' cmbarqusnient, l ' actualisation des
programmes en fonction des techniques modernes et de recyclage des
professeurs sur des bateaux modernes.

Réponse . - - Dés septembre. 1981 . le ministère de la niera mis en place un
groupe de travail chargé de définir de nouvelles orientations en matière de
formation initiale, de formation des officiers et de formation continue (ou
complémentaire) . Ce groupe qui réunissait des représentants des partenaires
sociaux et des administrations concernées

	

- dont le ministère de la
formation professionnelle a déposé son rapport en niai 1982 . II conclut
notamment à la nécessité d ' un allongement des scolarités initiales et une
généralisation des formations sanctionnées par des C .A .P . Un groupe
interministériel est chargé d ' étudier les modalités de mise en oeuvre de cette
réforme . Dans l ' immédiat les actions de formation professionnelle
continue mises en oeuvre par le ministère de la mer, sur financement du
Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale, ont assis/
largement pour objectif de compléter la formation initiale des jeunes marins
et d ' améliorer leur qualification.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Sécurité sociale rhéné/miaireri.

12463 . 12 avril 1982. M. Henri de Gastines demande ai M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation :
1° quels sont les droits, au regard de la sécurité sociale, d ' un agent communal
stagiaire licencié pour insuffisance professionnelle, radié des cadres et
percevant ensuite des indemnités pour perte d ' emploi : u) à quel régime de
sécurité sociale appartient-il après son licenciement ; h) a-t-il droit à des
prestations espèces ; sur quelles hases seront-elles calculées : qui en aura la
charge et pendant combien de temps ; c) quelle est la procédure en la matière et
quels sont les textes applicables : 2 " en cas d ' invalidité définitive ou dans celui
d ' une invalidité partielle, quels seront ses droits ; qui devra l 'indemniser;
pendant combien de temps ; quelle administration sera compétente pour
liquider ses droits.

Réponse . Les droits d ' un agent communal stagiaire licencié pour
insuffisance professionnelle radié des cadres et percevant ensuite des indemni-
tés pour perte d 'emploi sont les suivants :a) II ne relève plus du régime spécial
institué par le décret n° 77-812 du 13 juillet 1977 puisqu ' il a perdu la qualité de
stagiaire ; mais il a droit cependant, en vertu des articles I et 3 de la loi n° 79-
1130 du 28 décembre 1979 (Journal officiel du 29 décembre 1979) relatifs au
maintien des droits, et des articles 1 et 5 du décret n° 55-1657 du 16 décem-
bre 1955 relatif à la coordination entre le régime général et les régimes
spéciaux d ' assurances sociales, aux prestations prévues par le régime général,
mais à la charge du régime spécial, donc de la collectivité dernier employeur.
h) En cas de maladie, l ' agent peut prétendre à dater du jour de son
licenciement, sur décision de la Caisse primaire d 'assurance maladie chargée
de procéder à l ' instruction du dossier, et après notification à la collectivité
employeur qui en assure le paiement, aux indemnités journalières de
l'assurance-maladie . Les hases de ces indemnités sont fixées conformément à
l 'article L 290 du code de la sécurité sociale . L ' intéressé y aura droit s ' il
remplit les conditions de durée d ' immatriculation et de travail fixées par
l ' article L 249 du code de la sécurité sociale et par l 'article I" -II du décret
n° 68-400 du 30 avril 1968 modifié . (' es conditions sont les suivantes :
indemnisation pendant les six premiers mois : 200 heures de travail au moins
au cours du trimestre civil ou des mois précédant l ' interruption de travail:
indemnisation au-delà des six premiers mois : 800 heures de travail au moins
au cours des quatre trimestres civils ou des douze mois précédant l ' interrup-
tion de travail, dont 200 heures au cours du premier de ces trimestres ou des
trois premiers mois précédant l ' interruption d ' une part, et douze mois au
moins d ' immatriculation au premier jour du mois au cours duquel s ' est
produite l' interruption de travail d ' autre part . Comme le précise
l ' article L 289 u du code de la sécurité sociale, ces indemnités journalières
pourront être servies pendant une période d ' une durée maximum de trois ans
caculée dans les conditions ci-après : u) pour les affections de longue durée
visées à l' article 293 du code de la sécurité sociale pendant une durée de
trois ans, h) pour les affections non visées à l ' article 293 « l ' indemnité
journalière est servie de telle sorte que pour une période quelconque de
trois années consécutives, l ' assuré reçoive au maximum au titre d ' une ou
plusieurs maladies, trois-cent-soixante indemnités journalière n, e) l 'agent
stagiaire licencié pour insuffisance professionnelle a droit conformément aux
articles I et 3 du décret n° 55-1657 du 16 décembre 1955 déjà cité en cc qui
concerne les prestations de l ' assurance-invalidité au régime auquel l ' assuré
était affilié à la date de l ' interruption de travail suivie d' invalidité . En cas
d ' invalidité définitive, l ' agent peut prétendre à une pension d ' invalidité
calculée suivant les règles applicables aux personnels du régime général en
tenant compte des dispositions de l 'article 4 du décret du 13 juillet 1977,
notamment en ce qui concerne le salaire servant de hase au calcul de la

pension, qui est le dernier traitement annuel d ' activité . En matière d ' indemni-
sation, la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales
remboursera aux collectivités les pensions d'invalidité selon des modalités
établies par la Caisse nationale . En cas d ' invalidité partielle, les règles
applicables sont celles prés ues par l 'article du décret n°60-58 du 1 I jan-
vier 1960, conformément aux rcgles de coordination établies par le decret
n° 55-1657 du 16 décembre 1965, comme le précise le texte . Le bénéfice de
l ' allocation d ' ins alidité temporaire sera accordé si l ' intéressé est atteint d ' une
invalidité réduisant o d es deux tiers sa capacité de travail . après avis de la
Commission de réforme et suivant le classement de l' intéressé dans l ' un des
trois groupes d ' invalidité prévus par le décret pour lui permettre de percevoir
les allocations correspondantes . Cette Indemnisation sera à la charge de la
collectivité qui employait cet agent stagiaire . Comme le précise le dernier
alinéa de l ' article 6 du décret n° 60-58 précité, cette allocation cesse d ' étre
servie dés que l ' agent est replacé en position d ' activité ou misai la retraite ou en
tout état de cause à l ' âge de soixante ans.

h'n/unls rpulilryur de l'enfant'

12920 . 19 avril 1982 . M . Marc Lauriol fait part à M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
des inquiétudes que suscite le projet de loi en préparation sur la
redistribution des compétences entre l ' État et les collectivités locales en ce
qui concerne l ' action sociale et médico-sociale . Souhaitant qu ' il lui precisc
les mesures envisagées pour ce domaine de compétences, il attire son
attention sur les graves inconsénients qu ' il y aurait à disperser et à
spécialiser à l 'excès les services et instances compétents en matière
notamment de protection de l ' enfance, d 'aide aux famiPes en difficultés et
d ' actions en faveur des personnes handicapées, tant visa-vis des usagers
que de la nécessité de conduire une politique d ' action sociale et médico-
sociale globale, cohérente et dénient coordonnée au niveau départemental.
Il lui demande en particulier s ' il est bien dans ses intentions de s ' engager
dans le sens souhaitable de la consécration d ' un service unique chargé de la
protection globale de l ' enfance.

Réponse. - En matière d ' action sanitaire et s, .eiale, le projet de loi relatif
à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les
régions et l'F.tai tend à la clarification et au regroupement cohérent des
attributions, des pouvoirs d ' initiative et des responsabilités des différentes
collectivités concernées . Le projet de loi prévoit notamment de concentrer
au niveau départemental la mise en oeuvre des politiques de solidarité locale
et de l ' ensemble des actions de prévention médico-sociale . C ' est donc une
collectivité unique qui devrait cire chargée du versement des prestations
d ' aide sociale à l ' enfance, de l ' organisation éventuelle de procédures d 'aide
facultative en ce domaine, qui aurait la responsabilité effective des services
dispensant ces aides et qui assurerait par ailleurs la protection sanitaire de la
famille et de l ' errance.

Justice (ir,hunau .x aclministrati/â).

13572. - 3 niai 1982 . -- M . Pierre Bas attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le problème suivant : Suivant l ' article 80 du code des tribunaux
administratifs, les parties peuvent agir et introduire une instance devant le
tribunal administratif soit elles-mémes, soit se faire représenter par un
mandataire mentionné à l 'article R78 du code des tribunaux administratifs . II
lui demande si on ne devrait pas modifier cet article R78 et ajouter à cette
liste des conseils fiscaux . Ces derniers, particulièrement qualifiés pour plaider
et introduire des instances en matière fiscale, devraient pouvoir représenter
leurs clients sans étre obligés d'étre porteurs d ' un mandat enregistré.

Jlotus« tribunaux udnllnisiral.

17136 . 12 juillet 1982 . M . Pierre Bas s ' étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, de
n'avoir pas obtenu de réponse ai la question n° 13572, parue au Journal officiel
du 3 mai 1982, concernant la modification de l 'article R-78 du code des
tribunaux administratifs.

Réponse . Le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation ne saurait
répondre à une question intéressant le fonctionnement des tribunaux
administratifs, sans avoir consulté au préalable le Conseil d ' Etat puisque
c ' est la mission d ' inspection des juridictions administratives instituée auprès
du vice-président du Conseil d ' État, qui intervient dans la définition et
l' application des règles de procédure devant les juridictions administratives.
Au surplus, dans une telle matière, il était nécessaire de consulter M . le
ministre délégué, chargé du budget . Au terme de ces consultations, il est
possible de faire savoir à l ' honorable parlementaire que la lai du
31 décembre 1971 n° 71-1130 portant réforme de certaines professions
judiciaires et juridiques et dont le titre III concerne la réglementation de
l' usage du titre de conseil juridique, prévoit dans son article 4 que « nul ne
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peut, s 'il n ' est avocat, assister ou représenter les parties, postuler et plaider
devant les juridictions et les organismes juridictionnels ou disciplinaires de
quelque nature que ce soit, sous réserve des dispositions régissant les
avocats au Conseil d ' Etat et à la Cour de cassation et les avoués prés des
Cours d ' appel » . L ' aménagement de l ' article R• 78 du code des trihunam.
administratifs dans le sens souhaité par le parlementaire, donnant aux
conseils juridiques -- ou aux conseils fiscaux lorsque, en raison de leur
spécialisation, ils peuvent utiliser ce titre - le pouvoir de représenter leurs
clients devant les tribunaux administratifs sans mandat exprès, ne pourrait,
dès lors être envisagé que si intervenait au préalable, une modification des
dispositions légilatives précitées qui instituent, au profit de la seule
profession d ' avocat, le monopole de représentation et d ' assistance devant
toutes les juridictions . Cette question relève de la compétence du ministère
de la justice . II est toutefois observé qu ' en matière fiscale les cbligations des
mandataires ont sensiblement été allégées depuis le 1 " janvier 1982 . A
compter de cette date en effet, en application des d i spositions des
articles R a 197-4 et R * 200-2 du livre des procédures fisceles du nouveau
code des impôts. les personnes qui introduisent une tn,tance devant le
tribunal administratif pour autrui, à condition qu 'elles produisent leur
mandat en même temps que l ' acte qu' il autorise, sont dispensées de la
formalité de l'enregistrement, celle-ci n 'étant exigée que dans les cas
exceptionnels où le mandat est produit postérieurement . Eu egard au
caractère peu contraignant des règles applicables en mldière de orocédurc
fiscale, il n ' apparaît pas opportun dans ces conditions de modifier, pour les
litiges fiscaux, les uisposttions des articles R* 78 et R* 80 du code des
tribunaux administratifs .

particulièrement au moment de la cérémonie quotidienne de six heures du
soir et les jours oit des anciens combattants, ayant participé au combat pour
la libération de la France, se rassemblent pour se recueillir en mémoire à leurs
morts.

Réponse . -- L ' honorable parlementaire a appelé l 'attention du ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation, sur les incidents qui
se seraient produits, le 30 mai dernier, à proximité de l ' Arc de Triomphe de
l ' Etoilc et, tout particulièrement, dans le souterrain qui conduit, dans le
temps où des représentants de l ' Americain Legion ranimaient la flamme du
soldat inconnu, à l ' occasion du Memorial Day . En ce qui concerne les
graffiti qui souillaient la station « Etoile », il est rappelé que le commissariat
de voie publique du 8` arrondissement a demandé à la direction de la
propreté de la ville de Paris de les faire recouvrir, opération à laquelle il a
été procédé . Par ailleurs, les forces de police chargées de canaliser les
participants à la cérémonie ont, au moment de la manifestation, dispersé les
musiciens qui, en effet, se trouvaient alors installés sur le terre-plein de la
place du Général de Gaulle . Aucune plainte n ' a d' ailleurs été formulée sur
place et les fonctionnaires de police qui assuraient le service d ' ordre n ' ont
pas été témoins d ' injures proférées à l ' encontre des anciens combattants
américains à Paris . L ' un des responsables de « l ' American Legion »
interrogé a déclaré tout ignorer de ces faits . De même, le secrétariat de cette
association a confirmé qu ' aucune plainte n ' avait été déposée par ses
adhérents .

Communes (finances locales).

Solidarité : ère« personnel /.

13942 . — IO mai 1982 . M . Edmond Alphar.dery demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et do la décentralisation
de lui préciser dans quelles conditions les agents départementaux employés
dans les directions départementales des affaires sanitaires et sociales
peuvent bénéficier d ' un service à temps partiel, prévu par l ' ordonnance
n' 82-296 du 31 mars 1982.

Réponse . -- Conformément à l ' article 9 de l 'ordonnance n ' 82-296 du
31 mars 1982 relative à l' exercice de fonctions à temps partiel par les
fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs
établissements publics à caractère administratif l ' organe délibérant de
chaque collectivité fixe les modalités d ' exercice du travail à temps partiel,
dans les limites prévues par ce texte à l ' égard des fonctionnaires de i ' Etat.
Les ccnseils généraux ont donc la faculté d ' instituer pour les agents du
cadre départemental, notamment ceux qui sont employés dans les directions
départementales des affaires sanitaires et sociales, un régime de travail à
temps partiel et d 'en définir les modalités sans pouvoir attribuer dans ce
domaine des av .ntages plus importants que ceux susceptibles d'être
accordés aux foi .tionnaires de l 'Etat . En particulier, les agents ne peuvent
être autorisés à travailler à temps partiel que sous réserve des nécessités de
fonctionnement du service et à condition que la durée des fonctions exercées
à temps partiel soit au moins égale à 50 p. 100 de la durée hebdomadaire du
service effectué à temps plein . Les conditions d ' application de cette
ordonnance du 31 mars 1982 ont été précisées en matière de congés par le
décret n ' 82-722 du 10 août 1982 . Elles feront l' objet en ce qui concerne la
retraite et la sécurité sociale des agents des collectivités locales, donc des
agents départementaux . d ' un décret actuellement en cours d ' élaboration.

Cérémonies publiç se. t fêtes légales (commémorations : Paris).

15838 . — 14 juin 1982 . — Le 30 mai dernier, alors que les représentants
de l'American Legion (anciens combattants américains à Paris) se
retrouvaient pour ranimer la flamme du soldat inconnu à l'occasion du
Memorial Day, des participants à cette manifestation du souvenir ont été
profondément heurtés de voir la station « Etoile » polluée par d'immenses
graffiti en caractères arabes et en rouge, en se rendant par le souterrain à
l'Arc de Triomphe . Ils ont observé, peu avant l'escalier de sortie, sur le terre-
plein central de la place Charles de Gaulle, un orchestre de musique pop
composé de jeunes gens « punks » jouant, à l'aide d'instruments fort bruyants
et de sonos perfectionnées, une musique asso'adissante qui, sortant à l'air
libre par l'escalier du tunnel, troublait la manifestation du souvenir et le
recueillement des participants anciens combattants, par des échos insolites, ce
qui est tout à fait contraire à l'esprit qui doit régner dans ce lieu où est
célébrée la mémoire des disparus de toutes nos guerres . Toujours à l'occasion
de cette manifestation du Memorial Day, un certain nombre de combattants
américains en France ont été pris à partie par des bandes d'individus qui les
injuriaient et se moquaient d'eux . Ces incidents sont, évidemment, très
regrettables . La police parisienne en est le témoin . M . Marotte demande à
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation les mesures qu'il compte prendre et les consignes qu'il
envisage de donner à M . le préfet de police pour éviter que les abords de
l'Arc de Triomphe et de la flamme sacree soient ainsi troublés tout

15850. — 14 juin 1982 . — M . Michel Sapin appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' application de l ' article 10 de la loi n ' 801102 du
31 décembre 1980 limitant la dotation de fonctionnement minimale des
communes de moins de 2 000 habitants lorsqu 'elles disposent de fonds
patrimoniaux, immeubles bâtis exclus . Cette diminution, justifiée dans le cas
de communes dotées d ' un patrimoine important, peut amputer, parfois de
façon significative, le budget de fonctionnement des communes rurales . De
plus, l' application récente de la loi provoque une réduction brutale des
ressources, peu compatible avec une gestion à long terme notamment lorsque
les communes ont prévu de lourds investissements avant le vote de la loi . Er
conséquence, il lui demande si des mesures transitoires ne pourraient être
envisagées afin d ' éviter des ruptures trop brusques dans les budgets
communaux . De plus, il souhaiterait qu ' un bilan d' application de cette
réduction de la dotation de fonctionnement minimale soit dressé pour
qu'éventuellement une solution soit apportée aux trop grandes distorsions de
ressources qui apparaîtraient.

Réponse . La loi n° 79-15 du 3 janvier 1979 instituant une dotation
globale de fonctionnement versée par l ' Etat aux collectivités locales . a créé
la dotation de fonctionnement minimale, attribuée aux communes de moins
de 2 000 habitants . Afin de tenir compte de l ' importance des ressources du
patrimoine communal, les modalités de calcul de cette dotation
conduisaient à diminuer le montant des attributions versées de la moitié de
la moyenne des revenus patrimoniaux bruts des trois derniers exercices
connus . Tr-utcfois, compte tenu du caractère cyclique des revenus
patrimoniaux et de l ' importance des charges de gestion, les représentants
des communes concernées ont souhaité que les modalités de calcul de la
dotation de fonctionnement minimale prennent en considération le revenu
net . (" est l ' objet de la loi n' 80 . 11(12 du 31 décembre 1980 . complétant la loi
n' 79-15 du 3 janvier 1979 précitée et notamment de son article 10 . En effet.
à compter du 1" janvier 1982, le montant de la dotation de fonctionnement
minimale est minoré soit du revenu net, soit de la moitié de la moyenne des
revenus patrimoniaux bruts des trois derniers exercices connus . Le revenu
net permet de prendre en compte l 'ensemble des charges liés à la gestion du
patrimoine et notamment celles résultant d ' investissements importants . De
nombreuses communes ont bénéficié de cette disposition au cours du
présent exercice . En tour état de cause, les communes peuvent choisir
librement entre le revenu brut et le revenu net, la formule la plus
avantageuse pour elles.

Postes et t'lécomnnoeieatiun .s /courrier).

15994 . 21 juin 1982 . M . Robert Cabé appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur le fait que les syndicats à vocation multiple ne bénéficient pas, comme les
communes, de ia franchise postale pour leur courrier . Il lui demande si, dans
le cadre d'une politique d ' encouragement à la coopération intercommunale,
une telle mesure ne pourrait être envisagée.

Réponse . - Aux termes de l 'article D 58 du code des postes et
télécommunications, la franchise postale est réservée à la correspondance
exclusivement relative au service de l'Etat, échangée entre fonctionnaires
chefs d 'un service d ' une administration de l'Etat, ainsi qu 'à la
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correspondance de même nature adressée par ces fonctionnaires aux chefs
de service des établissements publics à caractère administratif . En
conséquence, n ' ont pas droit à la franchise, en tant qu 'expéditeurs, les
organismes qui sont dotés de l ' autonomie financière et ceux dont la
compétence concerne les intérêts purement locaux tels précisément que les
syndicats intercommunaux à vocation multiple . C ' est uniquement en raison
des fonctions qu 'il exerce au titre de représentant de l ' Etat que le maire
bénéficie de la franchise. La franchise postale n ' équivaut pas à la gratuité,
!a valeur d 'affranchissement correspondante faisant l ' objet d ' un
remboursement global du budget général au budget annexe des P . T . T . Dés
lors, toute extension de cette facilité implique l ' accord préalable du
ministère de l ' économie et des finances qui doit prendre en charge les frais
supplémentaires correspondants et, de plus, au cas particulier, aurait à se
prononcer sur le transfert au budget de l ' Etat des dépenses assumées jusque
Li par des collectivités locales.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul dits peniionxa

16537 . 2x juin 1982 . -- M . Jacques Brunhes appelle l ' attention de
M .le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le cas des femmes agents de collectivités locales, qui
étant mères de trois enfants, ne peuvent prétendre à la retraite anticipée
aprés quinze années de service du fait du décès de l ' un de leurs enfants avant
l ' âge de neuf ans . Il lui demande s ' il n ' entre pas dans ses intentions d ' élargir
la possibilité de retraite anticipée à ces femmes déjà si cruellement frappées.

Réponse . Les dispositions relatives à la possibilité pour les mères de
famille de jouir d ' une pension de retraite après quinze :! nées de service sont
semblables en ce qui concerne les fonctionnaires de l'Etat et les personnels
des 'ullectivites locales . Dans leur rédaction actuelle, les articles L 24
et L 18 du code des pensions civiles et militaires de retraites et les
articles 21 . 3° . :t 1'1-II et III du décret n°65-773 du 9 septembre 1965
modifié, notamment par le décret n° 80-436 du 12 juin 1980 et relatif au
régime de retraite des tributaires de la Caisse nationale de retraites des
agents des collectivités locales, prévoient que les agents féminins réunissant
au moins quinze ans de services effectifs valables pour la retraite qui ont
e evé au moins trois enfants susceptibles d ' ouvrir droit à majoration pour
enfants, peuvent, quel que soit leur âge, obtenir une pension à jouissance
immédiate . Ces enfants peuvent être : 1° des enfants légitimes, naturels dont
la filiation est légalement établie, ou adoptifs de l ' agent ; 2° des enfants du
conjoint de l ' agent, issus d ' un mariage précédent ou encore naturels dont la
filiation est légalement établie, ou adoptifs ; 3° des enfants ayant fait l ' objet
d' une délégation judiciaire des droits de l ' autorité parentale en faveur de
l 'agent ou de son conjoint ; 4° des enfants orphelins de père et de mère, des
enfants orphelins reconnus par un seul de leurs parents et des pupilles de la
nation, placés sous tutelle de l ' agent ou de son conjoint, lorsque la tutelle
s 'accompagne de la garde effective et permanente de l ' enfant . A l ' exception
des enfants décédés par faits de guerre, ces enfants doivent avoir été élevés
par la femme fonctiornaire et l ' agent féminin des collectivités locales
pendant au moins neuf ans, soit avant leur seizième anniversaire, soit avant
l 'âge auquel ils ont cessé d ' ouvrir droit aux avantages familiaux . Le droit à
pension à jouissance immédiate est ouvert dés lors que cette condition de
neuf ans est satisfaite pour chacun des enfants.

Communes« personnel ) . t

16605 . 5 juillet 1982 . M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les conditions défavorables qui sont faites aux
adjoints techniques des villes de France, en comparaison de celles des agents des
catégories A et C. En effet la carrière d ' adjoint technique est la plus longue dans
les emplois techniques et celle où la progression indiciaire est la moins élevée
d' échelon à échelon . En position charnière entre les catégories A et C -- qui ont
obtenu des progressions indiciaires justifiées - les adjoints techniques souhaitent
pouvoir bénéficier également d 'avantages similaires et d 'une carrière en rapport
avec leurs responsabilités . II lui demande quelles sont ses intentions à ce sujet et
quelles mesures il envisage de prendre en faveur de cette catégorie de
fonctionnaires défavorisés eu égard au rôle important qu ' ils jouent auprès des
maires et élus locaux .

Collectivités locales (personnel».

17642 . 19 juillet 1982 . M. Vincent Ansquer appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la situation des adjoints techniques des collectivités locales . Ces agents,
qui sont des techniciens chargés de l'élaboration des projets de travaux neufs et
d'entretien, dirigent les travaux sur le terrain, encadrent le personnel d ' exécution
et doivent faire face à tous les problèmes humains qui se posent . Ils ont des
responsabilités évidentes dans la gestion de leur service ou d'une partie de ce
service . De plus, leur position charnière entre les catégories A et C leur confère

un rôle essentiel de coordination dans la réalisation des objectifs fixés . Or, si les
agents des catégories A et C ont obtenu, à juste titre, des progressions indiciaires
importantes, les adjoints techniques n' ont pu prétendre à des avantages
équivalents . Aussi, apparait-il logique et équitable que ces personnels bénéficient
d' un salaire en relation avec les responsabilités qui leur incombent et les
connaissances techniques qui sont exigées d 'eux . Il lui demande en conséquence
de bien vouloir faire procéder à une étude des conditions de carrière des adjoints
techniques des collectivités locales et de prendre . à l' égard de ceux-ci, les mesures
de revalorisation indiciaire que justifient leurs fonctions.

Réponse . --- La ca riére des adjoints techniques communaux a été définie
par référence à celle des assistants techniques de l ' Etat qui exercent des
fonctions identiques et sont recrutés au même niveau de formation . En
outre, l ' effort financier des collectivités locales comme celui de !'Etat doit
dans l ' immédiat, tendre en priorité à la résorption du chômage . Le respect
de cet impératif prime toutes demandes catégorielles . Toutefois, leur
situation fera l ' objet d ' un examen approfondi à l ' occasion des études qui
seront réalisées à l 'occasion de l 'élaboration des dispositions statutaires
applicables aux agents des collectivités locales dans le cadre de la
décentralisation .

Police (fonctiontnement : Paris».

'17052 . -- 12 juillet 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre d .- l'intérieur et de la décentralisation, sur
la situat i on, particulière du 6` arrondissement de Pans, au regard de la protection
de l 'ordre et de la sécurité publique par les forces de police . II lui rappelle qu'en
raison des très fortes migrations de population (touristes, banlieusards, etc . . .).
que l 'on peut constater quotidiennement dans cet arrondissement, de même que
du fait de la faune très « à part » qui y sévit, le recours à l ' intervention des forces
de police n ' a pas de cesse . Or, ces dernières sont, dans cet arrondissement, en
raison de sa spécificité ci-dessus décrite, très insuffisantes, notamment parce
qu'un nombre assez important des agents qui les composent sont affectés à une
mission particulière qui est celle d'assurer la garde des immeubles des ministres et
personnalités politiques qui résident dans le 6 ` arrondissement . Compte tenu de
cette situation, préjudiciable à la tranquillité et à la sécurité des habitants de cet
arrondissement, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s 'il n' estime pas très
souhaitable de faire en sorte que les effectifs de policiers soient renforcés dans les
commissariats du 6c arrondissement.

Réponse . Ainsi que le fait observer l 'honorable parlementaire, le
6` arrondissement connaît à certaines heures de la journée, mais
particulièrement en soirée et la nuit, une vive animation . Trois secteurs
attirent plus spécialement promeneurs et noctambules : Montparnasse,
Saint-Germain-des-Prés et Saint-André-des-Arts . Pour contrôler ces
secteurs, veiller à la sécurité, à la tranquilité et à la salubrité publiques, des
instructions ont été données pour qu ' une présence policière y soit
permanente . (" est ainsi qu ' ilotiers, unités mobiles de sécurité et équipes
spéciales ont reçu des consignes très précises afin qu ' une action efficace soit
menée à l ' intérieur des périmètres les plus propices aux bruits et à la
délinquance . Au cours des six derniers mois, il a été procédé dans cet
arrondi .sement à 2 080 conduites au poste, 2 174 visites d ' immeubles et les
mises à disposition suivan,cs y ont été réalisées : 1° pour cambriolages 17;
2° pour vols divers 282 : 3° pour ports d ' armes 26 ; 4° pour coups et blessures
volontaires 44 ; 5° pour affaires de drogue 172 ; En ce qui concerne les
effectifs de police, le 6` arrondissement dispose actuellement de :
1° I commandant ; 2° trois officiers de paix principaux ; 3° deux officiers de
paix ; 4° cinquante-trois brigadiers chefs et brigadiers ; 5° deux-cent-
cinquante-cinq gardiens de la paix . ( ' es personnels sont répartis en
quatre brigades, dont la brigade de nuit . Le départ prochain de quarante-
deux fonctionnaires mutés en province va être compensé par l ' arrivée, le
I `r octobre 1982 de quarante-sept stagiaires . Cet arrondissement va donc
avoir un effectif sensiblement renforcé à partir de cette date . En outre, à la
demande de l ' honorable parlementaire une étude est actuellement en cours,
en vue de l 'installation d ' une vigie dans la rue Saint-André-des-Arts . II est
envisagé à ce propos d 'acquérir des locaux, dans un établissement situé 16,
rue Suger et appartenant à l ' éducation nationale . Ce projet ne pourra
toutefois être réalisé qu' au début de l ' année 1983.

Police (commissariats : Hauts-de-Seipel.

17186. 12 juillet 1982 . M. Georges Le Baill attire l' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur les conditions d ' installation des policiers au commissariat de Sceaux
(Hauts-de-Seine) . Actuellement, le commissariat est installé dans de vieux
locaux, vétustes et dont la surface est tout à fait insuffisante par rapport aux
effectifs . De ce fait, les conditions de travail et d'hygiène, des policiers et les
conditions de réception de la population sont totalement anachroniques,
inadaptées et préjudiciables au bon fonctionnement de ce service public . Il lui
demande quelles sont ses intentions pour remédier à cette situation .
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Réponse . — L ' extension des possibilités de logement des services du
commissariat de police avait fait, en 1975, l ' objet d ' un premier projet, établi
en liaison avec la municipalité de Sceaux et qui finalement, n ' avait pu se
concrétiser. Des locaux provisoires ont donc été anis en place depuis lors,
permettant de pallier partiellement les inconvénients résultant de l'exiguïté
dans laquelle se trouvaient les services . De ce fait, le principe du relogement
de cc commissariat s ' impose désormais, cependant les contacts réguliers
entretenus avec la commune n ' ont pas encore permis de trouver une autre
implantation . La prospection immobilière se poursuit en vue d ' une
installation dans des locaux plus vastes et plus fonctionnels . Dans l ' attente
d ' une solution durable, une remise e n état des locaux actuels est envisagée.
si les disponibin'és budgétaires le pe-mettent, la dernière réfection datant de
1978 .

Police (Jmetionnernenl . Meurthe-et-Moselle i

17302 . — 12 juillet 1982 . -- M . André Rossinot appelle tout
particulièrement l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation sur le lancinant et difficile problème de
la sécurité des personnes et des biens . A la suite d " nccndies, dont fun criminel.
et d'autres supposés tels, importants et dramatiques Jans le centre de Nancy, il
lui demande de façon pressante et rapide de bien vouloir préciser la politique du
go, .vemement en la matière, et en particulier de bien vouloir lui faire connaître
quels moyens en personnels de police il compte mettre rapidement à la
disposition de l ' agglomération et de la ville de Nancy pour résorber une situation
qui ne saurait durer.

Réponse . Le renforcement de la sécurité des citoyens est une des
préoccupations majeures du gouvernement . Le ministre d ' État, ministre de
l'intérieur et de la décentralisation qui . à cet égard, n ' ignore pas les
problèmes qui se posent à Nancy, pense que le renforcement immédiat de la
sécurité passe pal une présence aussi dense que possible de la police sur la
voie publique et notamment par l ' utilisation de Pilotage, de rondes et
patrouilles . Ces dernières ont l ' avantage de la mobilité et de
l ' imprévisibilité, ce qui leur cc 'ère un grand effet dissuasif, accentue le
caractère prévent if l ' action d_ la police et, en cas de crimes ou délits
:, . .granas, lui permet une intervention immédiate . C ' est dans cet esprit que
des instructions ont été données pour que la circonscription de police
urbaine de Nancy bénéficie, dans le cadre des créations d ' emplois inscrites
au budget du ministère de l' intérieur pour 1982, d ' un renfort de
onze fonctionnaires en tenue . Ces personnels permettront de développer la
technique de Pilotage dans les quartiers où la délinquance est la plus
sensible .

Crimes, délits et contraventions (statistiques).

17540. — 19 juillet 1982 . ---- M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et
de la décentralisation, s ' il peut lui indiquer combien de décès d 'origine
Criminelle sont survenus en France, entre le 1 `r juillet 1981, et le 1 `r juillet
1982 . II lui demande, s ' il peut lui donner les statistiques pour la période du :
1 `r juillet 1980 - 1 `r juillet 1981.

Réponse .- ,l est impossible de ventiler les statistiques aux dates indiquées.
Par contre le tableau ci-après indique le nombre des décès d ' origine
criminelle constatés en 1979, 1980 et 1981 par les services de police et de
gendarmerie . Ces renseignemnts sont les seuls susceptibles d'être fournis à
l'honorable parlementaire . En effet, le ministère de l ' in, rieur ne dispose
pas encore des données statistiques concernant l'année Ir, 2.

1979 1980 1981
Variation %

de 1979
Variation %

de 1980
à 1980 à 1931

Règlement de comptes' . . . 93 129 148 38,71 + 14,73
Homicides crapuleux	 172 204 208 + 18,60 +

	

1,96
Homicides non crapuleux . . 1 645 1 751 1 ù38 +

	

6,44 --

	

6,45
Coups et blessures volontaires

suivis de mort	 282 277 1
460 -

	

1,77 + 66,06
t

Départements (personnel).

17841 . — 19 juillet 1982 — M . Yves Gautier attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
les conditions de rémunération des personnels employés par les Conseils
généraux . a mise en oeuvre de la loi de décentrali'ation a en effet conduit la
plupart de ces derniers à recruter des directeurs, secrétaires généraux, etc . . . le

plus souvent détachés de leurs corps administratifs d ' origine . Il souhaiterait
connaître si des règles précises ont été édictées en matière de rétribution de ces
personnels ou si la plus grande liberté est laissée aux Conseils généraux, liberté
qui risque de conduire à des abus choquants.

Réponse . - L ' article 28 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 pose les règles
suivantes en ce qui concerne le recrutement des fonctionnaires par les
Conseils généraux : u En outre, et jusqu ' à la date d 'entrée en vigueur de la
loi fixant le statut du personnel départemental tout engagement d ' un
fonctionnaire départemental s 'effectue selon les modalités de recrutement,
de rémunération et de déroulement de carrière qui étaient appliquées par le
département à la date du 15 juillet 1981, pour des emplois équivalents
lorsque de tels emplois existaient . Dans le cas contraire, les modalités
doivent éire fixées par référence à celles applicables aux emplois de l ' Etat
équivalents o . II résulte de ces dispositions que si les Conseils généraux
peuvent recruter des fonctionnaires pour les services qu ' ils décident de
créer . ce recrutement doit être opéré dans des conditions légales : 1° si le
recrutement est opéré pour un emploi pour lequel des dispositions
statutaires existaient dans le département à la date du 15 juillet 1981 . il y a
lieu pour le Conseil général de faire purement et simplement application de
ce statut pour le recrutement dans cet emploi ; 2° s' il s ' agit de créer un
emploi nouveau pour lequel il n ' existait pas de dépositions statut :.ves dans
le département à la date du 15 juillet 1981 . les conditions de recrutement
doivent être fixées par référence à celles des fonctionnaires de l '=.tai
exerçant des fonctions équivalentes . L'-e circulaire ministérielle du
23 juillet 1982 aux commissaires de la République a rappelé et développé ces
principes, dans l ' attente du futur statut général de la fonction publique
territoriale, en insistant sur la nécessité de saisir le tribunal administratif
aux fins d'annulation des délibérations qui interviendraient en violation de
ces principes . En outre . s 'agissant du recrutement par les Conseils généraux
des fonctionnaires de l' Ftat par In voie du détachemem, il appartient aux
autorités gestionnaires de l 'agent dans son administration d'origine de
veiller à la régularité dcs conditions de ce détachement.

Collectivités locales (personnel).

18199 . — 26 juillet 1982 . — M . Pierre Forgues attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
certaines dispositions de la circulaire 82-65 du 6 avril 1982 de la direction des
collectivités locales (CLIP 4) prévoyant que le 5énéfice de la cessation d 'activité
est accordé aux personnels non titulaires réunissant trente-sept annuités et demie
de services effectifs validables auprès d ' un ou plusieurs régimes de retraite de
salariés dont dix au profit des collectivités locales . L' essentiel du personnel non
titulaire des collectivités locales répond à ces conditions. Cependant un
nombre limité d 'agents nun titulaires réunissent tre :.te-sept annuités et demie de
cotisations mais travaillant depuis moins de dix ans dans une collectivité locale
sont exclus du bénéfice de la cessation anticipée d 'activité. Afin de ne pas
pénaliser cette catégorie de travailleurs, il conviendrait de modifier en
conséquence la circulaire précitée . II lui demande si cette modification est prévue
à moyen terme.

,2épon .se . - Aux termes de l ' ordonnance n° 82-108 du 30 janvier 1982 et
de son uécret d ' application en date du 26 mars 1982 . les personnels non
titulaires des collectivités locales qui souscrivent un contrat de solidarité
peuvent cesser leur activité trois ans avant l 'âge où ils peuvent bénéficier
d ' une pension de retraite à taux plein, c ' est-à-dire soixante-trois ans, depuis
le l a juillet 1982, conformément à l 'article 9 de l ' ordonnance n° 82-270 du
26 mars 1982 relative à l ' abaissement de l 'âge de la retraite des assurés du
régime général et du régime des assurances sociales agricoles . Ils doivent à
cet effet réunir trente-sept annuités et demie de services effectifs validables
auprès d ' un ou plusieurs régimes de retraite de salariés dont dix au profit
des collectivités locales . La charge du revenu de remplacement incombant
totalement aux collectivités locales ou à leurs établissements publics (le tiers
étant pris en charge par la collectivité cu .ployeur, les deux tiers par le I rads
de compensation institué par l ' ordonnance susvisée di: 30 janvier 1982
auquel contribuent l ' ensemble des collectivités locales), il est normal qu ' en
contrepartie les agents intéressés par cet avantage aient travaillé un laps de
temps suffisant au profit des collectivités locales . II n'est donc pas envisagé
actuellement de réduire la durée de services Imposée au profit des
collectivités locales pour bénéficier de la cessation anticipée d ' activité.

Collectivités locales (personnel).

18298. -- 2 août 1982 . -- Mme Marie Jacq attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
le problème .posé aux élus et personnels communaux par l ' application de
l ' ordonnance sur le travail à temps partiel . Les agents titulaires des collectivités
locales peuvent obtenir du fait des dispositions récentes, un emploi à temps
partiel . Par contre, il est impossible de titulariser les agents auxiliaires qui n'ont
qu'un temps partiel . Celte situation est fréquente, elle concerne surtout les
personnels communaux des écoles et cantines . En conséquence, elle lui demande
s'il est

	

ssible d'intervenir pour régler cette anomalie.
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Réponse . — L ' article 9 de l ' ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982
relative à l ' exercice de travail à temps partiel concerne les agents
communaux, titulaires ou non, qui ont été recrutés dans un emploi créé à
temps complet . C'est pour des raisons personnelles que ces agents peuvent
demander au maire l ' autorisation d 'accomplir leur service suivant un
horaire hebdomadaire réduit et pour une période déterminée . De nouvelles
mesures sont à l 'étude pour permettre notamment aux auxiliaires ainsi
recrutés puis autorisés à travailler à temps partiel, lorsqu ' ils occupent un
emploi du niveau des catégories C et D, d ' être titularisés dans les mêmes
conditions que ceux qui ont continué d ' exercer leurs fonctions à temps
plein . La situation des agents recrutés sur un emploi créé à temps non
complet est tout autre . Ces derniers acceptent lors de leur recrutement le
nombre d ' heures de travail pour lequel l 'emploi a été prévu par le conseil
municipal en fonction des besoins de la collectivité (cf . article L 421-9 du
code des communes) . II s 'agit généralement de communes rurales . Le fait
d ' occuper un emploi créé à temps non complet est donc incompatible avec le
régime de travail à temps partiel mais n ' empêche en rien la titularisation.
En effet, les auxiliaires à temps non complet n ' étant pas assujettis à la limite
d 'âge de quarante ans peuvent toujours être titularisés, sans référence à
l 'arrêté du 26 novembre 1976, dès lors qu ' ils remplissent les conditions
statutaire , requises pour le recrutement à l ' emploi considéré et après
accomplissement du stage réglementaire. Ces dispositions en vigueur vont
être assouplies dans le cadre des nouvelles mesures envisagées en vue de
faciliter la titularisation des auxiliaires du niveau des catégories C et D.

Communes (personnel).

18357 . — 2 août 1982. — M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur l 'arrêté du 19 juillet 1974 fixant les conditions de recrutement à certains
emplois communaux . Cet arrêté dispose en particulier que le Certificat d ' études
administratives municipales (C. E . A .M . ) délivré par le centre de formation des
personnels communaux est ajouté à la liste des diplômes figurant à l 'arrêté du
'26 septembre 1973 pour l ' accès à l 'emploi de commis . L ' article 2 du même arrêté
prévoit que le Diplôme d ' études administratives municipales (D . E . A . M .) délivré
par le centre de formation des personnels communaux est ajouté en particulier à
la liste des diplômes figurant à l ' arrêté du 27 juin 1962 pour l 'accès à l 'emploi de
secrétaire général de communes de 2 000 à 5 000 habitants . II lui demande s' il
n ' estime pas souhaitable que le C .E.A .M . puisse _ire reconnu comme titre
suffisant pour l' accès à l 'emploi de secrétaire général de communes de moins de
2 000 habitants.

Réponse . -- Aux termes de l 'article 2 de l 'arrêté du 8 février 1971 portant
création de l 'emploi de secrétaire de mairie des communes de moins de
2 000 habitants, celui-ci est accessible, sur titres, aux candidats titulaires des
diplômes requis pour l ' accès aux emplois de secrétaire général des villes de
2 000 à 5 000 habitants et de rédacteur : c ' est le cas du diplôme d ' études
administratives municipales (D . A . M . ) . En cas de difficulté pour
recruter des candidats remplissant les conditions rappelées ci-dessus, le
maire peut pourvoir l ' emploi en question parmi les candidats ayant satisfait
aux conditions de recrutemetu des commis ou à un examen d ' aptitude organisé
par le syndicat de communes pour le personnel . Or, le certificat d ' études
administratives municipales (C . E . A . M . ) permet de se présenter au
concours de commis . Il est donc possible qu ' une personne titulaire de ce
diplôme et lauréate du cor cours de commis soit nommée secrétaire de
mairie d ' une commune de moins de 2000 habitants.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils e : ',Ait ares
(politique en faveur des retraités).

18521 . — 2 août 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l'opportunité de généraliser la mensualisation des
retraites de la police et dans l'attente de cette réalisation, de verser aux intéressés,
une indemnité de 3 p . 100 pour le préjudice causé par la non-mensualisation . II
souhaite également que les retraités de la police puissent bénéficier des nouveaux
grades et échelons créés ainsi que d'un relèvement indiciaire pour l'ensemble des
catégories, afin que dans le cadre armée-police, la parité soit respectée . ll lui
demande quelle action il compte entreprendre en ce sens.

Réponse . Conformément au droit général de la fonction publique, il
n ' y a pas extension aux retraités des avantages consentis aux personnels en
activité lors d'une refonte statutaire, lorsqu'il s'agit de réformes de
structures ou de carrière intéressant les futures conditions d ' exercice de
l ' activité des fonctionnaires en cause . Tel est le cas notamment lorsqu ' il y a
création soit d'emplois correspondant à de nouvelles fonctions, soit de
grade ou d 'échelon exceptionnels pourvus par le moyen d ' une sélection
opérée après avis de la commission administrative paritaire Sous cette seule
réserve, 'es policiers retraités ont bénéficié intégralement des améliorations
accordées par la réforme statutaire de 1977 aux fonctionnaires de police en
activité. Cette extension s'est effectuée même dans le cas d'un échelon
nouvellement crée mais attribué automatiquement après accomplis('ment
d'une certaine ancienneté de service : le fonctionnaire retraité a bénét,cie du
nouvel échelon sous la seule réserve d'avoir, à la date de sa mise à la

retraite . l ' ancienneté de service minimale requise dans l ' échelon inférieur,
augmentée du délai de six mois prévu par le premier alinéa de l ' article L 15
du code des pensions . En ce qui concerne le relèvement indiciaire évoqué
par l ' honorable parlementaire, il ne pourra être étudié que dans le cadre
d'un examen général des grilles indiciaires de la fonction publique . Une
initiative particulière dans ce domaine ne peut donc être envisagée . De
mème, le problème de la mensualisation des pensions de retraite est
commun à l ' ensemble des retraités de la fonction publique . La
généralisation de ce mode de paiement reste un objectif prioritaire du
gouvernement . Comme l ' a souligné à plusieurs reprises le ministre du
budget, elle est conditionnée par l 'achèvement des travaux d ' automatisation
des services financiers concernés.

Collectivités locales (personnel).

18680 . — 2 août 1982 . — M . Louis Maisonnat appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion, sur la carrière des adjoints techniques des collectivités locales . Cette
catégorie recouvre différentes fonctions : 1° élaboration des projets de travaux
neufs et d 'entretien ; 2° direction des travaux sur le terrain ; 3° encadrement du
personnel d'exécution ; 4° gestion de service. La carrière d'adjoint technique
apparait dévalorisée, car elle est la plus longue dans les emplois techniques . Elle
n 'admet aucune promotion sans concours avant quinze années de service et sur
concours, après six ans d ' ancienneté dans le grade, uniquement lors d 'une
éventuelle nomination . En comparaison avec la carrière de surveillant de
travaux, l' adjoint technique de collectivité locale est, au bout de six ans, à
l'indice 293 . au lieu de l'indice 332 . Ce technicien doit avoir un salaire et une
carrière fonction de son rôle et de ses responsabilités . En conséquence, il lui
demande les mesures qu ' il entend prendre afin de revaloriser cette catégorie.

Réponse . — Les emplois ouvriers, de la maîtrise et de niveau B,
administratifs, techniques et sociaux des communes sont en l ' état actuel du
droit exactement alignés sur les emplois homologues des services de l 'Etat.
Une modification de la situation des adjoints techniques communaux ne
pourrait donc être examinée que s ' il en était ainsi pour les assistants
techniques de l ' Etat . Toutefois, la situation signalée fera l ' objet d ' un
examen particulier à l ' occasion de l ' application de la loi sur la fonction
publique territoriale.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations Hauts-de-Seine).

18600 . -- 2 août 1982 . -- M . Claude Labbé appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur
la situation des personnes sinistrées à Sèvres. Chaville et Meudon, lors des orages
du mercredi 21 juillet 1982 . Ces orages ont provoqué en quelques heures des
inondations qui ont détruit des installations commerciales, artisanales,
industrielles, publiques, et de nombreux biens privés . II lui demande si des crédits
peuvent être très rapidement débloqués pour indemniser les sinistrés.

Réponse . — Les dispositions prises par le commissaire de la République à
la suite des inondations survenues sur le territoire des Hauts-de-Seine, le
21 juillet 1982, ont permis une première estimation des dommages causés
aux biens privés non agricoles, (sans 15 cons .unes de ce département . Le
rapport du sinistre a pu ainsi être soumis, par mes soins, à l ' avis du Comité
interministériel de coordination de secours aux sinistrés, lors d ' une réunion
tenue le 24 août dernier . Au vu de l ' évaluation primitive des dommages qui
s ' élèveraient à 38 millions de francs, le comité a décidé d ' octroyer aux
sinistrés en cause une première avance de I million de francs, au titre du
Fonds de secours aux victimes de sinistres et calamités, sur la base d 'un taux
d ' aide de IO p . 100 . Si l 'estimation des dommages se confirmait, une aide
complémentaire serait ultérieurement allouée en faveur des ayants-droit, sur
la mémo hase de I0 p . 100 . D'autre part, le commissaire de la République
ayant déclaré « sinistrées » 12 communes du département des Hauts-de-
Seine, les artisans, commerçants et industriels sinistrés sur le territoire de
ces communes, pourront bénéficier de prêts à taux réduits du Crédit
d ' équipement des petites et moyennes entreprises, pour la reconstitution de
leurs matériels et stocks, sous réserve que ceux-ci aient subi un dommage au
moins égal à 25 p . 100 de leur valeur initiale.

Collectivités locales (personnel).

18794 . -- 9 août 1982 . -- M . André Rossinot rappelle à M . le ministre
d'Etat, mini : .: se de l'intérieur et de la décentralisation, que la loi
n° 77-780 du '7, p ilet 197 ') a institué des modalités exceptionnelles d 'accès aux
emplois des collectivités locales en faveur des personnes privées d'emploi pour
cause économique (dispense de diplôme et recul de la limite d ' âge) . Dans
l'attente des concours organisés annuellement par le Centre de formation des
personnels communaux pour le recrutement des cadres, certains maires ont
embauché des attachés, ingénieurs et adjoints techniques, en qualité d'auxiliaires
ou de contractuels . Or, les dossiers des candidats aux concours sont refusés par
les délégations du C . F . P.C . en raison de l'obligation prescrite par ie ministère de
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l'intérieur de fournir une attestation de demandeur d'emploi délivrée par
l 'A .N .P.E . (lettre du ministre de l' intérieur au président du C .F .P .C . du
10 mars 1980). Dans ces conditions, les chômeurs qui ont fait un effort pour
trouver un emploi dans une collectivité locale sont condamnés à être placés.
durant toute leur carrière, dans la position soit d ' auxiliaire soit de contractuel,
soit, à nouveau, licenciés pour motifs économiques et les maires qui ont voulu
participer à la lutte pour l ' emploi sont dans l 'impossibilité de régulariser leur
situation. En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend mettre en
œuvre pour mettre fin à cette situation paradoxale.

Réponse . — La loi n° 77-730 du 7 juillet 1977 permet aux cadres du
secteur privé, licenciés pour raison économique, de se présenter aux
concours administratifs ouverts pour l ' accès aux emploi :. communaux des
catégories A et B, _jusqu ' à l ' âge de cinquante ans, sans condition de
diplôme. Le bénéfice de ces modalités exceptionnelles de recrutement est
subordonné aux conditions suivantes 1° être licencié pour raison
économique ; 2° être inscrit comme demandeur d ' emploi ; Y justifier de la
qualité de cadre depuis au moins cinq ans . Ces conditions doivent être
remplies au moment de l ' inscription ri ces concours . Par conséquent, un
candidat n' étant plus demandeur d ' emploi à ce moment, perd le droit à
bénéficier des possibilités offertes par la loi du 7 juillet 1977 . Par contre, il
va de soi que les anciens demandeurs d 'emploi ainsi recrutés peuvent
pleinement, dans les conditions prévues par le statut du personnel
communal, être titularisés et poursuivre une carrière de fonctionnaire
communal .

Impôts locaux
(taxe sur la superficie des emplacements publicitaires).

18821, — 9 août 1982 . -- M . Jacques Badet attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre, de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la taxe communale sur les emplacements
publicitaires fixes . Depuis la loi de finances pour 1981, les conseils
municipaux peuvent décider, par délibération, la création d ' une taxe
communale sur les emplacements publicitaires fixes, dont le tarif est révisé
chaque année . II lui demande, suite à la loi de décentralisation, s ' il ne
conviendrait pas de modifier ces dispositions, afin de permettre aux
communes de fixer librement le montant de cette taxe.

Réponse . — L' article 55 de la loi de finances pour 1981 avait fixé le tarif
de la taxe communale sur les emplacements publicitaires fixes par m2 ou
fractions de m2 à 20 francs pour les emplacements de première catégorie,
40 francs pour les emplacements de deuxième catégorie, 60 francs pour les
emplacements de troisième catégorie. Pour l'année 1982, ces valeurs ont été
portées par la loi de finances pou : 1982 respectivemnt à 50 francs,
100 francs et 150 francs . Ces tarifs sont révisés chaque année
proportionnellement à la variation du produit de la taxe foncière sur les
propriétés bâties constatée au plan national . L ' article 34 de la Constitution
réserve au domaine de la loi l'assiette , le taux et les modalités de
recouvrement des impositions de toutes natures . Par conséquent, en l ' état
actuel du droit, il n'est pas possible d'autoriser les conseils municipaux à
fixer des tarifs de la taxe sir les emplacements différents de ceux indiqués ci-
dessus . Seule une modification législative pourrait autoriser les conseils
municipaux à fixer le tarif à l 'intérieur d ' un plafond ou suivant des règles de
modulation expresses . Le gouvernement examine l ' intérêt d ' une éventuelle
adaptation en ce sens du régime de t a taxe.

Banques et établissements financiers
(caisse des dépôts et consignations).

19299 . — 30 août 1982. — M. Michel d'Ornano demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
quels critères ont été attribués les prêts globaux consentis par la Caisse des
dépôts et consignations aux collectivités locales . Le département du Calvados a
en effet vu son enveloppe limitée à 50 millions (C. A . E .C .L . et Caisse d'épargne
locale comprises) en 1982, ce qui représente une diminution en francs courants
par rapport à 1981 alors que dans sa déclaration du 26 mai 1982 à l ' Assemblée
nationale, le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, avait
annoncé une augmentation globale de 18 p . 110 des prêts de la Caisse des dépôts
aux collectivités locales . Une telle situation ne peut manquer d 'avoir des
conséquences pour les entreprises locales en ce qui concerne l'activité et l'emploi.
Le département ne peut, en effet, remplacer les emprunts qu'il devrait contracter
auprès d'organismes dont les taux sont beaucoup plus élevés, ce qui
entraînerait des répercussions excessives pour les années à venir sur les impôts
locaux. II lui demande de bien vouloir lui communiquer le tableau comparatif
des prêts globaux consentis en 1981 et 1982 par la Caisse des dépôts et
consignations aux départements ainsi qu'aux principales autres collxtivités en
indiquant le montant comparé pour chaque département et chaque collectivité.

Réponse . — Depuis 1978, la négociation du programme d'emprunts du
département du Calvados avec le groupe Caisse des dépôts et consignations
- Caisses d'épargne - C . A . E . C . L. se déroule, comme pour tous les
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départements dans le cadre de la procédure de globalisation des prêts . Cette
procédure de négociation globale conduit, chaque année, à arrêter d ' un
commun accord un montant de prêts et un calendrier de versements en
fonction de trois données : I° Le montant des mandatements
correspondants à des investissements que l ' emprunteur aura à effectuer au
cours de l ' année et qui ne pourront pas être financés par prélèvement sur sa
trésorerie . Ce montant est déterminé au vu, notamment, de l 'échéancier des
dépenses d ' investissement de la collectivité et d ' un état de sa trésorerie
prévisionnelle . 2° La capacité financière de l 'emprunteur et notamment la
compatibilité du programme d ' investissement envisagé avec ses possibilités
réelles de financement, compte tenu d ' un objectif de maintien ou de '
rétablissement d ' une bonne situation financière . Cette capacité financière
est déterminée par une analyse de ia situation financière de la collectivité, à
partir de ses derniers comptes administratifs . 3° Les ressources dont
disposent les établissements prêteurs et dont le montant total est fonction :
de l ' évolution générale de la collecte des réseaux de Caisses d ' épargne pour
les prêts directs de la Caisse des dépôts ; de la situation des contingents
Minjoz pour les Caisses d 'épargne ; des possibilités d 'appel au marché
financier ou aux Fonds de la Banque européenne d 'investissement pour la
C . A . E .C .L . Ainsi, la diversité des critères financiers qui entrent dans la
détermination et dans la composition du prêt global consenti à chaque
collectivité bénéficiaire, confère à ce concours le caractère d ' un financement
sur mesure . C ' est pourquoi une comparaison systématique des concours
accordés la même année aux collectivités bénéficiaires de la procédure de
globalisation serait sans signification puisque l ' esprit même de la procédure
de globalisation vise précisément à échapper à tout système de forfaitisation
des emprunts . Pour 1981, le montant dc, prêts du groupe Caisse des dépôts
et consignations - Caisses d ' épargne a été de 27 820 millions de francs ; de
son côté celui de la C . A . E .C . L . s ' est élevé à 8 320 millions de francs . La
même année, le département du Calvados a obtenu an prêt global de
50 880 millions de francs constitué pour : -- 25 295 millions de flancs soit
49,82 p . 100 du total, de prêt de la Caisse des dépôts et consignations à
10,25 p . 100, -- 11,585 millions de francs soit 22,77 p . 100 du total, de prêt
à moyen terme de la C . A . E .C .L . à 9,5 p . 100, — 14 millions de francs soit
27,51 p . 100 du total, de prêt à long terme de la C. A . E . C . L . à 14,5 p . 100.
Compte tenu de la diversité de l ' origine des fonds, le taux moyen du
programme était de 11,27 p . 100 . En 1982, le montant total des prêts du
groupe Caisse des dépôts et consignations - Caisses d' épargne sera de
33 000 millions de francs soit une augmentation de 18 p. 100 . Par ailleurs,
la C . A . E . C. L . s 'est fixé pour objectif d ' atteindre un montant de
9 550 millions de francs soit une augmentation de 8,7 p . 100 . Au total, les
prêts du groupe devraient donc augmenter de 17,7 p . 100 en 1982 par
rapport à 1981 . Pour cette même année, le département du Calvados a
demandé un prêt d ' un montant global de 77 millions de francs en
augmentation de 54 p . 100 par rapport à celui obtenu l ' an passé . La Caisse
des dépôts et consignations s' est efforcée de répondre intégralement à cette
demande, et a proposé au département un prêt d ' un montant total de
77 millions de francs se décomposant en : 40 millions de francs de prêt
Caisse des dépôts et consignations, soit 58 p . 100 de plus que l ' année
précédente, au taux moyen de 11,5 p . 100, ---- 1 million de francs de prêt à
moyen terme C . A . E . C . L . au taux de 10,5 p . 100, — 9 millions de francs de
prit à long terme C' . A . E .C . L . au taux de 16,5 p . 100, — 27 millions de
francs de prêt de la Banque européenne d ' investissement au même taux que
les prêts à long terme de la C . A . E .C . L ., soit au taux de 16,5 p . 100 . Le
taux d ' intérêt de l ' enveloppe ainsi proposée au département était de
13,52 p . 100 ce qui constitue une augmentation très limitée par rapport à

l ' an passé . Le bureau du Conseil général a accepté l ' offre de la Caisse des
dépôts et consignations, Caisses d ' épargne et de la C . A . E . C ' . L . soit
50 millions de francs mais a refusé le prêt de la Banque européenne
d'investissement . II est à noter que le département du Calvados est le seul
parmi les 53 départements qui peuvent prétendre au bénéfice des prêts de la
Banque européenne d ' investissement à avoir refusé le prêt qui lui était
proposé . Quoi qu 'il en soit . il apparaît que la Caisse des dépôts et
consignations a tenu le plus grand compte de la situation financière du
département du Calvados puisque les prêts à taux privilégié représentent
cette année 80 p . 100 du prêt global qu ' elle a consenti au département alors
que la moyenne nationale est de 59 p . 100 . Enfin, pour permettre au
département du Calvados de répondre à des besoins urgents, la Caisse des
dépôts et consignations consultée serait disposée à lui consentir un prêt
d ' acompte sur le prêt global pour 1983, dont les versements pourraient être
échelonnés à partir du début de l ' année 1983, en fonction des besoins qui
viendraient à apparaître au niveau de la trésorerie du département.

JEUNESSE ET SPORTS

Sports (rugby).

15680 . — 14 juin 1982 . — M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que le rugby —
sport collectif par excellence — est devenu un sport de masse . II se pratique
dans les grandes villes et dans les villages les plus modestes, notamment, dans
la moitié sud de la France . II lui demande si elle est à même de p-éciser :
l ' combien de licenciés pratiquent le rugby à quinze en France ? 2' combien
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d 'équipes ont été officiellement contrôlées globalement et par séries dans
toute la France en 198I-1982 et dans chacun des départements français où est
bien enracinée la pratique du rugby? S ' agissant d' un sport à caractère
amateur par excellence, il lui demande en outre quelles mesures son ministère
a prises ou compte prendre pour aider financièrement d ' une part et sous
forme d'encadrement d'autre part, l'épanouissement du rugby à XV en
France, notamment en facilitant la création et la bonne marche des écoles de
rugby.

Réponse . -- Le 31 mai 1982, la Fédération française de rugby a recensé
185 232 licenciés pratiquant le rugby à XV en France . Par ailleurs, elle a
contrôlé le nombre de clubs existant actuellement dans l ' ensemble de la
France et dans les départements o :i est bien enracinée la pratique du rugby.
Le nombre de ces clubs s 'élève globalement à 1 727 et, par séries, à 80 en
1" division, 120 en 2`' division, 160 en 3` division . 1 367 en série . Le nombre
de clubs officiellement contrôlés dans chacun des départements français
concernés par la pratique du rugby se répartit ainsi :

1 re div 2 e div . 3e div . Série Soit

Pyrénées-Atlantique 	 8 7 10 49 74
Haute-Garonne	 2 7 11 52 72
Gironde	 4 4 9 47 64
Isère	 3 7 6 41 57
Hérault	 2 1 4 46 53
Aude	 3 2 2 41 48
Landes	 6 8 7 24 45
Puy-de-Dôme	 2 2 3 38 45
Pyrénées-Orientales	 2 2 4 33 41
Lot	 3 2 5 30 40
Corrèze	 2 1 3 34 40
Seine	 2 5 2 27 36
Dordogne	 1 4 2 29 36
Hautes-Pyrénées	 4 4 3 22 33
Saône-et-Loire 	 1 5 4 23 33
Var	 2 2 3 26 33
Tarn	 5 1 2 24 3 2
Gers	 3 4 3 21 31
Hauts-de-Seine 	 1 29 30
Drôme	 3 1 2 23 29
Bouches-du-Rhône	 1 2 1 24 28
Yvelines	 1 27 28
Rhône	 3 6 18 27
Ariège	 5 1 17 2 3

L 'aide apportée à la pratique du rugby à XV par le ministère délégué à la
jeunesse et aux sports se concrétise sous la ferme, d ' une part, d ' une
subvention attribuée à la Fédération française de rugby : celle-ci s ' est élevée
à 1 808 030 francs en 1981 et s ' élève en 1982 à 2 182 700 francs (•)• D ' autre
part, le ministère délégué à la jeunesse et aux sports met à la disposition de
la Fédération française de rugby 62 postes de cadres techniques au nombre
desquels figure un poste de conseiller technique départemental créé le
1" janvier 1982 . Enfin, l ' aide que le ministère apporte aux écoles de rugby
par le Fonds national pour le développement du sport a été répartie ainsi en
1981 : la part régionale du F . N . D. S . destinée aux écoles de rugby, soit
819 391 francs a été attribuée d ' une part aux Comités régionaux pour un
montant de 23 079 francs, d 'autre part aux Comités départementaux pour
un montant de 47 566 francs, enfin aux clubs pour un montant de
748 746 francs . La part nationale du F . N . D . S . a permis d ' attribuer
190 608 francs aux écoles de rugby.

(') Cette somme comprend les crédits attribués au titre du Fonds
national pour le développement du sport.

Sports (rugby).

15904 . -- 14 juin 1982 . -- M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports que le rugby --
sport collectif par excellence -- est devenu sport de masse . Il se pratique dans
les grandes villes et dans les villages les plus modestes, notamment dans la
moitié sud de la France . Mais le rugby se pratique à XV et aussi à XIII . Il lui
demande si elle est à même de préciser : 1° combien de licenciés pratiquent le
rugby à XIII en France ; 2° combien d'équipes ont été officiellement
contrôlées globalement et par séries dans toute la France en 1981-1982 et
dans chacun des départements français où ce type de rugby est bien enraciné.
II s 'agit d ' un sport à caractère amateur incontestable . Il lui demande si elle
est à même de préciser les mesures prises par son ministère pour aider
financièrement d ' une part et sous forme d ' enr ' -cment d ' autre part,
l ' épanouissement du rugby à XIII en France, notamment en facilitant la
création et la bonne marche des écoles de rugby en place ou susceptibles
d'être créées dans des villages, dans des quartiers des grandes villes, dans les
lycées et les collèges .

Réponse. En 1982, la Fédération française de jeu à XIII a dénombré
22 248 licenciés pratiquant le jeu à XIII en France . Par ailleurs, elle a
contrôlé le nombre de sections de clubs de jeu à X11I existant actuellement
dans l 'ensemble de la France et dans les départements où est bien enracinée
la pratique de cc type de rugby . Le nombre de ces sections de clubs s 'élève à
151 dans toute la France et se répartit ainsi : Aude : 34 ; Pyrénées
Orientales : 32 ; Vaucluse : 24 ; Bouches-du-Rhône : 15 ; Haute Corse : 9;
Corse du Sud : 8 ; Loire : 7 ; Rhône : 6 ; Hérault : 6 ; Ardèche : 2 ; Drôme : 2;
Gard : 2 ; Alpes-Maritimes' 2 ; Isère : 2 . L ' aide apportée à la pratique du
jeu à XIII par le ministère délégué à la jeunesse et aux sports se concrétise
sous la forme d ' une part, d ' une subvention attribuée à la Fédération
française de jeu à mncette suvhention globale qui s ' est élevée en 1981 à
955 500 francs est passée à 981 000 francs en 1982 . Cette somme compre .d
la totalité des crédits budgétaires et extra-budgétaires attribués à la
Fédération française de jeu à X111 . La modicité de l ' augmentation de la
subvention n ' est qu ' apparente ; en effet, en 1981, l ' aide exceptionnelle
apportée par l ' Etat aux grandes manifestations internationales a été de
200 000 francs en raison d ' une tournée en Nouvelle Zélande dont la
Fédération de jeu à XIII a dû supporter la charge financière . Cette tournée
n'étant pas prévue en 1982 . cette partie de la subvention s 'est élevée cette
année à 50 000 francs . D ' autre part, le ministère délégué à la jeunesse et aux
sports met à la disposition de la Fédération française de jeu à mi sept
postes de cadres techniques constitués par un poste de Directeur technique
national, cinq postes de Conseillers techniques régionaux, un poste de
Conseiller technique départemental . Enfin . l ' aide que le ministère apporte
aux écoles de jeu à mu grâce aux crédits extra-budgétaires du Fonds
national pour le développement du sport s 'est élevée en 1981 à 93 733 francs
provenant de la part nationale du F . N . D . S . et 83 733 francs provenant de
la part régionale de ce Fonds.

Sports (aviation légère et vol à voile).

17497 . — 19 juillet 1982 . - - M . Alain Vivien appelle l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la
pratique de plus en plus répandue des deltaplanes à moteur . Il lui demande dans
quelles conditions de contrôle et de conseils techniques de la part des directions
départementales de la jeunesse, des sports et du temps libre cette nouvelle variété
de sportifs peuvent exercer leur discipline.

Réponse . - La réglementation et le contrôle de la pratique de l ' ultra-léger
motorisé (U . L . M .) ne relèvent pas des attributions du ministère chargé de
la jeunesse et des sports . L ' organisme couvrant cette activité aérienne est
dénommée Fédération française de planeurs-légers-ultra-motorisés
(F . F . P . L . U . M . ) . chemin de la Sacristie 84140 -Montfavet- (90) 31-38-40.
Elle n ' a reçu l 'habilitation ni du ministère des sports, ni du ministère des
transports . En conséquence les directions départementales du temps libre,
de la jeunesse et des sports n ' ont pas à connaître des activités de cette
discipline . Toutefois, du fait de la pratique de plus en plus répandue de
cette activité qui implique l ' utilisation d ' aérodromes et de l ' espace aérien, la
Direction générale de l ' aviation civile (D . G .A .C .) vient de faire paraître
une circulaire en date du 27 mai 1982 fixant les règles provisoires
applicables aux aérodynes ultra-légers motorisés . Elle précise les conditions
techniques applicables aux U .L .M . ainsi que les règles et procédures
auxquelles leurs utilisateurs doivent se conformer, en ce qui concerne la
navigabilité, le marquage des appareils, les titres aéronautiques requis pour
les pilotes, l ' utilisation des plates-formes, l ' utilisation de l ' espace aérien.
L 'immatriculation ou la marque d ' identification des appareils est délivrée
par le bureau « Certification e du ministère des transports.

Tourisme et loisirs (associations et mouvements).

17856 . — 26 juillet 1982 . -- M . Georges Hage attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé de la jeunesse et des sports sur la
situation de l 'Association Vacances-Voyages-Loisirs (V . V . I . .) qui, après
plusieurs années de luttes tenaces, vient d 'obtenir un agrément national
parfaitement justifié. II convient à présent que V .V .L. puisse bénéficier des
soutiens aux plans financier et humain auxquels lui ouvre droit son action
pédagogique, culturelle et éducative en direction de la jeunesse . En outre, cette
association doit pouvoir prendre toute sa place dans les structures de
concertation instituées au plan gouvernemental . Attirant son attention sur le fait
que V .V .L. est sortie depuis quelques jours de dizaines d'années de politique
discriminatoire, autoritaire et antisociale menée à l 'encontre de cette association
par la droite lorsqu ' elle était aux affaires du pays, il lui demande quelles mesures
seront prises en faveur de V .V .L . pour rattraper en partie l ' immense préjudice
subi par cette association et quelles dispositions sont envisagées pour qu'elle
puisse accéder, au même titre que les autres associations de même nature et
importance, à la place lui revenant.

Réponse . - L ' Association vacances-voyages-loisirs qui a reçu le 15 juin
1982 un agrément national au titre des activités de jeunesse, pourra
désormais présenter ses demandes de subvention au ministère délégué à la



11 Octobre 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

4075

jeunesse et aux sports . Le ministère est notamment prêt à soutenir les
activités . d ' intérêt pédagogique, que cette association entend mener en
faveur des jeunes dans les centres de vacances et de loisirs . Par ailleurs.
certaines actions pourront être financées, à l ' échelon local, sur les crédits
déconcentrés, au début de chaque exercice budgétaire, auprès des directions
départementale ., temps libre jeunesse et sports.

JUSTICE

Baux (baux d'habitation).

18027 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean-Marie Daillet appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs . Il souhaiterait connaître le
mode de computation précis des délais énumérés par cette loi, par exemple aux
articles 4, 8, 9, 10, 1 1, 16, 17 et 81.

Réponse . --- Sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires, les
délais se computent selon les modes prévus par les articles 640 et suivants du
nouveau code de procédure civile . A défaut d ' indications précises du texte
ou des travaux parlementaires, rien ne permet de penser . semble-t-il, que le
législateur, en adoptant la loi du 22 juin 1982, a entendu déroger au droit
commun en la matière . Mais, en tout état de cause, la question posée relève
du pouvoir souverain d ' interprétation du juge.

Baux (baux d 'habitation).

18028 . -- 26 juillet 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs . II lui demande si l 'exécution
du contrat de location, doit ou peut se poursuivre lorsque le locataire conteste le
caractère légitime et sérieux du motif du congé donné par le bailleur (article 8 de
la loi).

Réponse . Aux termes de larticle 7 de la loi du 22 juin 1982. le
renouvellement du bail est le principe, le non-renouvellement l ' exception.
Ce renouvellement a lieu de plein droit . Le bailleur ne peut y faire échec que
par la notification d 'un congé . Pour être valable, ce congé doit être
conforme aux dispositions de l ' alinéa 4 de l ' article 7 ; il doit, par exemple,
être fondé sur des motifs serieux et légitimes. Dès lors que sa validité est
contestée en justice, on peut estimer que le congé ne peut être considéré
comme ayant dérogé au principe du renouvellement tant qu ' il n ' aura pas été
statué sur le bien-fondé des motifs du refus opposé par le bailleur . En
conséquence, les rapports entre les parties sont soumis, pendant la durée de
l ' instance, aux règles du bail renouvelé . Une interprétation en ce sens est
conforme à l ' intention du législateur qui a voulu assurer une plus grande
stabilité au locataire . Elle est donnée, bien entendu, sous réserve de
l ' appréciation souveraine des tribunaux qui seraient appelés à statuer sur ce
point de droit .

Logement (prêts).

18029 . — 26 juillet 1982 . — M . Jean-Marie Daillet appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs . Il souhaiterait savoir si la
non-obtention d ' un prêt à l ' expiration du délai de quatre mois prévu à
l ' article 81 annule de plein droit l ' acceptation par le locataire de l 'offre de vente,
ou si l 'acte de vente peut être alors néanmoins valablement passé, avec ou sans la
condition suspensive prévue par l ' article 17 de la loi 79-596 du 13 juillet 1979 . II
voudrait, d ' une façon plus générale, savoir si le mécanisme mis en place en
l'espèce (article 8I alinéa 4) se substitue à celui prévu aux articles 16 et suivants
de la loi précitée du 13 juillet 1979.

Réponse . — La loi n° 79-576 du 13 juillet 1979, relative à l ' information et
à la protection des emprunteurs dans le domaine immobilier, a une portée
générale . Les dispositions prévues à l ' article IO de la loi n° 75-1351 du
31 décembre 1975, tel qu ' il résulte de l ' article 81 de la loi n°82-526 du
22 juin 1982 relative aux droits et obligations des locataires et des bailleurs,
régissent l ' hypothèse particulière du droit de préférence reconnu au
locataire en cas de vente de l ' appartement qu ' il occupe, après division ou
subdivision de l ' immeuble par ,ots . En conséquence, il apparaît, sous
réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux, que, conformément aux
principes généraux du droit, les règles spéciale; contenees dans l ' article IO
modifié, ci-dessus visé, autorisent le propriétaire â se prévaloir de la nullité
de l'acceptation de l'offre de vente si la réalisation de celle-ci n'a pu
intervenir dans le délai de quatre mois prévu au texte .

Logement (prêts)

18030 . 26 juillet 1982 . — M . Jean-Marie Daillet appelle l' attention de
M . le ministre de la justice sur la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 relative aux
droits et obligations des locataires et des bailleurs . II désirerait savoir si le
mécanisme de subordination de l ' acceptation de l ' offre de vente par le locataire à
l' obtention du prêt, qui est prévu à l ' article 81 de la loi, demeure régi par les
dispositions des articles 1 173 et suivants du code civil, spécialement par celles de
l ' article 1178.

Réponse . - Les règles posées par les articles 1173 et suivants du code civil
s 'appliquent à l 'ensemble des obligations conditionnelles, dès lors que des
lois particulières ne les éc ii lent pas . Sous réserve de l ' appréciation
souveraine des tribunaux, il apparais qu 'en l 'absence de disposition
dérogatoire contenue dans l ' article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre
1975, tel qu 'il résulte de l ' article 81 de la loi n° 82-526 du 22 juin 1982 . les
articles 1 1 7 3 et suivants du code civil, e , notamment l ' article I I , . régissent
la situation prévue à l ' article 10 susvisé, sans prejudice de la nullité de
l 'acceptation de l ' offre si l 'acte de s'ente n ' est pas réalisé dans le délai
imparti par cc dernier texte.

Collectivités »p eules (finances surales).

18089 . — 26 juillet 1982. -- M . André Laignel appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur les dispositions de l 'article 96 de la loi de
décentralisation du 2 mars 1982 qui prévoit qu ' à compter du 1" janvier 1982 et
jusqu ' à l'entrée en vigueur de la loi sur les répartitions des compétences « une
dotation spéciale est attribuée par l'Etat aux collectivités territoriales pour
compenser les dépenses de fonctionnement supportées par elles au titre du
service public de la justice, ainsi que les dépenses d ' équipement et la charge de
remboursement des emprunts souscrits par ces collectivités four la construction
ou la rénovation de bâtiments judiciaires lorsque ces opérations sont entreprises
dans le cadre de programmes d' équipement définis en accord avec l ' Etat ».
Ayant noté, en sa qualité de vice-président de la Commission des finances . de
l' économie générale et du plan . et de rapporteur spécial du budget du ministère
de l ' intérieur et de la décentralisation, que le budget de ce ministère, pour 1982,
comporte parmi les mesures d ' accompagnement de la politique de
décentralisation un crédit de 720 millions de francs pour permettre la
compensation des dépenses supportées par les collectivités locales au titre du
service public de la justice, il s'étonne qu'alors que l 'année 1982 est déjà à moitié
écoulée, aucune mesure n ' ait encore été prise pour indiquer aux collectivités
locales (départements et communes) dans quelles conditions va leur étre
attribuée l' aide de l' Etat . II lui demande donc instamment de bien vouloir lui
faire connaitre les modalités précises de l 'intervention financière de l ' Etat et les
délais dans lesquels la dotation revenant aux collectivités est susceptible de leur
être versée.

Réponse . Le crédit de 721) millions de francs ouvert en application de
l'article 96 de la loi du 2 mars 1982, au budget 1982 du ministère de la
justice (chapitre 41-11 article 10) se décompose en 570 millions de francs
pour les dépenses de fonctionnement et 150 millions de francs pour les
charges afférentes aux emprunts émis . Une partie de ces crédits a déjà cté
mise en place, à ia fin du mois de juin . sous la forme d ' une dotation
provisionnelle, sans attendre la production des comptes administratifs de
l 'exercice 1981 auxquels la loi subordonne l ' intervention de l ' Etat . Un
acompte de 246 719 169 francs a ainsi déjà été alloué aux collectivités
départementales, à valoir sur la dotation de fonctionnement, afin de faciliter
les opérations de trésorerie locales et de prévenir toute diminution des
engagements financiers des collectivités pour la justice . Une circulaire
conjointe du ministère de la justice et du ministère de l 'économie et des
finances, datée du 23 août 1982 et définissant les modalités de versement du
solde de cette dotation a été diffusée auprès des Commissaires de la
République, dans les départements.

Justice (conciliateurs».

19097 . — 23 août 1982. M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
faisant état d ' une circulaire estimant « souhaitable de ne pas intensifier le
recrutement des conciliateurs», demande à M . le ministre de la justice
comment il faut interpréter cette circulaire, et s ' il a l 'intention, à terme de les
faire disparaitre . Rappelant qu ' en 1981 . 31 000 dossiers ont été traités par eux,
souligne l 'utilité de cette institution surtout en milieu rural . Très souvent, en
secteur rural, en effet, les problèmes doivent être examinés sur place et non
seulement sur dossiers. D' où l ' adaptation des conciliateurs aux problèmes
ruraux . Joint à cela, le fait que l ' intervention des conciliateurs est gratuite et
assumée par des citoyens très au fait des problèmes locaux, héritiers, en quelque
sorte des juges de paix d' autrefois. Souvent, les députés eux-mêmes orientent
vers les conciliateurs ceux qui viennent les rencontrer d: ns leurs permanences
parlementaires . Il lui demande quelle est sa pensée sur cette question .
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Réponse . — La circulaire du 14 mai 1982 à laquelle il est fait allusion a eu
pour objet, non de supprimer l ' institution des conciliateurs, mais de ne pas
en poursuivre le recrutement . 11 est précisé toutefois qu ' il pourra être
procédé . à titre exceptionnel, au renouvellement du mandat de conciliateurs
déjà en fonctions . Cette décision s' insère dans le cadre d ' une réflexion
d ' ensemble sur la mission de conciliation et le traitement des petits
contentieux . 11 est, en effet, envisagé de procéder à une redéfinition des
voies de règlement des contentieux de la vie quotidienne . En tout état de
cause, la conciliation restera un élément privilégié du débat judiciaire ou
extra-judiciaire .

MER

Poissons et produits d 'eau doute et de la nier
(pêche maritime).

14832 . — 24 mai 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le miri .e de la mer sur l ' importante disparité des horaires de
t ravail emx les salariés travaillant à terre et les marins de la pêche
indus(uellc et semi-industrielle . Il apparait, en effe t , que les premiers
effe_tueraient à raison de huit heures pour 233 jours travaillés, 1 864 heures
effective. : de travail par an, alors que les marins de la pêche industrielle, à
raison de e 5O jours en mer et d ' une durée de travail quotidienne évaluée à
15 heures, totaliseraient 3 750 heures par an . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour que i ' ordonnance sur les 39 heures et la
cinquième semaine de congés payés se traduise par une amélioration
substantielle des congés-repos dans la pèche industrielle et semi-
industrielle.

Réponse. — L ' ordonnance n° 82-267 du 25 mars 1982 portant
modification du code du travail maritime a rendu applicables aux gens de
mer les dispositions qui ont été introduites dans le droit du travail à terre,
par les ordonnances des 16 janvier et février 1982, en les adaptant toutefois
aux conditions spécifiques d 'exercice de la profession de marin . Désormais,
la durée légale hebdomadaire du travail des marins est celle fixée par
l ' article L 212-1 du code du travail . c 'est-à-dire trente-neuf heures, alors
qu 'elle était restée fixée à quarante-huit heures depuis 1958 ; de plus, tout
abaissement ultérieur de la durée légale du travail dans les entreprises
terrestres s 'appliquera automatiquement aux marins . Les modalités de mise
en œuvre de cette importante avancée sociale doivent être définies, au
niveau de chacune des entreprises maritimes, par les décrets d ' application
de l ' ordonnance du 25 mars 1982 et par les conventions et accords collectifs,
dans les secteurs où existent les pratiques conventionnelles . L ' élaboration
des projets de décrets est en cours, après une large consultation des
partenaires sociaux . Dans certains secteurs, les négociations collectives ont
déjà débuté ; dans d ' autres, leur ouverture est prévue . Il est donc prématuré
d 'anticiper sur les résultats des discussions que les partenaires sociaux
auront entre eux en vue de définir des règles nouvelles de durée et
d ' aménagement du (temps de travail tenant compte des contraintes
spécifiques existant dans chaque secteur, p rticulièrement dans les activités
de pêche hautueiére . Par ailleurs, l' ordonnance du 25 mars 1982 a très
sensiblement amélioré le droit légal aux congés payés, les marins bénéficiant
maintenant d ' avantages équivalents à ce,ex des salariés à terre . A la pêche
en particulier, le droit aux congés payés a été porté de deux jours par mois
d ' embarquement à trois jours par mois de service pour tous les marins,
qu ' ils soient ou non rémunérés à la part, alors que la législation ne prévoyait
pas de congés payés pour les marins pécheurs rémunérés à la part avant
l ' intervention de l ' ordonnance.

Communautés européennes
()miss, . et produits d 'eau douce et de la nier).

19522 . 30 août 1982 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre de la mer quelles sont, pour la France, les conséquences de l ' échec
des négociations sur la politique commune de la pixche, en 1981 . II souhaiterait
savoir quel pourra être l ' avenir de cette politique commune, dans les années qui
viennent, et où en est actuellement la mise en application pratique du règlement
C .E .E . du 29 décembre 1981.

Réponse . — Il n 'est pas exact de parler d 'échec des négociations sur la
politique commune de la pêche en 1981 et au premier semestre 1982 . Certes,
lors du dernier Conseil des ministres de la fin jel!let à Bruxelles, un blocage
danois a empêché l 'adoption complète des différents règlements constitutifs
de cette politique, mois, un certain nombre de progrès ont cependant é t é
réalisés qui ont donné lieu à l 'adoption d ' un grand nombre de règlements du
Conseil tant dans le domaine externe : accord cadre avec le Canada,
renouvellement des accords avec l 'Espagne, les Feroés, la Norvège, le
Sénégal, accord avec la Guinée-Conakry, prolongation temporaire de
l ' accord avec la Guinée-Bissau, que dans le domaine interne : organisation
des marchés (accord du 29 décembre 1981) et principaux règlements
d'application (juin et juillet 1982) pour une mise en œuvre de la nouvelle
organisation au 1`r janvier 1983 . Toujours dans le domaine interne, les
derniers dix-huit mois ont permis de fructueuses négociations bilatérales ou

communautaires qui ont, à n ' en pas douter, permis d ' avancer sérieusement
sur la voie du règlement des questions encore en suspens en matière de
mesures techniques de conservation, de répartition du disponible
communautaire ou bien encore, et c ' est un point fondamental, en matière
d ' accès à la ressource notamment dans la bande des douze milles . Sous
réserve d ' ajustements, mineurs au regard du disponible communautaire,
mais encore importants pour la pêche française, l ' ensemble des propositions
faites par la Commission des Communautés économiques européennes
pourrait représenter désormais un ensemble suffisamment cohérent et
équitable pour être accepté par le gouvernement français.

P . T . T.

Postes et téléconimunications (courrier).

19476 . — 30 août 1982 . - M . Bernard Bardin appelle l'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur le problème de la franchise dont pouvait bénéficier les
Directions départementales de la jeunesse et des sports lorsqu 'elles s 'adressaient
aux associations. En effet, par une application stricte de la réglementation votre
ministère vient de décider de supprimer définitivement cette franchise . Cette
mesure risque d 'avoir des conséquences lâcheuses sur l ' activité même des
Directions départementales de la jeunesse et des sports, qui vont ainsi être dans
l 'obligation de faire faix à des frais supplémentaires pour leurs nombreux envois
qu 'elles effectuent en direction des associations . L ' affranchissement de ces envois
représentera pour chaque Direction un accroissement des charges de plusieurs
dizaines de milliers de francs et risque de les amener à limiter leurs actions
éducatives et sportives . En conséquence, il lui demande de lui indiquer si le
rétablissement même partiel de cette franchise ne peut are envisagé pour permettre
aux Directions départementales de la jeunesse et des sports de maintenir leurs
activités.

Réponse . -- L 'administration des P .T.T . est tenue impérativement par
les dispositions du décret n° 67-24 du 2 janvier 1967, codifiées à
l ' article D58 du code des postes et télécommunications, qui réservent le
bénéfice de la franchise postale « à la correspondance relative au service de
l'Etat, échangée entre fonctionnaires chefs d'un service d'une
administration de l ' Etat, ainsi qu'à la correspondance de même nature
adressée par ces fonctionnaires aux chefs de service des établissements
publics à caractère administratif » . De ce fait, !es plis expédiés par les
Directions départementales de la jeunesse et des sports aux associations
éducatives, sportives ou culturelles, personnes morales de droit privé, sont
formellement exclus du champ d ' application de la franchise postale et le fait
que de tels envois aient pu, parfois, bénéficier irrégulièrement de cette
facilité ne peut résulter que d ' un défaut de contrôle . Par ailleurs, ainsi que
le sait l ' honorable parlementaire, la franchise postale ne constitue pas un
service gratuit, mais seulement un mode particulier d ' affranchissement qui
donne lieu à un remboursement par le budget général au budget annexe des
P .T .T . Aussi, une éventuelle extension de la franchise ne relèverait donc
pas de la seule initiative du ministère des P .T .T . Cependant, en raison des
inconvénients du régime actuel des franchises qui, du fait de sa complexité,
implique des contrôles mal supportés par les expéditeurs et des pertes
sensibles pour le budget des P .T.T ., les services postaux étudient, en
relation avec le ministère de l ' économie et des finances et le ministère du
budget, la suppression de la franchise postale, à compter de janvier 1984.

Postes . ministère (rapports arec les administrés).

19598. — 30 août 1982 . -- M . Jacques Godfrain demande à M . le
ministre des P .T .T. de bien vouloir Idi préciser le coût de la campagne
publicitaire «contact» . II souhaite par ailleurs savoir si les P .T .T . ont eu
recours, pour cc faire, à une entreprise de publicité privée ou si cette campagne a
été conçue et réalisée par les soins du service de l ' information et de la
communication de son administration.

Réponse . — Le coût de la campagne de publicité réalisée sur le thème
« P .T .T . — Le Contact » s' est établi à 9,6 millions de francs. Cette
campagne qui s'est déroulée du 14 juin au 12 juillet 1982 a été réalisée par
des annonces auprès de l ' ensemble des supports (télévision, radios, presse
nationale et régionale, médiavision), à l 'exclusion de l 'affichage . Le service
de l ' information et de la communication, avant comme après la
réorganisation récente, ne dispose pas de moyens pour concevoir et réaliser
directement une campagne de ce type . II a donc été procédé à un appel
d 'offres auprès de quatre agences de publicité . Cette procédure, menée en
conformité avec les modalités réglementaires de passation des marchés de ce
type, a permis de retenir l ' agence la mieux disante et qui a été jugée la plus
créative . La campagne « P .T .T . -- Le Contact », tout en soulignant la
diversité et la complémentarité des missions assignées au ministère des
P .T .T . a permis de lancer un nouveau concept publicitaire traduisant le
caractère fondamentalement unitaire de l'administration des P .T.T . Ce
concept est désormais repris systématiquement par l 'administration des
P .T .T . dans les divers supports d'information, de promotion ou de liaison
avec les usagers .
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RAPATRIES

Fonctionnaires et agents publies (rapatriés)

13934. -- IO mai 1982 . - M. François Massot appelle l ' attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés), sur la situation des anciens directeurs
adjoints des Caisses d' assurances sociales agricoles qui, malgré de nombreuses
années de service public accompli en Algérie, n 'ont pu obtenir leur reclassement
en France . En effet, l 'ordonnance n° 62-401 du I l avril 1962, tout en fixant les
conditions de reclassement en France des agents des ser v ices publics exerçant en
Algérie et au Sahara, ne régie pas la situation des personnes ayant occupé un
emploi à temps partiel, excluant ainsi de nombreux agents des services publics de
certains avantages consentis aux rapatriés . Cette solution, motivée par les règles
alors applicables dans la fonction publique, ne semble plus devoir être admise
aujourd 'hui, après l' intervention de la loi relative au temps partiel dans la
fonction publique . En outre, le temps écoulé depuis l ' ordonnance de 1962 ne
saurait s ' opposer à l ' ouverture de ces droits ; cet obstacle a d 'ailleurs été écarté en
matière d ' indemnisation et de réglementation des prêts . II lui demande en
conséquence s' il entend réviser la situation des anciens directeurs adjoints des
Caisses mutuelles d ' assurances sociales agricoles d 'Algérie dans le sens d 'un
reclassement ou d 'une reconstitution de leur carrière.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l ' article 3 de
l 'ordonnance n° 62-401 du I l avril 1962 modifiée, relative aux conditions
d'intégration dans les services publics métropolitains des fonctionnaires et
agents des services publics algériens et sahariens et du décret n° 62-941 du
9 août 1962 pris pour son application, seuls ont pu bénéficier d ' un
reclassement par une procédure d'intégration, les agents permanents
français en service à temps complet des caisses agricoles de sécurité sociale
dotées de la personnalité civile et gérant un régime légalement obligatoire,
rattachées au ministère de l ' agriculture par un arrêté du 21 novembre 1962
modifié et complété par les arrêtés des 29 mars 1963, 13 décembre 1963 et
13 juillet 1966 . Si, à l 'époque le cas des anciens directeurs adjoints de ces
caisses n ' a pu être réglé, au motif qu ' ils occupaient un em p loi à temps
partiel, il ne saurait être davantage possib le d ' y apporter une solution
aujourd' hui . On ne peut tirer argument de l ' institution du service à temps
partiel dans la fonction publique, pour accorder aux anciens directeurs
adjoints desdites caisses un reclassement ou une reconstitution de leur
carrière . En effet, les emplois inscrits au budget de l'Etat sur lesquels sont
titularisés les fonctionnaires sont des emplois permanents destinés à être
normalement occupés à temps complet . L 'ordonnance n° 82-296 du 31 mars
1982 autorise certes les fonctionnaires titulaires de ces emplois à exercer
leurs fonctions à temps partiel mais n ' a eu ni pour objet ni pour effet de
modifier la nature des emplois conduisant à titularisation . On ne saurait
invoquer cette ordonnance pour soutenir que des agents recrutés en Algérie
pour exercer des fonctions à temps partiel dans ...nains organismes
pourraient se voir accorder maintenant un droit à integration dans les
emplois de l ' Etat . 1! ne peut en conséquence être envisagé de modifier la
législation qui leur a été appliquée.

Rapatriés (indemnisation).

17345 . — 12 juillet 1982 . --- M . bic Bouvard attire l'attention de M . le
Premier ministre (Rapatriés) sur la situation des familles nombreuses, qui
sont pénalisées par l ' article I I de la loi n° 82-4 du 6janvier 1982 portant diverses
dispositions relatives à la réinstallation des rapatriés . En effet, cet article prévoit
notamment que pour bénéficier d'un droit à indemnité couvrant la dépossession
des meubles meublants d ' usage courant et familial, il faut avoir un revenu brut
annuel inférieur à celui qui résulterait de l 'application du salaire minimum de
croissance et que pour un ménage ayant au moins un enfant à charge le revenu
pris en considération est doublé. Ainsi, les familles n' ayant qu'un enfant unique
sont traitées de la même façon que celles qui ont plusieurs enfants ti charge, ce
qui est injuste . Il lui demai .de quelle mesure il compte prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse . — Lorsqu ' il a élaboré le titre II de la loi n° 82-4 du 6 janvier
1982, qui prévoit l 'octroi d ' une indemnité forfaitaire destinée à compenser
la pe-te du mobilier familial lors du rapatriement, le secrétaire d'Etat auprès
de Premier ministre chargé des rapatriés a eu pour souci d ' en faire
bénéficier les plus démunis des rapatriés qui, parce qu ' ils ne possédaient
outre-mer que !car mobilier, n ' avaient jusqu ' alors eu droit à aucune
indemnisation et qui, aujourd'hui encore, vivent dans des conditions
extrêmement modestes. C'est pour répondre à ce double souci que le critère
du niveau des revenus pour 1980 a été retenu, ce niveau ne devant pas
dépasser le S .M.I .C . pour les personnes seules, ou deux fois le S .M .I .C.
pour les couples ou les personnes seules ayant au moins un enfant à charge.
Le secrétaire d'Etat chargé des rapatriés reconnaît, avec l'honorable
parlementaire, que les personnes ayant plusieurs enfants à charge sont
défavorisées par rapport à celles qui n'en ont qu'un . II souligne toutefois le
caractère forfaitaire de cette indemnité, justifié par la volonté de simplifier
au maximum les démarches administratives à assurer par les intéressés et
donc à permettre un règlement rapide de l'indemnité . Il ne lui a donc pas paru
judicieux de multiplier les critères d'attribution de l'indemnité .

RECHERCHE ET INDUSTRIE

Métaux (emploi et aetirité).

10512 . — 1 " mars 1982 . — M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de l'industrie
sur les graves problèmes que posent à l 'ensemble des secteurs utilisateurs
d ' acier les brusques et importantes hausses des produits sidérurgiques . En
moins de six mois, les prix ont en effet été augmentés de 20 à 40 p . 100 . A
ces augmentations s ' ajoutent en outre les difficultés posées par la réduction
des délais de paiement et également l ' allongement des délais de livraison dû
à la pratique des quotas de production . Il lui demande en conséquence si la
politique actuellement suivie par le gouvernement dans ce secteur
nationalisé ne risque pas de reporter les difficultés de la sidérurgie sur
l ' ensemble des industries utilisatrices d ' acier . Il lui demande en outre si le
gouvernement entend apporter une aide particulière aux nombreuses petites
et moyennes entreprises qui pèsent dans l ' économie française, notamment
en matière d ' emploi, d ' un poids très supérieur à celui de l ' industrie que l ' on
cherche à sauver .

Métaux remploi et activité).

19042 . -- 23 août 1982 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de la recherch9 et de l'industrie qu'il n'a pas
répondu à sa question n°10512 du 1 " mars 1982, par laquelle il appelait son
attention sur les graves problèmes que posent à l ' ensemble des secteurs
utilisateurs d'acier les brusques et importantes hausses des produits
sidérurgiques . En moins de six mois, les prix ont en effet été augmentés de 20 à
40 p . 100 . A ces augmentations, s' ajoutent en outre les difficultés posées par la
réduction des délais de paiement et également par l 'allongement des délais de
livraison dû à la pratique des quotas de production . Il lui demandait en
conséquence si la politique actuellement suivie par le gouvernement dans ce
secteur nationalisé ne risquait pas de reporter les difficultés de la sidérurgie sur
l ' ensemble des industries utilisatrices d ' acier . Il lui demandait en outre si le
gouvernement entendait apporter une aide particulière aux nombreuses petites et
moyennes entreprises qui pèsent dans l 'économie française, notamment en
matière d ' emploi, d ' un poids très supérieur à celui de l' industrie que l 'on cherche
à sauver . Il lui fait remarquer en outre que les récentes mesures de bloc• ge se
prix issues de la loi du 31 juillet 1982 n ' ont pas manqué d 'aggraver la situa non de
ces entreprises.

Réponse . — En ce qui concerne les difficultés rencontrées 1 ar les
entreprises du fait des hausses du prix de l ' acier depuis le 1 " octobre 1981 . il
convient de rappeler que cette évolution résulte en fait de deux éléments;
une hausse du prix de l ' acier et une modification des conditions de
facturation . Sur le premier point, il importe de souligner que le prix de
l ' acier depuis deux ans, d ' octobre 1979 à octobre 1981 . en incluant les
hausses intervenues à cette date, a augmenté nettement moins ( + 19 p . 100)
que l 'indice des prix de gros des produits industriels (+ 27 p. 100) . Le
relèvement des tarifs intervenu au 1 " octobre a pu paraître élevé mais il
faisait suite à une baisse conjoncturelle des prix réels de l ' acier de 20 p . 100
en moyenne avec des différences importantes selon les types de produits:
simultanément, le coût des principaux facteurs de production de la
sidérurgie, l ' énergie et les minerais, augmentait de 50 p . 100 . Cette situation
due. à une concurrence ruineuse dans un marché déprimé a placé l ' ensemble
des entreprises sidérurgiques européennes dans une situation très difficile
qui a conduit, en juin dernier, la Commission européenne à utiliser les
pouvoirs que lui confère le Traité européen du charbon et de l ' acier pour
restaurer une discipline communautaire sur ce marché . Les mesures
intervenues concernent donc tous les pays européens de la même façon et ne
devraient donc pas avoir d ' incidence sur la compétitivité relative des
industries utilisatrices d ' acier en Europe . Toutes dispositions sont prises
pour s'assurer de l'application effective de ces mesures dans les autres pays
européens . Par ailleurs, pour avoir une vision claire du marché de l ' acier, la
Commission a également demandé aux négociants en produits sidérurgiq •s
de déposer leurs barèmes . Certaines entreprises de négoce ont, à cette
occasion, introduit dans leurs conditions de vente des clauses particulières
fondées notamment sur le nombre de lignes de facturation . Après examen
avec les représentants des négociants, il est apparu que l 'application des
nouveaux barèmes pouvait, dans certains cas, conduire à des pratiques de
hausses de prix difficilement supportables pour les commandes en toute
petite quantité . Les organisations représentatives du commerce des produits
sidérurgiques sont intervenues auprès de leurs adhérents pour les inciter à
limiter, pour les tonnages de faible importance, l ' incidence du barème en
vigueur . Par ailleurs un nouveau système de tarification qui tient compte de
ces observations a été mis en place au début de cette année . En ce qui
concerne les modifications intervenues dans les conditions de paiement, on
observera que ces nouvelles dispositions mises en place par les producteurs
tendent en fait à revenir aux pratiques qui existaient antérieurement à la
crise de la sidérurgie . En effet ces disposidions n 'entraînent pas de
modifications quant aux délais de paiement eux-mêmes sous l'angle de la
trésorerie des entreprises mais visent, dans un souci de normalisation du
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marché, à facturer effectivement les agios que les producteurs sont eux-
mêmes appelés à payer auprès des banques, au-delà des délais prévus dans
les barèmes . Ces délais effectifs sont ramenés d ins un premier temps à
60 jours fin de mois, puis à 30 jours fin de mois u . s un deuxième temps . A
titre indicatif, ils sont à 15 jours fin de mois sur te marché allemand . Ces
mesures, nécessaires à la consolidation de notre industrie sidérurgique, ne
devraient donc pas entrainer de conséquences défavorables sur la
compétitivité des industries utilisatrices nationales.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Lois (initiative des lois)

19866 . — 13 septembre 1982 . -- M . Francis Gang demande à M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement de lui indiquer quel
a été, depuis le 10 mai 1981, le nombre de propositions de loi déposées par les
groupes parlementaires U .D . F. et R .P .R . et inscrites à l ' ordre du jour de
l ' Assemblée nationale.

Réponse . -- Le ministre chargé des relations avec le parlement indique à
l' honorable parlementaire que, depuis le début de la septième législature,
deux propositions de loi du groupe Union pour la démocratie française et
deux propositions de loi du groupe Rassemblement pour la République.
déposées depuis le 10 mai 1981, ont été inscrites à l 'ordre du jour de
l 'Assemblée nationale . Sur dix propositions de loi déposées et examinées
depuis le 10 mai 1981, quatre émanaient donc de l ' opposition et six de la
majorité . Cette proportion est beaucoup plus favorable à l ' opposition
qu 'elle ne l ' était au cours de la législature précédente . II convient d 'ailleurs
de préciser que les quatre propositions de loi déposées par les groupes
U .D.F . et R . P . R . examinées par l ' Assemblée nationale, ont toutes abouti
à un texte de loi .

RELATIONS EXTERIEURES

Radtndi/lusian et télévision freisiptian des émissions).

15331 . 7juin 1982 . -- M . Michel Noir demande à M . le ministre
des relations extérieures s'il peut lui indiquer où en sont les projets de
la C . L . T . (compagnie luxembourgeoise de télévision) de satellite de
télévision directe, en apportant réponses aux questions suivantes : 1° quel
partenaire technique sera choisi : français ou américain ? 2° quel montage
financier est envisagé au sein d'Audiofina ? 3° u tels accords seront pris avec
la France pour « l' arrosage » du territoire français et l ' accès aux
programmes ? 4° quels types de programmes envisage-t-on ?

Deuxième réponse . - - Le ministère des relations extérieures est tout à fait
conscient de l ' importance des problèmes soulevés par la question de
l'honorable parlementaire - notamment dans les points 3 et 4 - au sujet des
projets de la Compagnie luxembourgeoise de télévision . Il rappelle qu'à cet
égard, les consultations intergouvernementales entreprises en Europe à
l 'initiative du gouvernement français depuis le mois de novembre 1981, ont
montré le commun souci que nous partageons avec les gouvernements de
rosa parte .iaires de ne pas laisser s ' instaurer une distorsion entre le
développement et l' utilisation des nouvelles techniques de la communication
audiovisuelle - notamment le satellite de diffusion directe et les politiques
culturelles nationales . Attachés comme nous-même aux , . .ids équilibres des
systèmes nationaux des media et conscients de l ' importance des enjeux pour
l ' Europe des nouvelles techniques de la communication audiovisuelle, les
représentants de la République fédérale d 'Allemagne, de l ' Autriche, de la
Belgique, du I uxemhourg et des Pays-Bas, réunis à Paris les 19 et 20 juillet
1982 à l ' initiative du gouvernement français . ont engagé le processus d ' une
organisation concertée de l 'espace audiovisuel européen . Ils ont décidé à cet
effet de créer trois groupes de traeai!, afin de déterminer les grandes lignes
d'une coopération exemplaire en matière de politique générale des média, de
publicité et des divers modes de financement, de productions audiovisuelles
enfin . Le gouvernement français est chargé, sur le fondement d ' une
incitation commune des Etats présents à la ('onférence de Paris, de
convoquer avant la fin de l ' année une nouvelle conférence intergouverne-
mentale élargie aux Etats européens qui partagent leurs préoccupations . Le
gouvernement luxembourgeois quant à lui s 'est montré disposé à s 'engager
dans la voie de la concertation européenne . Aussi est-ce dans ce contexte
général, et -tu fur et à mesure des résultats des négociations en cours sur la
constitution de l'espace audiovisuel européen, que pourront Mtre af-iortées
des réponses concrètes aux questions posées par l ' honorable parlementaire .

Politique extérieure (francophonie).

15641 . — 14 juin 1982 . — M . Jacques Médecin appelle l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les événements scandaleux
survenus à l 'association privée Alliance française d ' Osaka . Conformément à
ses statuts, son assemblée élisait le 26 septembre 1981 son Conseil
d 'administration . Au vu des r ésultats, l ' instituteur qui y est détaché par le
gouvernement se sauvait en emportant livrets de comptes et cachets . Les
différents fonctionnaires en poste (consulat et ambassade) exerçaient de
nombreuses pressions sur ce Conseil d ' administration jusqu 'à obtenir sa
démission . De telles méthodes antidémocratiques répréhensibles ont
scandalisé les francophones japonais et français du Japon . En conséquence il
lui demande de bien vouloir lui donner tous les détails concernant cette triste
affaire et en particulier des précisions sur les sanctions qu ' il envisage de
prendre pour que soit sauvegardée l 'image de la France à l ' étranger.

Réponse . - S' il est exact qu ' une tension a régné au sein de l ' Alliance
française d ' Osaka dans le courant de l 'été 1981 . la réalité n ' est pas conforme
à certaines rumeurs qui ont couru sur le sujet . Le 26 septembre, l ' Assemblée
générale de cette Alliance procédait, effectivement, à l ' élection d ' un
nouveau Conseil d ' administration . Le délégué général de l' Alliance
française au Japon a aussitôt fait observer que l ' élection était entachée
d ' une irrégularité puisqu ' elle avait eu lieu à main levée et non au scrutin
secret comme le prévoient les statuts . Une nouvelle élection a donc eu lieu le
26 décembre 1981, à la suite de laquelle un nouveau conseil
d ' administration s ' est réuni, le 13 janvier 1982 . Depuis cette date, l ' Alliance
française d ' Osaka fonctionne sans aucun incident et en parfaite conformité
avec ses statuts . L ' information selon laquelle le Directeur de l ' Alliance,
fonctionnaire détaché du ministère de l ' éducation nationale, se serait sauvé
en emportant les livrets de comptes et les cachets est dénuée de tout
fondement . C'et agent a passé ses pria airs très régulièrement à son
successeur et à remis la comptabilité an comptable de l ' Alliance en toute
régularité . Le ministère des relations extérieures ne peut que déplorer la
diffusion de telles rumeurs, de nature à jeter injustement le discrédit sur une
institution qui contribue avec le succès et le dévouement que l ' on sait au
rayonnement de notre langue et de notre culture à l'étranger . en particulier
au Japon .

Politique extérieure (Liban).

1666 : . - 5 juillet 1982 . M. Jean Briane attire l 'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur l ' inquiétude grandissante et
l' angoisse de nombreux compatriotes français sans nouvelle des membres de leur
famille se trouvant au Liban. Compte tenu des événements dramatiques que vit
actuellement ce pays et de l 'état de guerre dans lequel sont plongées les
populations. il lui demande les mesures prises pour évacuer vers la métropole
tous les ressortissants français qui le souhaitent ou à tout le moins donner à leur
famille des nouvelles par l ' intermédiaire de la Croix-Rouge internationale et
éventuellement des forces de la F .1 . N . U . L . dont on se demande bien quel est
aujourd' hui son rôle au Liban et si en la circonstance elle ne pourrait participer :i
des opérations humanitaires de sauvetage des populations civiles, victimes
innocentes du conflit actuel.

Réponse . Le ministre des relations extérieures précise que dés le début
de la crise libanaise, le gouvernement a pris toutes les dispositions
nécessaires pour donner satisfaction aux ressortissants français qui
manifestaient le désir Je regagner la France . C ' est ainsi qu ' il a procédé à la
réquisition d ' un bâtiment de la nouvelle compagnie des paquebots qui a
embarqué, dans la journée du 14 juin, 1038 passagers dont environ
600 français et 400 ressortissants étrangers de différentes nationalités
comportant une majorité de ressortissants américains et des pays membres
de la C. E . E . Les 18 et 20 juin, un bâtiment de la Marine nationale
transportant les premiers éléments de l ' aide d ' urgence décidée par le
gouvernement français au profit du Liban a permis d ' assurer l ' évacuation
de 828 personnes (dont 343 français) du port libanais de Jounieh jusqu 'à
Chypre . De là, les ressortissants français ont été acheminés à Paris par la
voie aérienne, à bord d'un appareil 707 cargo d ' Air France affrété par le
gouvernement français . Au total, les opérations d ' évacuation ont donc
concerné 1866 personnes dont 945 français . Quant à la FINUL, elle a
multiplié les opérations d ' aide et de secours au prolit des populations de sa
zone, qui se sont d ' ailleurs sensiblement accrues depuis le début du conflit.
En collaboration avec les institutions humanitaires qui oeuvrent au sud-
Iiban, elle a procédé à des distributions d ' eau et d ' aliments, tandis que ses
équipes médicales intervenaient à une large échelle : dans l ' hôpital de la
FINUL, le nombre des opérations chirurgicales a sensiblement augmenté et
le nombre des malades hospitalisés a doublé par rapport aux chiffres du
début de l ' année . Hors de leur zone d ' opérations, et jusqu ' au 16 juin, les
équipes humanitaires de la FINUL ont plus particulièrement consacré leurs
efforts à la population de Tyr, en réorganisant l ' approvisionnement en eau
(particulièrement dans les camps de réfugiés) et en distribuant des denrées
alimentaires de hase et du lait pour les enfants . Le 16 juin, les autorités
israéliennes ont décidé de mettre un ternie à ces efforts, et la FINAL a dit se
contenter de fournir aux organisations humanitaires menant des activités de
secours à Tyr un appui en matière de transports, d ' achats et d ' entreposage .
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Communautés européennes (emploi et activité).

16954 . — 12 juillet 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures, s'il est exact que la
Commission des Communautés européennes a entrepris d ' étudier le
problème de l ' embauche par l ' intermédiaire des agences dans les pays
membres de la Communauté . Il souhaiterait, à cet égard, que soient
comparés les systèmes de recrutement dans les Etats membres, savoir
quelles modifications ont été prévues en Allemagne par la loi du
22 décembre 1981, quelle politique le gouvernement entend mener en
France à cet égard, et s ' il existe un projet de politique européenne commune
dans ce domaine.

Réponse . — La Commission des Communautés européennes a
effectivement procédé à l 'étude de certains aspects de l ' embauche des
travailleurs par l ' intermédiaire des agences privées ou publiques . Il ressort
de ces travaux que les systèmes de recrutement dans les Etats membres
présentent une grande variété provenant à la fois de la diversité des régimes
applicables aux agences privées et des différences existant entre les statuts et
les fonctions des agences publiques de l ' emploi . A titre d ' exemple seulement
cinq Etats membres accordent le monopole légal du placement à leur agence
publique pour l'emploi . S ' agissant des modifications apportées au système
allemand de recrutement par la loi du 22 décembre 1981 . l ' essentiel vise à
interdire aux entreprises du bâtiment de recourir à de la main d 'oeuvre
intérimaire ; cette mesure a pour objet de lutter contre les abus constatés
dans les sociétés d ' intérim de ce secteur d 'activité . Le gouvernement
français pour sa part a récemment rappelé l ' importance qu ' il attache à la
mise en oeuvre progressive du principe du dépôt obligatoire des offres
d ' emploi à l ' agence nationale pour l 'emploi ; ainsi les offres d ' emploi
correspondant aux embauches effectuées dans le cadre d'un contrat de
solidarité doivent maintenant être déposées obligatoirement à l ' agence
locale pour l 'emploi . Les principales perspectives de l ' action européenne
dans ce domaine résident pour l ' immédiat dans la proposition de directive
concernant le travail temporaire qui vise entre autre à garantir la qualité des
entreprises de travail intérimaire exerçant leurs activités au plan national ou
transfrontalier .

Chômage : indemnisation (allocations).

17830 . — 26 juillet 1982 . -- M . René Rouquet attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la situation particulière de nos
concitoyens, exerçant à l 'étranger en qualité d 'agents contractuels dans des
établissements scolaires français. Il apparaît en effet, que ces agents, y compris
ceux recrutés localement, connaissent une précarité regrettable de l ' emploi, dès
lors que du fait de la réduction des effectifs, leur contrai n ' est pas renouvelable.
La cessation d ' activité pour les travailleurs salariés du secteur privé cri exercice à
l'étranger, est assimilée à une privation d ' emploi, conformément à leur statut
particulier différent de celui des agents contractuels de l ' Etat . La possibilité de
souscrire à titre individuel une assurance volontaire auprès du G.A .R .P .,
conformément aux dispositions de l 'article 9 du régime interprofessionnel des
travailleurs sans emploi, est exclue, du fait que les agents contractuels de l ' Etat
en service à l ' étranger ne sont pas concernés par les dispositions de la
Convention du 27 mars 1979. il lui demande en conséquence si des dispositions
bienveillantes à l 'égard de cette catégorie de citoyens en fonction à l 'étranger ne
peuvent être envisagées dans te cadre des textes en vigueur, en assimilant ces
personnels aux agents non titulaires de l'Etat en France, qui bénéficient de
l'attribution des allocations pour perte d'emploi, et supplémentaire d'attente, en
application des décrets 80-897 et 898 du 18 novembre 1980 . Il semble d'ailleurs
qu'une démarche ait été entreprise précédemment auprès des départements
concernés en vue de rechercher une solution logique au grave problème de la
privation d' emploi, qui traumatise les personnels contractuels en service à
l'étranger.

Réponse . -- Le ministère des relations extérieures a élaboré avec les autres
administrations intéressées un projet de décret étendant aux agents non
titulaires de l ' Etat et de ses établissements, en service à l 'étranger les
dispositions des décrets n° 80-897 et 898 du 18 novembre 1980 relatifs aux
allocations pour perte d'emploi et supplémentaire d'attente . Le cas du
personnel recruté localement a été inclus dans ce projet . Si, comme il y a
lieu de le penser, celui-ci aboutit, la question soulevée par l ' honorable
parlementaire sera réglée dans le sens souhaité.

Politique extérieure (Maghreh et Machrek ).

18103. - 26 juillet 1982 . — M . Guy Malandain attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur l'importance de l'accord qui a été
signé le 30 juin dernier entre la France et l'Algérie, portant sur la construction
dans ce pays, par des entreprises françaises, de 60000 logements en trois ans,
d'un montant supérieur à (0 milliards de francs . Ace programme exceptionnel
de construction financé en partie par des crédits fournis par des banques

françaises à un taux bonifié, s ' ajoute l ' engagement d ' aider les entreprises
algériennes, pour l ' essentiel publiques, à renforcer leur maîtrise d ' ouvrage,
développer leur ingénierie, rechercher en commun les modes d ' habitat e ; les
techniques de construction adaptés aux besoins spécifiques de l 'Algérie, mais
aussi celui de former les ingénieurs et les personnels de chantier . Après la
signature du contrat de gaz algérien, il estime que cette forme de coopération
représente non seulement un succès pour les relations économiques franco-
algériennes mais à valeur d'exemple pour le développement harmonieux de
nouveaux rapports Nord-Sud . Aussi, il lui demande de lui indiquer si d ' autres
initiatives semblables sont prévues, concernant des accords significatifs de
coopération entre la France et nos voisins du Sud de la Méditerrannée, afin de
concrétiser l 'établissement de rapports exemplaires, notamment entre notre pays
et les pays du Maghreb et du Machrek.

Réponse . -- Comme le fait remarquer l ' honorable parlementaire, l ' accord
. :igné 30 juin 1982 constitue un exemple pertinent des rapports nouveaux
de coopération qui sont susceptibles d ' être institués entre pays du Nord et
du Sud . La visite officielle effectuée par le Président de la République en
Algérie les 30 novembre et 1` c décembre 1981 avait d 'ailleurs été l ' occasion
pour les deux chefs d ' Etat de marquer leur volonté d ' ouvrir la voie à des
formes originales et exemplaires de coopération économique internationale
e' de rechercher un développement global des relations franco-algériennes.
L'accord intervenu le 3 février 1982 sur le gaz, puis la signature le 21 juin
d ' un protocole de coopération économique en sont l ' application directe . Le
protocole sera suivi d ' accords plus spécialisés, dans quelques secteurs jugés
prioritaires par les deux pays . Un premier accord de ce type a été signé dans
les domaines de l ' urbanisme, de l ' habitat, de la construcdion et des
matériaux de construction, domaines particulièrement intéressants pour les
deux pays, et d ' autres devraient suivre . II va de soi que le gouvernement
entend bien, dans l 'esprit d ' amicale coopération qui prévaut entre la France
et les autres pays de la rive sud et la Méditerranée . particulièrement au
Maghreh . développer avec ces Etats des formes nouvelles de coopération,
prenant en compte les données de développement propres à chaque pays et
permettant d ' associer aux efforts engagés l 'ensemble des outils industriels,
techniques, universitaires et de recherche compétents . Tel est en particulier
l ' esprit dans lequel il a décidé d ' appuyer la constitution, avec des banques
tunisiennes et gataries, d ' une banque tripartide d ' investissement en Tunisie
et de développer avec le Maroc une coopération déjà ancienne à propos de
laquelle des consultations auront lieu prochainement entre les deux pays.

Enseigneraient (personnel).

18160. — 26 juillet 1982 — M . Jacques Brunhes attire l'atte .ition de
M . le ministre des relations extérieures sur les conditions du recrutement
des personnels enseignants relevant de la Direction des affaires culturelles (rue
La Pérouse à Paris) ou bien devant servir dans les territoires d 'outre-mer . II lui
demande la procédure à suivre et les conditions à remplir pour faire acte de
candidature . En effet, des personnels âgés de plus de cinquante ans ou bien
ayant exercé douze ans et plus hors de France, voient leurs candidatures rejetées,
alors que semble-t-il, aucun texte ne prévoit de restrictions.

Réponse . — La direction générale des relations culturelles, scientifiques et
techniques procède au recrutement d' enseignants pour servir à l 'étranger,
après publication au Bulletin officiel de l ' Education nationale de la liste des
postes à pourvoir et consultation de la Commission interministérielle de
l ' enseignement français à l 'étranger . Tout enseignement peut faire acte de
candidature selon une procédure dont les modalités sont rappelées chaque
année par une circulaire diffusée à la fois dans les académies en France et
dans nos représentations diplomatiques à l ' étranger, et publiée également au
Bulletin officiel de l ' Education nationale . Dans la pratique, la direction
générale, en accord avec la Commission interministérielle compétente,
donne la priorité aux candidatures émanant de fonctionnaires de
l ' éducation nationale et ne fait appel à des personnels non titulaires qu 'en
dernier recours e! à titre tout à fait exceptionnel . Par ailleurs, également en
plein accord avec les délégués des personnels siégeant au sein de ladite
commission, la direction générale entend éviter que des agents du service
public de l ' éducation nationale n'effectuent une trop grande partie de leur
carrière en situation de détachement hors de France . Dans ce cas, en effet,
risquerait de se constituer une catégorie d 'enseignants à la fois privilégiés
par rapport aux autres membres de leur corps, et peu à peu coupés des
réalités françaises tant pédagogiques que culturelles, dont la connaissance
directe et constamment actualisée est une des conditions primordiales de la
quanié de leur service ii l 'étranger . Aussi a-il paru souhaitable, ainsi qu ' en
fait état l ' honorable parlcmentsiie, qu' un enseignant, après douze ans de
séjour continu à l ' étranger, reprenne contact avec sa profession en France
pendant un certain laps de temps, avant de pouvoir repartir pour une
nouvelle mission . Ce critère d ' appréciation . il est vrai, n ' est pas énoncé dans
des dispositions législatives ou réglementaire :; mais relève de la compétence
des autorités éhargées de juger de la valeur relative des candidatures
soumises à leur choix . II peut donc étai utilisé avec souplesse lorsque
l ' examen d ' un cas en particulier le justifie . Il en est de même en cc qui
concerne le critère d ' âge qui, lui non plus, n 'a pas un caractère absolument
rigoureux et n ' est dicté que par des raisons d ' opportunité que
l ' administration et la commission compétente se réservent d ' apprécier .
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Politique extérieure ( Vietnam).

18698. — 9 août 1982 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre des relations extérieures quelles dispositions il envisage de
prendre afin de permettre la poursuite de l ' admirable mission remplie par le
«Goélo », ce petit cargo breton affrété par Médecins du Monde » pour
recueillir les réfugiés vietnamiens en mer de Chine.

Réponse . — Le gouvernement conscient du douloureux problème que
soulèvent les actes de piraterie perpétrés dans le golfe de Siam a pris la
décision d ' envoyer dans cette région en j Jin et pour un mois un aviso de la
marine nationale le « Balny » . Cette unité devait avoir par sa présence un
effet dissuasif sur les pirates et procéder conjointement, avec « le Gôelo »
affrété par l ' association « médecins du monde », au sauvetage des
naufragés . Les deux navires avaient récupéré au début du mois d ' août plus
de 600 personnes . En ce qui concerne e Médecins du monde », association à
caractère privé, le gouvernement n ' intervient pas directement . Le
financement de cette mission est en effet assuré uniquement par les propres
ressources de l ' association qui lui permettent de la poursuivre encore
jusqu ' à la fin du mois d ' octobre, époque de reprise de la mousson . (Les
Communautés européennes ont participé à cette opéra'ion pour un montant
de 250 000 ECU) . La seule intervention de l' Etat réside dans le fait que
celui-ci s 'est engagé auprès des pays de débarquement des personnes sauvées
en mer (Singapour et Philippines en particulier) à admettre en France tous
les rescapés qui souhaiteraient y être accueillis ou qui n 'auraient pu trouver
un autre pays d ' accueil . Il s'agit là d 'une décision dont les incidences
financières ne sont pas minces puisque le coût d ' insertion dans notre société,
a été évalué à 21 1)00 francs par réfugié.

SANTÉ

Établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure
cliniques et établissements privés).

6796. - 14 décembre 1981 . -- M . Jean-Marie Bockel appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur l ' avenir des cliniques
privées dont le statut est à but non lucratif et qui sont restées indépendantes
du centre hospitalier public Ic ' est-à-dire n 'ont pas signé de convention de
participation avec l ' hôpital), étant entendu que le corps médical et para-
médical (laboratoire d 'analyses) ont accepté dans leur majorité d'être
rémunérés selon le système du tiers délégué et qu ' ils participent
financièrement aux frais de fonctionnement de la clinique selon l ' article 8 du
décret du j2 mars 1973 diffusé par la Caisse régionale d ' assurance maladie
de Strasbourg. En conséquence, il lui demande de lui faire connaître les
mesures qu' il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — Les établissements sanitaires privés à but non lucratif et qui
ne participent pas à l ' exécution du service public hospitalier pratiquent des
tarifs d ' hospitalisation selon leur classement et compte tenu de leur nature,
de leur valeur technique et de leurs qualités de confort et d ' accueil . Ce
classement est prévu par des conventions conformes à une convention type
entre l 'établissement d ' une part et les Caisses régionales d ' assurance
maladie, d' autre part . A défaut de convention ou si les tarifs conventionnels
n ' ont pas été homologués, les caisses fixent des tarfs de responsabilité
applicables aux établissements et ils sont homologués dans les mêmes
conditions que les tarifs conventionnels . « Les tarifs d ' hospitalisation et de
responsabilité doivent tenir compte du fait qu ' une part des frais
professionnels des praticiens et auxiliaires médicaux normalement couverte
par les honoraires est supportée par l ' établissement, notamment par la mise
à la disposition de personnels, locaux et matériels » . Ce sont les dispositions
contenues dans l ' article 8 du décret n ' 73-183 du 22 février 1973 qui
demeurent en vigueur jusqu ' à présent et aucune autre disposition n 'est
envisagée pour l ' instant . II apparai, par ailleurs que des modifications
susceptibles d ' être apportées à une telle procédure devraient de toute façon
faire l ' objet de concertation avec les parties intéressées.

Établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

9141 . -- I" février 1982 . - - M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des internes en médecine
des hôpitaux et notamment les conditions de travail auxquelles ils sont
astreints . En effet, l'article L 200-1 du code du travail spécifie que : « Dans
les établissements ou dans les professions mentionnés à l 'article L 200-1,
ainsi que dans les établissements artisanaux et coopr atifs ou dans leurs
dépendances et dans les établissements hospitaliers et les hôpitaux
psychiatriques, la durée du travail effectif des salariés de l ' un ou l ' autre sexe
et de tout âge ne peut excéder quarante heures par semaine » . Or, si les
conditions de travail des diverses catégories du personnel hospitalier public
sont strictement réglementées par décret, celles des internes ne sont que très

vaguement définies et laissées à la discrétion du règlement de l 'établissement
dans lequel ils sont affectés, en fonction du besoin du service public . De
nombreux inters - .. effectuent actuellement des horaires de travail de soixante
à quatre-vingts heures et parfois plus . Le nombre de leurs gardes
obligatoires et non rémunérées jusqu 'à la concurrence de quatre par mois ne
fait pas l ' objet d ' une récupération non plus que le travail de week-end,
aucun congé hebdomadaire n ' étant assuré . Cet état de fait aboutit à des
situations amenant un même interne à travailler plusieurs semaines sans
interruption ou plusieurs journées de vingt-quatre heures de suite . Les
femmes enceintes ne bénéficient d ' aucun aménagement du travail de nuit
avant leur congé de maternité . Ces suppléments de travail ne font l 'objet
d ' aucune rémunération, les bulletins de paye ne faisant mention que des
176 heures réglementaires . II lui demande quelles sont ses intentions à ce
sujet, et quelles dispositions il entend prendre pour remédier à une telle
situation préjudiciable à la fois aux internes des hôpitaux et à la bonne
qualité du service public.

Réponse . -- La situation statutaire des personnels médicaux des
établissements d 'hospitalisation publics fait actuellement l ' objet d ' études.
Des groupes de travail ont été constitués associant des représentants de
l ' administration et des syndicats médicaux . En conséquence il n ' est pas
possible d ' anticiper sur l ' issue d ' une telle concertation qui, tout
naturellement, précède l 'élaboration des textes réglementaires nécessaires à
la refonte du statut du médecin hospitalier.

Assurance maladie maternité (pre .station .s en nature).

9823 . — 15 février 1982 . -- M . Michel Péricard attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur les difficultés administratives rencontrées
par un étranger lors de son mariage avec un ressortissant français et de son
installation en France . En effet, l ' obtention d ' une carte de séjour dans ce
cas est précédée de certaines démarches et examens médicaux (radio des
poumons et examen sérologique en vue du dépistage de la syphilis) qui
s ' avèrent superflus puisque l 'étranger les a déjà subis avant son mariage
dans le cadre des examens prénuptiaux . Il faut préciser en outre que ces
examens médicaux obligatoires sont à la charge du patient et ne peuvent en
aucun cas donner lieu à remboursement par la sécurité sociale . II parait en
effet nécessaire que les ressortissants étrangers qui s' installent en Fr ..nce
puissent bénéficier d ' une égalité plus complète, aussi bien dans leurs droits
civils que sociaux . Il lui demande si il n ' estime pas nécessaire de
promouvoir une action en cc sens et souhaite connaître son sentiment à ce
sujet.

Réponse . L ' honorable parlementaire rapporte probablement les
difficultés rencontrées pour l ' obtention d ' une carte de séjour à l 'occasion
d ' un cas f ticulier. En effet, d' une part, en ce qui concerne le coût des
examens . ceux-ci peuvent être effectués gratuitement par l 'office national
d ' immigration ou par les dispensaires d ' hygiène sociale. Ils ne donnent
donc pas lieu à prise en charge par les organismes d'assurance maladie.
D'autre part, lorsque les examens radiologiques et sérologiques ont été
pratiqués récemment, et que le médecin peut disposer de leurs résultats, c ' est
au vu de ceux-c qu ' il lui appartient de juger de l ' opportunité ou non de les
renouveler.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale : Cantal).

10212 . -- 22 février 1982 . - M . Pierre Raynal appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur certains problèmes concertant le travail
et la couverture sociale des malades suivis par l 'équipe du secteur de
psychiatrie de Saint-Flour . Des difficultés apparaissent en effet qui
constituent trop souvent un obstacle à la réinsertion de personnes
suffisamment améliorées sur le plan psychique, mais encore trop fragiles
pour assumer une activité sociale et professionnelle normale . Certains
malades hospitalisés pourraient travailler à l ' extérieur de l ' établissement.
Un employeur a pu être trouvé, acceptant de prendre dans ses locaux pour
une activité en sous-traitance un groupe d ' hospitalisés accompagnés par un
infirmier . II conviendrait toutefois de savoir si une possibilité existe dans ce
cas d' assurer la couverture sociale (risque d 'accidents du travail) :e cru
personnes, et dans quelle mesure la responsabilité de l 'hôpital est engages.
Par ailleurs, un assez grand nombre de personnes ne sont pas susceptibles de
bénéficier d'une admission en C . A . T . et la création d'un foyer d'activité au
sein du service de psychiatrie apparaît souhaitable . Des malade non
hospitalisés et sans occupation pourraient participer à ce genre d'activité. II
serait utile de connaître les moyens offerts par les textes existants ou
envisagés pour la mise en place d ' une telle structure . Enfin, se pose le
problème de l'écoulement des objets confectionnés par les hospitalisés.
L'association répondant aux normes de la loi de 1901, créée dans le cadre du
service de psychiatrie, peut-elle à ce sujet passer un contrat de vente avec un
réseau de distribution de type grande surface, sans pour cela être considérée
comme une entrep : ise commerciale ? II lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre toutes précisions utiles répondant aux différentes questions
posées ci-dessus .
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Réponse . — Le ministre de la santé, croit devoir préciser que le problème
de l' activité des malades mentaux hospitalisés ne se pose plus actuellement
dans les mêmes termes que dans le passé . En effet, le séjour dans un service
psychiatrique, qui répond à une nécessité médicale doit être de courte durée
et consacré à un traitement intensif. Il apparait donc suffisant de prévoir
pour les malades, dorénavant, des activités courantes qui les occupent, dans
la journée, en même temps qu 'elles ont un rôle thérapeutique . II ne peut
donc s 'agir d ' un travail aboutissant à une production et se situant dans un
circuit commercial normal . C ' est ainsi qu ' une Association type loi 1901 dite
Association socio-culturelle du Centre psychothérapique de Saint-Flour
fonctionne depuis plusieurs années en annexe ce l ' hôpital conformément
aux dispositions de la circulaire du 4 février 1958 . Celui-ci lui confie
l'organisation des loisirs, de l'animation et du tr,'vail thérapeutique des
malades . Il met à la disposition de l 'Association : les locaux nécessaires
dans l ' enceinte de l ' hôpital ; ateliers, salle de réunions, etc . . ; les gros
matériels destinés aux ateliers, le mini car pour les déplacements et les
sorties ; deux infirmiers psychiatrques . il verse en outre à l ' Association une
subvention de fonctionnement qui, cette année, est de l ' ordre de
7 000 francs . Jusqu 'à ce jour les productions réalisées par les ateliers l ' ont
été au titre 'Je l'ergothérapie, elles sont peu importantes et paraissent donc
peu compatibles avec la production de séries susceptibles d ' alimenter un
« réseau de grande surface ».

Professions et activités médicales (médecins : Pyrénées-Orientales).

2593 . — 12 avril 1982 . — M . André Tourné expose à M . le
. istre de la santé que le département des Pyrénées-Orientales compte,
p. ' rapport au nombre de ses habitants, un nombre très élevé de médecins
généralistes et de médecins spécialistes de toutes disciplines . Si on écarte la
plupart des départements où sont implantées des universités de médecine
avec C . H . U . , les Pyrénées-Orientales groupent, par milliers d ' h tbitants, le
plus grand nombre de praticiens . De plus, ce département possède un seul
hôpital général, doté bien sûr des équipements les plus modernes . C ' est un
cas unique en France . Parallèlement, les établissements privés à but lucratif
possèdent un nombre de lits chirurgicaux et de maternité de beaucoup
supérieur à ceux du public. Mais le plus sérieux dans ce département des
Pyrénées-Orientales, c ' est la désertification médicale qui vise d ' immenses
contrées, notamment en zone de montagne . C ' est le cas du Vallespir et de la
Cerdagne française, surtout dans cette partie du département mi il faut
parcourir presque 100 kilomètres de l ' Ariège, de la frontière andorrane et
espagnole pour trouver à Prades une clinique privée, bien sùr, bien équipée.
mais très loin des lieux où des malades graves, des accidentés, ou des
maternités prématurées se produisent périodiquement, surtout qu 'en cas
d ' intempéries (pluies diluviennes, orages, tempêtes de neige, gel) avec des
routes sinueuses, des malheurs peuvent se produire . Il s' en est déjà produit,
mais un silence complice les a enveloppés aux regard des gens . Aussi, une
étude de ces régions désertifiées médicalement s 'impose d ' urgence . En
conséquence il lui demande : 1° ce qu' il pense de la situation explicitée ci-
dessus ; 2 ' s'il rie pourrait pas envisager, là où existent de telles
désertifications médicales, dans une première étape, de les atténuer, et dans
un second temps, de les supprimer définitivemen t . De plus, s ' il ne pourrait
pas, dans la perspective des suggestions ci-dessus présentées, créer des
antennes de secours d ' urgence, en liaison avec le corps médical des
environnements concernés, et encourager, avec des aides spéciales, de jeunes
médecins à assurer ces antennes.

Réponse . — Ainsi que le montre la situation des Pyrénées-Orientales
exposée par l ' honorable parlementaire, la mesure des disparités dans
l'implantation géographique des médecins ne peut être complètement prise
par la seule comparaison des taux de densité médicale existant au niveau des
départements, ces taux pouvant eux-mêmes recouvrir de fortes inégalités;
un examen plus précis, effectué au niveau de zones plus réduites s ' avère
nécessaire . Les actions menées ou projetées par les pouvoirs publics en
faveur d ' un redéploiement géographique du corps médical tiennent compte
de cet impératif. Ainsi par exemple les médecins et les étudiants en
médecine peuvent-ils, au moment du choix de leur implantatior, obtenir
auprès des Centres d ' information créés par la plupart des Directions
régionales des affaires sanitaires et sociales des renseignements précis sur
l'état de l'implantation médicale dans chaque canton et dans chaque
commune . Un Centre de ce type fonctionne dans la région Languedoc-
Roussillon . E r. outre, la mise en place éventuelle d ' un mécanisme d ' aide
financière aux jeunes médecins acceptant de s' installer dans des zones à
fi,ible densi,é médicale fait l'objet d'une étude préliminaire en concertation
avec les représentants de la profession . Il s'agirait, si le principe en était
retenu, d'améi .ager en fonction de cet objectif les conditions dans lesquelles
les prêts d'installation sont consentis aux médecins sans porter atteinte aux
principes de liberté et d'indépendance professionnelle des praticiens . Il
appartient d'autre part aux autorités locales de susciter a création de
structures de soins légères si elles estiment que les besoins de la population
ne sont pas couverts et qu ' elles sont en mesure d ' en assurer le
fonctionnement avec, éventuellement, l'aide de l'Etat et, dans un cadre
conventionnel, des organismes de sécurité sociale . Ces autorités peuvent
aussi proposer une révision de la carte sanitaire d'implantation des
établissements de soins en fonction des particularismes géographiques

locaux ; il est toutefois certain à cet égard qu ' un établissement
d ' hospitalisation ne peut atteindre un niveau de technicité et de sécurité
suffisant qu ' en justifiant par son activité l ' immobilisation des
investissements nécessaires et l ' affectation d ' un personnel de qualité en
nombre suffisant . Ainsi, il apparait parfois nécessaire de choisir entre
l ' implantation de structures hospitalières nouvelles et le développement de
moyens de transport vers les unités de soins existantes . Pour sa part . le
ministre de la santé est favorable à la création d ' antennes de secours
d ' urgence . par le rapprochement entre les omni-praticiens et les services ou
entreprises de transports sanitaires . à la condition toutefois que
l 'administration en soit informée et que ces antennes travaillent en étroite
coopération avec le S . A . M . U . de Perpignan . Si ces conditions sont
remplies une aide matérielle aux omnipraticiens qui désireraient créer de
telles unités peut être envisagée.

E7uhlissement .s d 'hospitalisation, de soins et de cure
/cliniques et établissements privés Bas-Rhinl.

14981 . - 31 mai 1982 . - M . François Grussenmeyer attire
l 'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des médecins
exerçant dans les sept établissements privés congréganistes à but non lucratif
de Strasbourg. Réunis en assemblée générale extraordinaire le 5 mai dernier,
ces médecins refusent la disparition de l ' exercice libéral dans les cliniques
concernées participant au service public hospitalier et en particulier la forte
diminution de leurs rémunérations demandée par la Caisse régionale
d ' assurance maladie de Strasbourg. En effet . la caisse a proposé de les réduire
de 50 p 100 pour les actes en K (actes chirurgicaux) et de 30 p . 100 pour les
actes en («consultations) . Devant cette volonté manifeste d ' atteinte au
pluralisme de l 'exercice médical et eu libre choix pour le malade de son
médecin et de son eiahlissentent de soins, et contre la proposition du r .,useil
supérieur de l ' aide sociale d ' assimilation pure et simple au secteur public des
cliniques privées de Strasbourg d 'essence confessionnelle (les trois confessions
concordataires ont leurs etahlissemeni .J, qui entrainerait inévitablement le
chômage d ' un médecin sur deux, il lu i demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu ' il compte prendre en vue de maintenir les cliniques
privées de Strasbourg participant au service public hospitalier et sauvegarder
la situation de l'ensemble des médecins exerçant Bars ces établissements.

Réponse . - L ' honorable parlementaire a appelé l ' at•ention du ministre de
la santé sur la situation des médecins exerçant leur art dans les
établissements privés à but non lucratif, admis à participer au service public
hospitalier, et notamment sur le problème posé par le mode de calcul et le
montant des rémunérations versées à ces praticiens . S ' agissant du refus de
la disparition de l ' exercice libéral dans les cliniques il semble qi .e les
praticiens dont il s ' agit, assimilent la participation au système de clinique
ouverte qui permet à chaque praticien d'intervenir dans un établissement
hospitalier, sur la demande du malade et d'être rémunéré par entente directe
avec ce dernier . En réalité, le décret n ' 76-456 du 21 mai 1976 relatif à la
participation des établissements d ' hospitalisation privés à but non lucratif à
l ' exécution du service public hospitalier n ' avait pas pour objet de
transporter le système déjà existant des cliniques ouvertes . La participation
au servi e public hospitalier est une création nouvelle, issue de la réforme
hospitalière instituée par la loi n° 70-1318 du 31 décembre 1970 . Il convient
de rappeler que les cliniques d ' Alsace ont été admises à participer au service
public hospitalier par les décrets des 3 novembre 1976, 30 novembre 1977 et
25 septembre 1978 . Cette participation est assortie d ' un certain nombre de
droits et d ' obligations et, chaque établissement s 'est engagé :i les respecter.
Conformément à l ' article 17 dudit décret, le prix de journée est fixé par
arrêté préfectoral et il inclut les émoluments des praticiens par référence à
ceux servis aux praticiens de qualité et d ' ancienneté équivalentes exerçant
dans le secteur public . La participation doit normalement entraîner
l'abandon de la rémunération des praticiens à l'acte au profit d'une
rémunération globale, sur la base de conventions négociées entre les
responsables de l 'établissement et les médecins . lie maintien de l ' exercice
libéral et de la rémunération propre à celui-ci n ' est pas conforme à l ' esprit
de la participation . En ce qui concerne la diminution de rémunération
évoquée par le corps médical des établissements d 'Alsace, il convient de
souligner l 'i mportance du nombre des recours contentieux et la situation
particulière des établissements de cette région où une multitude de médecins
se rattachent à chaque établissement hospitalier . Une décision de 14 janvier
1981 — asile de Neuenherg contentieux n° 1222 du Conseil supérieur de

l ' aide sociale - considère « qu'eu égard à l ' importance des moyens mis par
la clinique asile de Neucnherg à la disposition des médecins non salariés qui
y exercent leur activité, les abattements à appliquer à la rémunération
prévisionnelle de référence des actes médicaux doivent être portés à
30 p . 100 pour les actes côtés en Cet à 50 p . 100 pour les acides cotés en K et
assimilés » . Le ministère de la santé a pris en considération cette
jurisprudence et les abattements ont été effectués sur les rémunérations des
praticiens. La participation ne saurait être comprise comme une atteinte
portée au pluralisme médical et au libre choix du médecin ou de
l'établissement de soins par le malade . En effet, la situation administrative
nouvelle née de la participation devrait introduire un nouveau statut pour
les praticiens ; à cet égard, elle est une garantie du principe d'égalité des
usagers devant le service public hospitalier . Par ailleurs, la demande de
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participation n ' a pas un caractère obligatoire et les établissements privés,à
but lucratif ou non lucratif non associés sous une forme juridique
quelconque à la mission de service public hospitalier, peuvent être une
réponse adapatée au libre choix du médecin ou de l ' établissement par le
malade . Compte tenu des difficultés entrainées par la mise en application
du décret du 21 mai 1976 et auxquelles mes services sont attentifs, des
études sont actuellement entreprises afin d' apporter une solution conforme
aux textes et à l ' esprit de la participation, notamment pour ce qui concerne
le statut des médecins et leur rémunération.

Professions et activités médicales (médecine scolaire).

16488 . — 28 juin 1982. — Mme Odile Sicard attire l 'attention de
M . le ministre de la santé sur les retards scolaires engendrés par un
dépistage trop tardif des troubles oculaires, auditif ou de la colonne
vertébrale . Sur ce secteur interviennent deux secteurs : celui de la protection
médicale infantile (P .M .I .) en maternelle, et celui de la santé scolaire en
primaire. Depuis les textes de 1969 les examens systématiques sont
supprimés et remplacés par des bilans de santé à certains âges de la scolarité
(trois ou quatre en maternelle - C .P ., C . M . 2 en primaire) . Il est prévu
qu'entre ces bilans de santé des examens à la demande puissent être effectués
pour des cas particuliers . L 'on constate que certaines écoles maternelles n ' ont
pas eu la visite d ' un medecin scolaire depuis cinq ans . Les visites du C . P. ont
lieu fin juin dans des écoles qui n 'en ont pas eues en maternelle . Or, les
troubles oculaires, auditifs, ou de la colonne vertébrale ne se détectent pas
lors de simples visites médicales familiales . Aussi elle lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles dispositions il compte prendre pour que cette
situation ne puisse se renouveler.

Réponse . Le ministère de la santé est favorable à un dépistage le plus
précoce possible des handicaps des enfants . C ' est pourquoi, ont été institués
par la loi du 15 juillet 1970 trois bilans de santé qui doivent avoir lieu à la
naissance, au 9° mois et au 24` mois selon un protocole précis avec une
recherche systématique d ' anomalies visuelles, auditives et motrices . En
outre, les enfants àgés de trois-quatre ans scolarisés en maternelle doivent à
terme bénéficier d ' un bilan de santé destiné à détecter les handicaps, soit
passés inaperçus jusque là, soit révélés tardivement . En effet, la
généralisation de ces bilans est un objectif prioritaire de la politique de
prévention menée par le ministère de la santé . lis doivent être réalisés par
les services de protection maternelle et infantile puisqu ' en ve tu de
l ' article L 146 du code de la santé publique, ils ont pour mission de veiller à
la protection sanitaire et sociale des enfants jusqu ' à six ans . Des postes de
médecins et de puéricultrices sont créés à cette fin par les départements . Par
ailleurs, les services de santé scolaire ont bénéficié de nombreuses créations
de postes en 1982 . Les bilans de santé des écoles maternelles sont donc
réalisés en fonction des effectifs locaux soit par l ' équipe de santé scolaire,
soit de façon croissante par l ' équipe de protection maternelle et infantile : le
ministre de la santé a conscience qu ' il reste beaucoup à faire pour
réorganiser les services de santé publique, laissés trop longtemps sans
moyens . Il convient de préc i ser que le dépistage des anomalies visuelles,
auditives et de la colonne vertébrale chez les enfants de trois-quatre ans doit
être réalisé systématiquement lors de toutes visites médicales préventives,
que celles-ci soient assurées par le médecin de P . M . 1 . ou de santé scolaire
ou par un médecin praticien libéral ou hospitalier.

!établissements d 'ho .spitali.sadion, de soins et de cure
i centres hospitaliers : Somme).

17091 . -- 12 juillet 1982 . -- M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur l ' inquiétude de certains médecins du
département de la Somme, à l ' égard du projet de réforme du troisième cycle
des études médicales . C 'est ainsi que le Service hospitalo-universitaire de
psychiatrie, à l ' hôpital Philippe Pinel, dispose du même effectif de personnel
que les autres services . Y est adjointe une antenne de psychiatrie au
C . H . R . , laquelle ne peut décemment recevoir des étudiants en psychiatrie
en début de formation . L ' obligation pour tous les étudiants du troisième
cycle de passer un temps important en service hospitalo-universitaire
poserait des problèmes à ce service au risque de désavantager les autres . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de
fait.

Réponse. — Le projet de loi déposé sur le bureau de l ' Assemblée nationale
organise le troisième cycle des études médicales, auquel tous les candidats
ayant validé le second cycle pourront accéder, en quatre filières de
formation : la médecine générale, la médecine spécialisée, la santé publique
et la recherche . Le statut des internes sera identigae quelle que soit la filière
choisie . Les hôpitaux universitaires et non universitaires ainsi que les
structures extra-hospitalières participeront largement à la formation des
internes de médecine générale et de médecine spécialisée . Pour ce qui est de
la psychiatrie, cette discipline conserve dans le nouveau régime toute sa
spécificité puisqu'elle constitue une des grandes options de la filière de
médecine spécialisée, avec les spécialités médicales, chirurgicales et la

biologie médicale . Le caractère universitaire de la formation sera certes
renforcé mais toutes les structures psychiatriques participeront à la
formation clinique des futurs spécialistes . En particulier, les stages effectués
dans ces structures par les internes en psychiatrie seront plus nombreux que
ceux accomplis dans les Centres hospitaliers et universitaires . La durée de
deux ans des stages dans les services de la spécialité, posée en principe pour
la plupart des discipline., afin d ' éviter une spécialisation excessive des futurs
praticiens, sera plus élevée pour les futurs psychiatres.

Etuhlissernents d 'hospitalisation . de soins et de cure
(rentres hospitaliers : t 'ul-de-Marne 1.

17667 . -- 19 juillet 1982 . -- Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation financière critique de
l'hôpital intercommunal de Créteil . D 'ores et déjà, cet hôpital est contraint à
fermer les services de médecine VII - VIII, cet été, pour éviter l 'embauche
d ' effectifs et assurer le remplacement du personnel du V et du Vi en vacances.
Le personnel craint la fermeture définitive d ' un certain nombres de lits, faute de
crédit suffisant de fonctionnement . Elle lui demande de bien vouloir l 'informer
de l' effort financier qui a déjà été consenti en faveur des hôpitaux et de la
possibilité d 'accorder une subvention à l ' hôpital de Créteil afin de pallier à ces
difficultés.

Réponse . -- Depuis un an, les efforts consentis en faveur des hôpitaux
sont considérables . Diverses mesures ont été prises pour contribuer à
l ' amélioration des relations de travail, de l ' exercice du droit syndical et du
droit de grève ; il a été procédé à des revalorisations catégorielles d ' emplois;
enfin un effort tout particulier a été réalisé en matière d ' accroissement des
effectifs puisque 18 500 emplois ont été créés, dont 4 000 au titre de la
réduction du temps de travail . le secteur hospitalier etant le seul au sein du
secteur public à bénéficier de créations d ' empiois à ce titre . Au plan
national les hôpitaux ont donc bénéficié de mesures très favorables pour
leur permettre de mener à bien leur mission dans les meilleures conditions.
Toutefois des situations particulières peuvent se révéler critiques, telle celle
du Centre hospitalier intercommunal de Créteil . L ' attention du ministre de
la santé n ' a été atiirée sur les problèmes rencontrés par cet établissement
que très récemment . Une première mesure a été prise en autorisant
l ' établissement à acquérir un ordinateur avec écrans et imprimantes
supplémentaires, de façon à permettre une émission plus rapide des titres de
recettes dans le but d ' améliorer les recouvrements et par conséquent la
trésorerie . Par ailleurs, il a été demandé à la D . D . A . S . S . de procéder à une
étude approfondie de la situation, afin de me permettre de prendre toute
décision en vue d 'étudier quels moyens pourraient être mis en oeuvre pour
faire face aux difficultés rencontrées.

Départ coi' nt .s et territoires d'outre-mer
( Réunion : établissements d'hospitalisation, de soins et de cure)

17698 . — 19 juillet 1982. -- M . Wilfrid Bertile attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la nécessité de doter le département de la Réunion
d ' un scanner qui doit compléter l ' équipement sanitaire d' un département de
500 000 habitants et servir également aux pays de l ' Océan Indien environnants.
Le dossier de l ' installation de cet appareil :. l ' hôpital de Saint-Pierre est au point.
Aussi lui demande-t-il de faire tout cc qui est possible pour que cette affaire ait
une heureuse conclusion dans les meilleurs délais.

Réponse . -- Le ministre de la santé informe l ' honorable parlementaire
que les crédits nécessaires au financement du scanographe de l ' hôpital de St-
Pierre ont été délégués à M . le commissaire de la République de la Réunion
le 4 août 1982.

Enseignement supérieur et posthaccaluuré•at (pharmacie)

17702. -- 19 juillet 1982 . --- M . Alain Brune attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les conditions de titularisation des pharmaciens
résidents intérimaires . La détermination des règles du concours national telles
qu'elles résultent des termes du décret du 20 avril 1972 ne permet pas de prendre
en compte la pratique professionnelle des candidats à la titularisation, alors
qu ' elle constitue un critère d ' aptitude de qualité . En conséquence, il lui demande
s ' il ne pourrait envisager une meilleure appréhension de la pratique hospitalière
dans les conditions ose titularisation.

Réponse . - 11 es s précisé à l'honorable parlementaire que des mesures
particulières d'inté7ation prenant en compte la pratique professionnelle des
pharmaciens intérimaires exerçant dans les établissements d'hospitalisation
publics sont prévues par le nouveau statut des pharmaciens-résidents en
cours d'examen .
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Sang et organes humains (centres de transfusion sanguine).

18099. — 26 juillet 1982 . M. Bernard Lefranc appelle l 'at'ention de
M . le ministre de la santé sur les difficultés résultant des disparités de statut
juridique des Centres de transfusion sanguine qui relèvent, soit d'un organisme
privé, soit d ' une collectivité publique . Ainsi les personnels de ces centres sont
dotés de statuts hétérogènes ne leur octroyant pas les mêmes droits et les plaçant
dans des situations diverses malgré les dispositions des circulaires ministérielles
du 19 juillet 1936 et du 28 février 1979. En conséquence, il lui demande s' il
compte promouvoir une réforme du statut juridique de ces établissements afin
d 'homogénéiser les statuts de personnel.

Réponse . — La coexistence de deux types de structure, publique et privée,
a permis à l ' organisation transfusionnelle de fonctionner avec la souplesse
nécessaire pour répondre à l ' ensemble des besoins . Celle-ci est à l' origine
des disparités constatées dans la situation des personnels des Centres de
transfusion sanguine. En effet, face au principe d ' une tarification unique du
sang et des produits sanguins sur l ' ensemble du territoire, les centres
supportent des coins inégaux en raison non seulement de la structure dont
ils relèvent mais aussi des inégalités rencontrées notamment au niveau de la
collecte . Certains centres sont ainsi dans l ' impossibilité d ' accorder à leurs
agents des avantages comparables à ceux travaillant dans les centres où la
gestion financière est équilibrée . Une réflexion est actuellement en cours au
ministère de la santé sur l ' ensemble des problèmes rencontrés par les
Centres de transfusion sanguine avec notamment comme buts, la recherche
d ' une harmonisation des statuts des personnels et l 'amélioration de la
solidarité à l'intérieur du réseau transfusionnel.

Etahlissement.s d 'hospitalisation de soins et de cure
(centres hospitaliers . Yvelines).

18208. — 26 juillet 1982 . — M . Guy Malandain attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur la nécessité d ' un hôpital en ville nouvelle de Saint-
Quentin-en-Yvelines, dont l'implantation devrait se faire sur la commune
d'Elancourt . II lui rappelle d'une part, que l'ensemble de la population comme
des élus locaux sont très favorables à l ' implantation de cet hôpital, d 'autre part,
que le précédent gouvernement avait arbitrairement modifié la carte sanitaire et
déclaré inutile le besoin de cet équipement . Or, cette ville nouvelle est en pleine
expansion et son urbanisation loin d 'être terminée . Il souligne donc le caractère
de plus en plus indispensable de cet équipement hospitalier et lui demande les
dispositions qu 'il entend prendre, et dans quels délais, pour aboutir à sa
réa ' satin.

Réponse . — Le ministre de la santé est conscient de l ' importance du
problème posé par la création d ' un hôpital dans la ville nouvelle de Saint-
Quentin en Yvelines, en raison notamment de la croissance rapide de cette
ville de la région parisienne . (" est pourquoi une étude a été demandée afin
d 'évaluer la demande de soins des habitants de ce secteur sanitaire en
fonction de leurs caractéristiques démographiques et socio-professionnelles
ainsi que de !enr état de santé ; parallèlement une étude sera effectuée sur le
fonctionnement des établissements d ' hospitalisation publics et privés
implantés dans le secteur sanitaire concerné . Cette analyse devrait être
achevée avant la fin de l 'année, et à la même époque N .S . E . E . fournira
les premiers résultats du dernier recensement qui donneront la mesure
exacte de l ' expansion de Saint-Quentin en Yvelines et de son
environnement . Le ministère de la santé sera alors en mesure de mieux
apprécier la portée du problème de Saint-Quentin en Yvelines et de lui
apporter une réponse appropriée.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités médicales).

18221 . — 26 juillet 1982. — M . François d'Aubert demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale les raisons
pour lesquelles, revenant sur sa décision, le gouvernement a suspendu par arrêté
publié au Journal of_iel du 22 avril 1982, l'arrêté du I" février 1982 permettant
aux internes et aux anciens internes des régions sanitaires de postuler aux
équivalences de spécialités dans les mêmes conditions que les internes de villes de
facultés (mesure déjà en vigueur depuis 1976 pour les internes des régions
sanitaires de Paris) . II lui demande quelles mesures sont envisagées pour tenir les
engagements faits aux internes et anciens internes C.N .R .S.

Réponse . — L'arrêté du 1" février 1982 a eu pour objectif d ' accorder aux
internes des régions sanitaires les mêmes possibilités qu'aux internes des
Centres hospitaliers régionaux faisant partie des Centres hospitaliers et
universitaires de postuler les certificats d 'études spéciales de médecine et
d'en solliciter l'équivalence auprès du ministre de l'éducation nationale . II
est cependant apparu que la mise en application immédiate de la me ore
était de nature à engendrer des craintes et une certaine opposition de la part

des internes des Centres hospitaliers et universitaires ainsi que d ' une partie
du corps enseignant . Leu nécessité d ' une meilleure information sur les
conditions dans lesquelles les internes de régions sanitaires pourraient se
prévaloir de la mesure et le souhait que les dispositions de l ' arrèté du

1 " février 1982 ne restent pas lettre morte ont conduit les ministres de
l ' éducation nationale et de ia santé à surseoir à l ' application de l'arrêté du

1 " février jusqu'à la parution des textes découlant de la loi portant réforme
du troisième cycle des etuoes médicales (arrêté du 20 avril 1982) . Le
gouvernement souhaite cependant qu ' un compromis soit trouvé entre les
représentants des deux catégories d ' internes afin que les intérêts des internes
de régions sanitaires qui auraient ru présenter un dossier d ' équivalence dèe
cette année, ne soient pas lésés.

TEMPS LIBRE

Tourisme el loisirs ( camping caravaning).

17564 . -- 19 juillet 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre du temps libre sur les difficultés de création de campings
municipaux dans les petites communes rurales . Compte tenu que dans ces petites
communes les projets portent sur des campings à faible capacité, elles ne peuvent
bénéficier des aides qui sont accordées à la réalisation des complexes plus
importants. II lui demande q .aelles mesures il compte prendre pour améliorer
cette forme de tourisme rural et notamment s 'il entend développer les primes et
les prêts dont ces projets pourraient disposer.

Réponse . Si une règle relativement ancienne fondée principalement sur
le souci de limiter les risques de mauvaise rentabilité des terrains de petite
capacité ne permet pas en effet l ' attribution de prêts à taux bonifiés pour la
création de terrains de camping-caravanage de moins d ' un l cctare, des
dérogations ont vté cependant accordées de la manière la plus souple
jusqu ' à présent . De plus, ce seuil du nombre de places n ' intervient pas pour
les aides attribuées aux campings municipaux ou associatifs sur les crédits
du chapitre 66 .01 . article 20 . Enfin, il convient de noter qu ' un groupe de
travail interministériel étudie une réforme des aides financières avec le souci
d ' assurer une meilleure prise en compte j' es facteurs pouvant favoriser le
développement du tourisme en espace rural.

TRANSPORTS

Pernti.s de conduire (réglementation,.

2179 . 14 septembre 1981 . M . Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les graves
difficultés que présente l ' existence d'une double procédure de suspension
des permis de conduire . Les deux problèmes essentiels posés concernent les
contradictions qui peuvent survenir entre les décisions administratives et les
jugements des tribunaux, d ' une part, et le fait que seuls les tribunaux ont
compétence pour aménager l ' application de la peine prononcée, notamment
lorsqu 'il s' agit de tenir compte des situations où l ' usage du permis de
conduire est indissociable de l 'exercice de l ' activité professionnelle.
S 'agissant de la dualité des compétences qui prévaut en cette matière, il est
certain que les retards avec lesquels interviennent généralement les
jugements ne peuvent que rendre irréversibles les inconvénients déplorés
puisque la sanction administrative est depuis longtemps accomplie
lorsqu ' est connue la décision de justice . En ce qui concerne les possibilités
d 'aménagement des retraits prononcés, outre qu 'il serait très souhaitable
d 'en étendre l 'application aux personnes ne disposant pas de moyen de
transport collectif entre leur résidence et leur emploi, il y a bien lieu de voir
que l 'assouplissement prévu pour les professionnels de la route est sans effet
au niveau de l 'application de la décision administrative . Comme il y a en
cette affaire de multiples possibilités de créer des inégalités de traitement
entre les citoyens concernés, il lui demande de bien vouloir préciser ses
intentions, d'une part, sur un éventuel assouplissement de la règle de
l ' aménagement des retraits de permis de conduire pour y inclure les
conducteurs éloignés de leur lieu de travail et dépourvus de transport en
commun et, d ' autre part, sur une remise en cause de la double procédure de
suspension de permis de conduire ou, pour le moins, la limitation des
sanctions administratives aux cas d ' homicides, de délits d. e fuite ou de
récidives de conduite en état d ' ivresse.

Réponse . - Le problème soulevé concerne, d ' une part, la procédure
actuelle, administrative et judiciaire, de suspension du permis de conduire
et, d ' autre part, l ' aménagement des retraits de ce permis . Il convient tout
d ' abord de noter que cette procédure est la conséquence de la nature
juridique complexe du permis de conduire, qui est à la fois un certificat de
capacité à la conduite . pour la délivrance et le retrait duquel les autorités
administratives sont compétentes, et un moyen privilégié d'exercice du droit
d ' aller et venir, dont les restrictions relèvent exclusivement de l 'autorité du
juge qui suspend le permis à titre de sanction pénale, parfois même
indépendamment d'une infraction aux règles de la circulation routière .
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Depuis la promulgation de la loi n° 75-624 du 11 juillet 1975, qui a modifié
l 'article L 18 du code de la route, les mesures administratives de suspension
du permis de conduire sont prises 'i titre provisoire . jusqu 'à l ' intervention
de la décision judiciaire prononcée pour la même infraction, et la Cour de
cassation a rappelé è plusieurs occasions qu ' elles constituent des mesures de
sûreté destinées à écarter de la route les conducteurs dangereux par leur
comportement . Elles ne peuvent pas comporter, dans le système en vigueur.
de sursis ou être modulées dans leur exécution, u 1' . différence des décisions
judiciaires ; les juridictions ont en effet la poss : .lité de personnaliser une
sanction en l ' assortissant du droit de conduire pour l ' exercice d ' une activité
professionnelle ou d ' adapter ladite sanct :un, d ' une manière générale, aux
besoins de transport de la personne condamnée . En outre, ainsi que l ' a
rappelé le ministre de la justice, le ministère public, ou dans les cas les plus
importants, le juge, peut . en vertu de l 'article 708 du code de procédure
pénale, suspendre ou fractionner la peine prononcée, pour des motifs graves
d ' ordre médical, familial, professionnel ou social . Les dispositions de la loi
du I I juillet 1975 ont ainsi provoqué une valorisation de l ' image du permis
de conduiré comme élément de liberté individuelle . ce qui a fait perdre de
vue, dans l 'esprit du public, que ce titre est aussi la reconnaissance d ' une
capacité . 4 ce joui, les suspensions du permis prononcées par l ' autorité
judiciaire, notamment en tant que peines de substitution, s'analysent
comme la privation momentanée d ' un bien ayant une valeur propre, en
dehors du degré de connaissance que sa possession implique . Or, cette
image du permis revient à évacuer le contenu pédagogique qui doit titre le
sien et privilégie son côté « droit d ' usage» ; elle participe très
vraisemblablement à la dégradation observée du comportement des
conducteurs . Les différents départements ministériels concernés étudient
actuellement de façon conjointe cette question . Pour sa part, le ministre
d ' Etat, ministru des transports, souhaite que, dans le cadre de la politique
nouvelle de sécurité et d ' éducation routière qu ' il entend mener, l ' accent soit
mis sur la nécessité pour le permis d ' entériner une véritable formation et
d ' être le constat d ' une réelle aptitude . En effet, si aujourd ' hui la suspension
du permis de conduire s ' apparente de plus en plus à une sanction pénale à
vocation générale de peine de substitution, elle constitue aussi la sanction
d ' un comportement dangereux dû ri une formation ou une aptitude à la
conduite insuffisantes . Dans ce deuxième cas, il ne s ' agit pas de punir un
citoyen coupable d 'enfreindre la loi mais de la protéger et de protéger les
autre contre un danger potentiel résultant de ses insuffisances . Il
cons iendniit alors . dans le cadre de cette réflexion, de distinguer ces deux
finalités - la première pouvant être présentée anime une peine
« d ' interdiction de conduire > . se traduisant dans les procédures judiciaires
par la remise du permis de conduire entre les mains de la justice ; la seconde
devenant le constat d ' une carence de formation entraînant l ' annulation du
permis de conduire ; celui-ci pourrait être restitué après une formation
complémentaire et un examen adapté . Ce type d 'annulation du permis de
conduire relèverait alors de l ' autorité administratne seule, et non de
l ' autorité judiciaire.

Circulation routière ( circulation urbaine,

3105 . — 28 septembre 1981 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur
l ' utilisation des codes en ville . Il lui demande : t° si les études réalisées
avant l ' adoption de cette mesure avaient, en particulier, permis de comparer
l ' intensité des « codes „ en France, par rapport aux lumières blanches de nos
voisins ; 2° si des études postérieures :i l ' entrée en vigueur de cette décision
ont été effectuées pour juger de l ' utilité réelle de la disposition en cause:
3° si, au vu des résultats en question, i l envisage d'abroger ou au contraire
de saintenir l ' usage des codes dans les agglomérations ; 4° si des accidents
ont pu être provoqués par l' ebiouissement dù aux eodes en ville, et combien ;
5° combien d ' infractions ont été relevées et avec quelle sanction : 6° s'il
envisage de retenir la suggestion visant à créer un troisième éclairage « de
ville o,, dont l ' intensité se situerait entre celle des lanternes et celles des codes
de circulation sur route : 7° s ' il n ' estime pas qu ' il conviendrait de créer un
organisme unique pour coordonner les recherches et l ' action entre les
fonctionnaires des différents services ministériels et les professionnels, afin
de traiter l ' ensemble de ' amélioration des conditions de roulage et de
diminution des nuisances des véhicules.

Réponse . Aucune étude particulière permettant, notamment, de
comparer l ' intensité des «codes, rt France par rapport aux lumières
blanches de nos voisins, n'avait été ...aliséc avant l'adoption de la mesure
rendant obligatoire l ' utilisation, des feux de croisement en ville . Il a,
cependant, été constaté que la lune 're jaune . dépourvue de radiations
bleues et violettes, augmente l 'acuii visuelle de IO p . 100, accroit la
visibilité ce raison de sa moindre dam ion, aussi bien par temps clair que
par temps brumeux et, enfin, diminue le Temps de réadaptation de l ' exil à la
vision normale après un éblouissement prolongé . En tout état de cause et
compte tenu de cc qui précède, les feux de croisement cc ame les feux de
route sont et demeureront obligatoirement de couleur jaune ur les véhicules
immatriculés en France . En ce qui concerne l ' obligation d ' utiliser les codes
en ville, cette mes 'e n ' a entrainé aucune modification significative du taux
des accidents et .r a donc été décidé lors de la réunion du Comité
interministériel de la sécurité routière qui s ' est tenue le 19 décembre 1981,

de la rapporter, soit deux ms après que ladite mesure ait été instaurée . A
cet effet . est paru au Journal officiel du 18 juin 1982 un décret en date du
16 juin 1982 . Quant aux accidents éventuellement provoqués par
l 'éblouissement dû aux codes en ville, aucune statistique n 'a été établie.
Pour ce qui est des c,,ntrciles ils relèvent de la compétence du ministère de

l 'intérieur et de la décen ralisat :on . II est vraisemblable que des
contraventions ont été dressées pour non utilisation des codes, étant donné
que les forces de contrôle sont chargées de faire appliquer la réglementation,
mais il n ' est pas possible dans les statistiques de faire des distinctions entre
les différentes infractions commises en matière de feux . Seul un examen de
chaque procès-verbal pourrait donner cette précision . Par ailleurs . la
création d ' un éclairage « de ville » n 'est pas envisagée actuellement . Enfin,
en ce qui concerne la suggestion visant à mettre en place un organisme
unique pour coordonner l ' action des pouvoirs publics et des professionnels,
il convient de souligner que le Comité interministériel de la sécurité routière
est chargé d 'examiner les problèmes de circulation et de sécurité routières et
de prendre toutes les mesures qui s ' imposent en ce domaine . II est placé
sous la présidence du Premier ministre, mais le ministre d ' Etat, ministre des
transports . a reçu délégation pour réunir ce comité et assurer sa présidence
dans l ' intervalle des réunions présidées effectivement _,ar le Premier
ministre .

Transports : ministère /personnel)

3425 . - 12 octobre 1981 . M. Bernard Poignant attire l ' attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, sur l ' insuffisance
du nombre des inspecteurs du travail dépendant de son ministère . Il signale
que l ' effectif actuel de soixante-dix fonctionnaires pour l ' ensemble du pays
est très insuffisant et ne permet pas à ces fonctionnaires de rendre les
services que sont en droit d 'attendre les usagers . Ainsi pour le Finistère et le
Morbihan, il y a un seul inspecteur du travail . La situation est identique
pour les Côtes-du-Nord et l'Ille-et-Vilaine . En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour augmenter ' le nombre des
inspecteurs du travail au ministère des transports.

Réponse.-- Le ministre d ' Etat, ministre des transportsest bien conscient de
l ' insuffisance regrettable des effectifs et des moyens mis A disposition des
services de l ' inspection du travail et de la main-d ' œuvre relevant des
transports . Cette situation résulte d ' insuffisances accumulées au cours des
exercices budgétaires antérieurs à 1982 . Le ministre des transports espère
que, malgré les contraintes pesant sur la loi de finances pour 1983, des moyens
nouveaux pourront être dégagés pour permettre une amélioration significati-
ve du fonctionnement de ce service . II convient de noter que les organisations
représentatives du personnel ont fait connaitre des demandes concordantes
quant à l ' amélioration du vice, aux échelons des régions et des subdivi-
sions, et que, bien entendu, les questions de l ' insertion des moyens normaux
dans le fonctionnement de l ' inspection du travail dans les transports à ces
divers échelons, feront l ' objet de concertations en temps utile.

Assurance maladie maternirè (prestations en naturel.

6918. - 14 décembre 1981 . M. Antoine Gissinger attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le
non-remboursement par la sécurité sociale d ' un contrôle médical imposé
aux chauffeurs routiers, titulaires du permis F, en vertu de l ' article R 127 du
code de la route et de l 'arrêté du 31 juillet 1975 qui précise que les
conducteurs titulaires d ' un permis de conduire F doivent subir un examen
médical périodique . Ces chauffeurs se voient refuser le remboursement des
frais supportés au titre de ce contrôle médical obligatoire, car les
prestations de l ' assurance maladie ne peuvent être versées qu ' à l ' occasion
des soins donnés en vue du traitement d ' une maladie . Cette réglementation
est d ' autant plus choquante que l ' examen médical annuel que doit subir
tout salarié en vue de s ' assurer du maintien de son aptitude à son poste
de travail -- est gratuit . Le précédent gouvernement avait élaboré au
printemps 1981 un projet de décret modifiant les dispositions de
l ' article R 127 du code de la route précité, aux termes duquel la fiche
médicale établie par le médecin du travail pourrait être communiquée à la
commission médicale et dispenserait les intéressés d ' un second examen
médical en vue du renouvellement du permis de conduire . II souhaiterait
qu ' une telle mesure soit rapidement adoptée et il lui demande quelle
décision il compte prendre en ce sens.

Deuxième réponse. - - Le problème de la non-gratuité des visites
médicales auxquelles sont soumis certains conducteurs et candidats au
permis de conduire, en application du code de la route, a retenu toute
l ' attention du ministre d ' Etat, ministre des transport e qui était intervenu à
ce sujet, il y a quelque temps, auprès de Mme le m •astre tic la solidarité
nationale . Il a été réaffirmé qu ' en l ' état actuel de .a réglementation, les
prestations de l ' assurance maladie ne peuvent être versées que pour des
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soins donnés en vue du traitement d ' une maladie . En conséquence, les actes
médicaux à caractère préventif, tels ceux destinés à constater l 'aptitude
physique requise pour la délivrance ou le renouvellement de validité de
certaines catégories de permis de conduire, ne peuvent être pris en charge
par l ' assurance maladie . Des mesures particulières ont toutefois été arrétces
en faveur des conducteurs handicapés, puisque, depuis le 31 décembre 1977.
les visites médicales passées par les titulaires du permis F (véhicules
aménagés) pour la prorogation de validité de leur titre, sont gratuites . Les
crédits nécessaires étant prélevés chaque année sur le budget du ministère
des transports, il est bien certain, pour d ' évidentes raisons bndgetaires . qu ' il
ne peut être envisagé d ' étendre cette disposition à l 'ensemble des usagers de
la route qui, de façon occasionnelle ou périodique, ont à passer un examen
médical de contrôle . Un solution à ce problème, qui aurait consisté à
habiliter la médecine du travail à assurer le contrôle médical prévu par le
code de !a route, a effectivement fait l ' objet d ' études approfondies ;Rée
l 'ensemble des administrations concernées . Elle n ' a finalement pu erre
retenue en raison notamment de la spécificité du contrôle médical
d' aptitude des conducteurs et des candidats au permis de conduire et des
régimes juridiques régissant la médecine du travail, d ' une part, la médecine
de la route, d ' autre part . Enfin, il est surtout apparu qu ' une telle réforme
serait inopportune au plan de l ' efficacité ; le système actuel, de par son
homogénéité et sa spécialité, contribue de manière importante à faciliter la
mise en œuvre des orentations définies par la puissance publique en matière
de sécurité routière ; les commissions départementales, sur la hase de leurs
observations pratiques et statistiques, et des conclusions d ' études
ponctuelles, sont à même d ' exercer une vigilance particulière à l ' égard de
certains phénomènes de la conduite, telle la qualité de la vue, ou bien la lutte
contre l 'alcoolisme dans les professions routières . Une dispersion de ces
compétences et une quelconque disparité dans les attitudes des équipes
médicales, tant à l 'égard de phénomènes routiers, que de critères d ' aptitude,
ne pourrait que conduire à limiter de manière non négligeable la portée de
l ' action publique et, partant, les résultats qui en sont attendus.

(' ours d 'eau (uminagentent et protection Moselle).

7177 . 21 décembre 1981 . M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le rra , 'stre d ' Etat, ministre des transports, qu'il est déjà
intervenu a plusieurs reprises au sujet de l ' érosion des berges de la Moselle a
Malroy (Moselle) . L ' administration a invoqué la loi du 16 sptembre 1807
pour cacher la responsabilité de l'Etat en la matière alors qu ' il est manifeste
que les problémes constatés trouvent leur origine dans la canalisation de la
Moselle et notamment dans l ' arrachement d ' un îlot rocheux qui se trouvait
auparavant au milieu du lit de la Moselle au niveau de Malroy . Dans une
lettre du 18 mars 1980 adressée au maire de Malroy, le sous-préfet de Metz-
Campagne a évoqué « les solutions techniques actuellement recherchées par
l ' ingénieur en chef de la navigation » . Toutefois, depuis plus d ' un an, ta
municipalité de Malroy attend toujours la notification de ces solutions
techniques, ce qui est pour le moins regrettable compte tenu de la gravité
croissante de l 'érosion des berges qui menace plusieurs habitations . Il
souhaiterait qu' il veuille bien lui indiquer si ses se-vices sont susceptibles de
mettre sur pied un plan détaillé de stabilisation des berges.

Cours d 'eau (e:nunagenient et protection Moselle)

12039 . 5 avril 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n°7177 du 21 décembre 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse . En
conséquence, il lui en renouvelle les termes et il lui rappelle qu ' il est déjà
intervenu à plusieurs reprises au sujet de l'érosion des berges de la Moselle à
Malroy (Moselle) . L ' administration a invoqué la loi du 16 septembre 1807
pour cacher la responsabilité de l ' Etat en la matière alors qu' il est manifeste
que les problémes constatés trouvent leur origine dans la canalisation de la
Moselle et notamment dans l ' arrachement d ' un îlot rocheux yu . se trouvait
auparavant au milieu du lit de la Moselle au niveau de Malroy . Dans une
lettre du 18 mars 198(1 adrets au maire de Malroy, le sous-préfet de Metz-
Campagne a évoqué « les solutions techniques actuellement recherchées par
l ' ingénieur en chef de la navigation » . Toutefois, depuis plus d 'un an, la
municipalité de Malroy attend toujours la notification de ces solutions
techniques, ce qui est pour le moins regrettable compte tenu de la gravité
croissante de l 'érosion des berges qui menace plusieurs habitations . Il
souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer si ses services sont susceptibles de
mettre sur pied un plan détaillé de stabilisation des berges.

('ours d 'eau (aménagement et protection ' Moselle).

16529 . -- 28 juin 1982 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que sa question écrite
n° 7177 du 21 décembre 1981, rappelée par la question écrite n° 12039 du
5 avril 1982, n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en
renouvelle les termes et il lui rappelle « qu'il est déjà intervenu à plusieurs
reprises au sujet de l 'érosion des berges de la Moselle à Malroy (Moselle).
L' administration a invoqué la loi du 16 septembre 1807 pour cacher la
responsabilité de l ' Etat en la matière alors qu ' il est manifeste que les

problèmes constatés trouvent leur origine dans la canalisation de la Moselle
et notamment dans l ' arrachement d ' un îlot rocheux qui se trouvait
auparavant au milieu du lit de la Moselle rut niveau de Malroy . Dans une
lettre du 18 mars 1980 adressée au maire de Malroy . le sous-préfet de Mev-
Campagne a évoqué « les solutions techniques actuellement recherchées par
l ' ingénieur en chef de la navigation » . Toutefois, depuis plus d ' un an . la
municipalité de Malroy attend toutous la notification de ces solutions
techniques, ce qui est pour le mutins regrettable compte tenu de la gravite
croissante de l' érosion des berges qui menace plusieurs habitations . II
souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer si ses services sont susceptibles de
mettre sur pied un plan détaillé de stabilisation des berges . »

Réponse . Il ressort de l 'enquête attentive à laquelle al a été procédé que
les mouvements de terrains constatés à Malroy, en bordure rive droite de !a
Moselle . existent depuis 1932 . Ils ne sont donc pas une conséquence de la
canalisation de la Moselle et I ' Etut . compte tenu de la loi de 1807, ne peut se
substituer aux riverains ; il ne peut qu ' accorder une subvention au titre du
chapitre 63-46, article ltl . Afin de résoudre ce problème, il convient en
premier lieu de rechercher les solutions techniques à mettre en oeuvre . Cette
recherche n ' a pu encore être faite car elle suppose l ' intervention d ' un
laboratoire spécialisé de mécanique des sols et par conséquent le
financement de cette intervention . Le ministère des transposes a demande
au service de navigation de Nancy d 'apporter son concours à la commune
de Malroy afin de choisir un laboratoire spécialisé et de déterminer le coût
de l ' étude . Ainsi sera tenue la promesse faite en 1980 . Il est, en outre, pré' à
subventionner à titre exceptionnel cette étude sur le chapitre 63-46.
article 10, au taux de 31) p . 11)1).

Formation pro/i'ssiurt .11c et promotion sociale (stages,.

8251 . 18 janvier 1982 . M . Ernest Moutoussamy informe M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, des discriminations qui
existent aux Antilles entre cadres métropolitains et cadres antillais au
niveau des facilités de formation et de promotion . Ainsi, un cadre
métropolitain nommé aux Antilles perçoit près de trois fois plus pour aller
aux Antilles que pour aller à Bordeaux tandis qu ' un Antillais qui va à Paris
pour sa carrière touche ce qu 'un Bordelais perçoit pour aller à Paris . Il lui
demande quelles sont les mesures urgentes qu ' il entend prendre pour placer
dans la méme situation cadres métropolitains et cadres antillais à poste égal.
au regard des avantages de formation et de promotion.

Réponse . En ce qui concerne les facilités de formation et de promotion,
il n 'existe pas de discrimination . parmi les cadres affectés aux Antilles entre
métropolitains et antillais Les uns et les autres bénéficient des mêmes
possibilités dans les mêmes conditions . Il en est de même en ce qui concerne
l 'indemnité d 'éloignement régie par le décret n° 53-1266 du 23 décembre
1953 . Les dispositions de ce décret précisent que les fonctionnaires de
l'Etat, domiciliés dans un département d ' outre-mer, qui recevront une
affectation en France métropolitaine u la suite de leur entrée dans
l ' administration, d' une promotion ou d ' une mutation percevront . s ' ils
accomplissent une durée minimum de quatre années consécutives en
métropole . une indemnidé d ' éloignement non renouvelable . Cette indemnité
a pour but de compenser les sujétions imposées à l ' agent du fait de son
affectation dans un poste très éloigné de son domicile . Toutefois
l ' administration n ' attrinue pas cette indemnité aux personnels originaires
des départements d ' outre-mer exerçant leurs fonctions sur le territoire
européen de la France quand ces agents étaient installés en métropole avant
leur recrutement . Une circulaire du 5 novembre 1980 publiée au Journal
a//iciei du 29 novembre 1980 définit, à partir de la jurisprudence du Conseil
d ' Elat, la notion de « résidence habituelle » en fonction de critères tels que
domicle des père et mère, biens fonciers, domicle avant l ' entrée dans
l ' administ ration, lieu de naissance . etc . Le décret du 22 décembre 1953
prévoit, en faveur des fonctionnaires métropolitains affectés dans un
département d ' outre-mer, l'octroi d'une indemnité d ' éloignement dans des
conditions identiques.

Permis de conduire (serrou' national des examens
du permis de conduire : /lerault 1.

8613 . 25 janvier 1982 . M . Gilbert Sénés appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'insuffisance a
Montpellier des effectifs du service national des permis de conduire . Le
manque d ' inspecteurs empêche le bon déroulement des permis de conduire.
En effet les délais d ' attente pour pouvoir passer le permis sont trop longs, ce
qui oblige les auto-écoles à restreindre leur activité . La création d ' un poste
supplémentaire d ' inspecteur appairait nécessaire . Par conséquent, il lui

demande s 'il envisage de satisfaire cette demande.

Réponse . Il convient tout d 'abord de remarquer que les difficultés
rencontrées par les établissements d ' enseignement de la conduite proviennent
essentiellement d ' une tendance marquée chez de trop nombreu, exploitants
de tels établissements, à des réservations abusives de places d' examen.
Conscient des incidences néfastes d ' une telle pratigte sur le bon
fonctionnement du système de formation et d ' examen, le ministre .1 ' Etat .
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ministre des transports . a décidé de réunir un groupe de trav ail dont l i
mission étau de proposer une noliselle formule de convocation des
candidats au permis de conduire ( ' e groupe . yut comprenait outre les
représentants de, administrations concernées- les présidents et secrclanrs
génera six ou nationaux (exploitants et salaries) des orgar . ,suions
professionnelles membres du ( 'onseil supérieur de l ' e!seignemen.t de la
conduite

	

automobile

	

et

	

de

	

l ' organisation

	

de

	

la

	

profession
(( ' .S.E . (' . A .O . P . h a procédé à l ' audition de l ' ensemble des syndicats
departententaux et nationaux, des organismes et associations intéressés et a
pu ainsi proposer des solutions résultant du plus large consensus possible.
Ili nouvelles dispositions relatives a la convocation des candidats au permis
de conduire viennent ainsi d ' étre prises ;i la demmande du ntimstre d ' Fi at.
ministre des transpo par le directeur du service natiuna! des examens du
permis de conduire (S . N . F . P . (' . ) . Conservant le caractère numérique des
reseriations de place, dont les incidences bénéfiques ne sont plus à
démontrer, ces dispositions se caractérisent surtout par I 'attrlhutiotl atux
enseigeants d ' un nonthre de places directenment fonction de celui des
dossiers de candidatures qu'ils détiennent efÏectivement . Par ailleurs . il
convient de souligner que chaque année, traditionnellement les mois de
juillet et août sont une période difficile pour le passage des examens du
permis de conduire . Cela est dû . d ' une part . a la distorsion entre la
réduction de la capacité de travail du S . N . F . P . C . . en raison des congés
réglementaires des inspecteurs, et l ' accroissement saisonnier des demandes
de places d 'examen par les auto-écoles et . d ' autre part . ;i un phénomène
nouvellement observ , des candidats désirant mettre à profit leurs vacances
pour se former :i la conduite automobile . Enfin- on constate une reprise des
inscriptions dans les établissements de la conduite . L'ensemble de ces
facteurs, conclut . . il est v rai, en 1982, à une situation ; normalenment tendue
Toutefois . .i la demande du ministre d'F.tat, ministre des transports, le
gouxcrnement xlent d ' autoriser le recrutement immédiat de quarante Ins-
pecteurs du S . N . F . P . (' . , dont pré, d ' une vingtaine ont pris leur ronchon ;i
partir de la mi-ju :llrt . ( "est ainsi qu ' un inspecteur supplémentaire sera
affecte dans le departenent de l ' Flerault dés le I `` septembre 198 2_ . C'es
différentes mesures devraient, en conséquence, permettre le retour
progressif à un ronchonnement plus satisfaisant, tant du service public que
des établissements d 'enseignement de la conduite.

1' . \ .0 l

	

li,i;,ieti.

9477 . 8 février 1982. M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
voyageurs qui empruntent le train n° 6869 qui circule le samedi entre Lille et
Saint-Pol et qui ont pour de tination l .illers et sa re atm . (e train,
emprunté par un grand tuombre d ' étudumts et d, personnes travaillant a
Lille qui reviennent passer la lin de semaine dans Icur famille, s ' arrcte à
Béthune à 11 heures tandis que le train qui dessert les gares de Lillers et
Ishergues part ai 1_2 heures 55, soit cinq minutes avant l ' arrivée du
précédent. C' e décalage entraine une géne considérable p sur les usagers, qui
doivent avoir recours à des moyens de transport individuels coûteux et
dérangeants pour leur entourage afin d ' atteindre leur destination . Il sui
demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires pour mettre un
terme à cette situation.

Réponse . Le ministre d ' Etat, ministre des transports considère que
l ' honorable parlementaire est sûrement d ' accord avec lui pour penser
qu ' une question comme celle qui le préoccupe devrait pouvoir étre discutée
et réglée au niveau régional dans le dialogue entre les élus et l ' autorité
régionale de la S . N . C ' . F . ( "est précisément en cc sens que vont les
dispositions figurant dans la loi de décentralisa!tort et dans le projet de loi
d ' orientation des transports int :ricurs que le parlement discutera ai
I automne . Dans l ' immédiat, L. 's N C . F . sollicitée a fourni les indications
suivantes . Les trains 6869 et 69 i .i ont été mis en correspondance au dernier
service d ' été . ( ' elle-ci a pu erre obtenue par un annenagemenl de l ' horaire du
train 292 dont le train 6915 assure une correspondance à llarehrouk.
Toutefois, le train 292 ayant une vocation internationale entre l ' Italie, la
Suisse et l ' Angleterre par le service transmanche, la S . N . (' . F . n ' en a donc
pas la maitrise . ( "est à elle qu ' il appartient d 'adapter l 'horaire du train
n ` 691 S pour assurer ia correspondance sur le train n° 292 et réponde ainsi
aux souhaits exprimés par la clientèle entre Arras et llarehrouk . De phis, le
train 6869 étant inséré dan, une ganmte de trains au départ de Lille du
schéma régional de transpur's collectifs . son horaire ne peut cire modifié.
Dans ces conditions, la corrc`i«nulance entre les trains 6869 et 6915 reste
précaire . La S . N . (' . F s s .tachera cependant ai obtenir le maintien de la
correspondance entre les trains 6869 et 6915.

/ 'rrnrn de runJwrr % uiiurrultnnt te l mari rernenls 1.

9548 . 8 féerie, 1982 M . Marc Lauriol expose a M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports, qu ;actuellement se multiplient des
associauons rcpies par la loi tle 19111 dont l ' objet officiel est d ' améhorer la
sccurite routiers mals dont l ' activité consiste essentiellement ai préparer et a
présenter des candidats au petmtx de conduire . Dune d'entre elles s ' est

constitucs' d ;nt, le I .uirrt sous l'égale d ' une grande centrale syndicale et ansé
l' appui financer d ' une municipalité, le maire étant d ' ailleurs sice-présurent
de ladite associ atton et l'inspecteur des impins du siège de i'ussnciatiun
trésorier . I n conséquence . il lui demande si cc type de consutuuon prélude
ai l u nase en place d ' un duuhle secte .. d'etseigncntent de lt conduite
autumuhile l ' un prise et ,assujetti à toutes le, contraintes économiques et
fiscales . l'autre senti-public sots le cuuven d ' une associa tien henericianl de
subventions de la parl de•, cullrcliulés locales nu de l ' fuai . Il lui demande
spécialement si celle esoluuun va dan, le sens des dirisiuns prises ait
Comtté i itermintstcnel du I9 dvicemhrc I98I pour réduire le nombre des
accidents tnuputables aux nouveaux conducteurs.

Perml.r t/e t'uriduirt' l ils.iOCinliort.v et muurenrenLx l

15521 . 7 juin 1982 . M . Marc Lauriol s ' étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite x, ' 9548 (publiée au Journal officiel du
8 février 1982) relative aux associations régies par !a loi de 1901 dont l 'objet
officiel est d ' améliorer la sécurité routière niais dont l'activité consiste
essentiellement à préparer et à présenter des candidats au permis de conduire.
Il lui en renouvelle donc les ternies.

Rrpunse . L ' association à laquelle il est faut allusion a etc créée ai la
seule initiative d ' une colleclivite loc le et de personnes privées . Des
Instructions précises ottt été données ulin que cette association, ainsi que
toutes celles ayant le nnèmc objet qui se constituent, soient soumises au droit
commun des établissements d ' enseignement de la conduite . Dans la mesure
où le ministère des tratrsports n ' a aucune part dans la formation de ces
associations et notamment dans le type d'initiatives décrites par l ' honorable
parlementaire, il va de soi qu'il ne s ' agit nu l lement de la mise en place d ' un
double secteur d'enseignement de la conduite, l ' un privé et l'autre senni-
public . Les orientations définies par le ('omité interministériel de la sécurité
routière lors de sa réunion du 19 décenthre 1981 ne flint d 'ailleurs aucune
allusion ai l ' idée d ' ut . tel duuhle secteur.

S. ,V . ('. F. (luri/ .i t.t(va4eur, 1.

9825 . 15 février ~ )8 2_ . M . Michel Péricard : ttirc l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le principe de la
gratuité de la carte vermeil . Il s ' avère en effet surprenant que la S . N . C . F.
accorde aux couples . aux jeunes ou aux familles certains tarifs réduits sans
qu' Il suit nécessaire d ' acquitter une redevance quelconque et qu ' elle
demande pour l 'établissement de la carte vermeil une redevance de 4(1 francs
aux personnes àgées . La carte verntcil, aussi bien que la carte couple, donne
droit ;i une certaine réduction pendant les périodes les moins fréquentées du
réseau S . N .C . F. I1 lui demande de bien vouloir se pencher sur ce problème
qui touche une cntlégorie de personnes ayant généralement des revenus
modestes.

Répunee, I .e ministre d ' lltat, ministre des transports, ne peut que
réitérer sa réponse ai la question orale de M . Lagorce (Assemblée nationale,
première séance du 14 mai 198 2_) qui portait sur le mène sujet . Les tarifs
carte « vermeil » et « couple-famille » sont des tarifs commerciaux, créés à
l ' initiative de la S . N . (' . F . qui est seule habilitée à en définir les modalités
d ' attribution . Il est exact que la délivrance de la carte « vermeil » est
payante alors que l' o'tentian de la carte « couple-famille » est gratuite;
mais si on compare les réductions offertes, on constate que la carte
« vermeil » est plus avantageuse . En effet . ladite carte tt vermeil » est
individuelle et offre une réduction de 511 p . I(III ; son prix : 53 francs est
amorti après un court trajet de 109 km en seconde classe et 199 km en
première ; alors que la carte o couple » est valable pour deux personnes et
exige, dans tous les cas, que ces deux personnes voyagent ensemble, la
réduction de 5(1 p . 100 ne s ' appliquant qu ' a la deuxième soit en moyenne
25 p . 1(1(1 pour chacune des deux . On pourvut envisager deux solutions
pour remédier aux imperfections de ce tarif, soit supprimer le paiement de la
carte et en nsème temps diminuer la réduction, ce qui se traduirait par une
opération nulle pour les finances de la S . N . C ' . F . . soit supprimer le
paiement des 51 francs pour les personnes à revenus modestes et mettre à la
charge de ('Etatt la somme correspondante. Outre les problèmes budgétaires
qu 'entrainerait le choix de la deuxièmee solution, il n 'est pas certain que ce
soit la bonne tl vaut peut-étre mieux accroitrc le revenu de ces personnes
afin qu ' elles puissent vuyagcr contnte tout le !Honde et dans Ics mènes
conditions . Au-dela de cette rensarque particulière, le ministre d ' Étal.
massue des traursports, pense utile de rappeler un certain nombre de points
en nmatière de tarification voyageurs S . N . (' . F . Celle-ci comporte deux
grands volets . D'une par!, la tarificatttstt « sociale » d s'agit de tarifs
inférieurs au coût réel du traunsport e! qui exigent une compensation
finauclere de l'État . D ' autre part . fa taarification dite « commerciale »

	

et
la carte « vernmeil » entre dans celle caatégorie qui est librement
déterminée par laa S . N . C . I . dans le cadre de sa politique commerciale avec
pour ohlectii' de réaliser des résultaats financiers positifs . lin liait, cette
duuhle taru ir,tuon crée, a doté de la clientdc commerciale qut utterisse
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directement la société nationale, une sorte d ' autre clientèle, sociale, qui
malheureusement n'intéresse ni la S . N . C . F . qui n'a rien ;i y gagner, ni l'Étal
puisqu ' en fin de compte . plus cette clientèle est nombreuse et plus elle coûte
cher . ce qui entraîne une véritable contradiction . ( " est ainsi qu 'on en arrive :i
dissuader les personnes à revenus modestes d ' utiliser le train alors que c ' est
vraiment le transport collectif le mieux adapté à leurs besoins . Pour toutes ces
raisons, le ministre d'Etat, ministre des transports, a demandé d ' engager une
réflexion sur la tarification avec la S . N . C . I . , sous ses différents ;aspects . Elle
se poursuit actuellement et devrait aboutir, prochainement, à des
conclusions . Au vu de ces résultats il engagera une large concertation avec les
autres ministères intéressés, afin d ' élaborer une tarification ferroviaire
répondant parfaitement à la nouvelle politique des transports définie par le
gouvernement .

S . N . C . F. (lignes).

10941 . 15 mars 1982. M. Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'intérêt que
présenterait la mise en œuvre, durant les mois d ' hiver, d' une liaison
ferroviaire directe entre Boulogne-sur-Mer et certaines cités alpines
françaises . C' ette relation nouvelle, qui pourrait étre établie en fin de
semaine, intensifierait le fonctionneraient de la gare maritime de Boulogne-
sur-Mer et l ' utilisation du matériel en « train-auto-couchettes ii dont elle est
pourvue . Par ailleurs, un tel projet, qui répondrait particulièrement bien
aux besoins de la clientèle britannique, pourrait contribuer notablement au
développement des résultats des liaisons Transmanche durant cette période.
il lui demande en conséquence de bien vouloir faire étudier la possibilité de
réalisation de ce service nouveau, qui accroîtrait le potentiel des activités
maritimes et ferroviaires de la région de Boulogne-sur-Mer.

S .N .C.F. (lignes).

16169. -- 21 juin 1982 . -- M . Guy Lengagne s'étonne auprès de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports de n ' avoir pas reçu de réponse
à la question écrite parue au Journal officiel du 15 mars 1982 sous le
n' 10941, relative à la mise en œuvre, pendant les mois d ' hiver, d ' une liaison
ferroviaire directe entre Boulogne-sur-mer et certaines cités alpines . II lui en
renouvelle les termes.

Réponse . – Dans le cadre de la nouvelle politique des transports promue
par le gouvernement . il a été demandé à la S .N .C .F . de privilégier la
concertation et d ' étudier les différentes propositions de nature à permettre
une progression dans la satisfaction des besoins du public en matière de
déplacements . C'est pourquoi la suggestion consistant à mettre en service
une circulation directe, éventuellement un train-autos-couchettes, entre
Boulogne-sur-Mer et certaines cités alpines en saison hivernale a été
soumise à la société nationale, qui fera connaître directement sa position à
l'honorable parlementaire.

Circulation routière (sécurité).

11112. - 22 mars 1982 . Persuadé que l 'accroissement de la sécurité
routiere passe notamment par un changement de la mentalité des
automobilistes français et par une modification de leur comportement
lorsqu ' ils sont au volant, M . Gérard Chasseguet demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, qu ' en liaison avec ses
collègues les ministres de la santé, de l'éducation nationale, du travail et de
la communication, il prenne l ' initiative de lancer une campagne persuasive
de sensibilisation, de « responsabilisation >. et de prévention des dangers de
la conduite automobile.

Circulation routière (sécurité).

18809 . 2 août 1982 . . M . Gérard Chasseguet s'étonne auprès de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 11112 (publiée au Journal officiel du 22 man
1982) relative à la nécessité d'entreprendre une campagne de prévention des
accidents d 'automobile. II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Le ministre d ' Etat, ministre des transports, partage
entièrement l ' opinion selon laquelle l ' amélioration de la sécurité routière
dépend en grande partie de la modification du comportement des
conducteurs . Afin d ' améliorer la situation actuelle, il a été décidé . ai la suite
du Comité interministériel de la sécurité routière du 19 décembre 1981, de
mener des études plus poussées sur les différents aspects de la sécurité
routière (en particulier sur le comportement des automobilistes,
l' observation des règles de la conduite, etc . . .) . de lancer des campagnes
d ' information et d 'entreprendre d'importants efforts, visant ai obtenir une
meilleure formation des conducteurs . Dans un premier temps, il est prévu

d 'attirer l ' attention des automobilistes sur les dangers que représente la
méconnaissance des règles de signalisation routière, sur le respect des
limitations de vitesse, de mérite que sur les avantages du port de la ceinture
de sécurité . Le ministère des transports a réalisé une campagne de cet ordre.
du 15 avril au 31 mai, consacrée au rappel de la signification des formes et
des couleurs de hase des principaux panneaux de signalisation routière.

S . N . C . F. I tarifs vurugeurs,.

11253. 22 mars 1982 . M. Claude Evin attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur le financement des
moyens de transports utilisés par les associations de tourisme social lors des
diverses activités organisées au cours de l ' année . Compte tenu de la volonté
gouvernementale de tout faire pour privilégier les moyens de transports
collectifs en particulier la S .N .C .F . et du désir de favoriser les
départs en vacances des couches modestes de la population, il lui demande si
la gamme des réductions actuellement consenties par la S .N.C.F . ne
pourrait étre complétée par une mesure sociale visant à étendre la réduction
de 50 p . 100 aux groupes organisés par les associations de tourisme social
reconnues et agréées . Cette mesure pourrait s ' accompagner d ' une gratuité
pour les accompagnateurs.

Réponse . Le miuisire d'Etat, ministre des transports est conscient des
problèmes qui peuvent se poser aux associations de tourisme social . Il tient
toutefois ai rappeler que leurs membres peuvent utiliser le tarif prévu en
faveur des groupes qui donne droit è 30 p . 100 de réduction pour ceux d ' au
moins vingt-cinq personnes . En outre, le ministre d ' Etat, ministre des
transports, précise que l ' ensemble de Lette question sera abordé dans le cadre
de l ' étude générale sur la tarification voyageurs de la S .N .C .F . qui a été
entreprise .

S. N . ( F . (tarifs voyageurs ).

11254 . 22 mars 1982 . - M . Claude Evin attire i ' adtention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la possibilité
qu 'offre la S . N . C . F aux salariés, artisans et exploitants agricoles qui
souhaitent utiliser le train pour prendre leurs congés annuels, d ' une
réduction de 30 p . 100 . En effet . les conditions exigées pour les exploitants
agricoles afin de bénéficier de la réduction de 30 p . 100 sont inadaptées . Ils
doivent ne pas exploiter de propriété bàtie et leur revenu cadastral ne doit
pas dépasser 200 francs . II lui demande si un assouplissement des
conditions exigées pour cette catégorie socio-professionnelle ne pourrait
être envisagé, afin que la notion de droit aux loisirs devienne une réalité plus
grande.

Réponse. Les billets populaires de congé annuel dont le taux de
réduction a été porté à 50 p . 100 sont actuellement prévus en faveur : 1° de
tous les salariés, 2° des chômeurs indemnisés sous réserve que la prestation
qui leur est versée par les Assedic ne dépasse pas 433,30 francs par jour,
3° des travailleurs à domicile et des artisans qui bénéficient, du point de vue
fiscal, des dispositions prévues aux articles 80 et 1649 quater A du code
général des impôts, 4° des agriculteurs non assujettis à l ' impôt général sur le
revenu et exploitant des propriétés non bàties dont le revenu cadastral total
n ' excède pas 200 francs . Il est vrai que les conditions exigées dans ce dernier
cas apparaissent très restrictives . Mais un accroissement du nombre des
bénéficiaires du billet de congé annuel entraînerait évidemment des charges
nouvelles pour les finances publiques. ("est en fonction de ces deux
données, et dans le souci qui est celui du gouvernement d ' élargir
progressivement la satisfaction réelle du droit au loisir, que ce problème
pourra faire l 'objet d ' une décision le moment venu.

Transports routiers (emploi et activité).

12134 . 5 avril 1982. M. Louis Besson appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le coût très élevé
des immobilisations de véhicules faisant du transport international routier.
Pour des périodes variables dont certaines ont dépassé cinq jours, de telles
immobilisations dans le cadre de perturbations intervenues dans les services
douaniers ont eu de lourdes conséquences peur certaines entreprises de
transpoi t et notamment les plus modestes d ' entre elles . Dans l'hypothèse où
de tels préjudices ne pourraient pas être indemnisés, il lui dema .ide de bien
vouloir lui p réciser si d ' autres mesures ne pourraient pas être prises,
notamment en matière de report d 'échéances sociales et fiscales afin de
garantir la survie des entreprises les plus affectées.

Réponse. Les entreprises de transport international routier de
marchandises ont, d ' une façon générale, la possibilité de déposer un dossier
de report d ' échéances fiscales et sociales auprès du C . O. D . E . F . I . (C' omité
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d 'examen des problèmes de financement des entreprises) d_ leur
dcpartenlent que presule M . le tresurier payeur général . Cette demande a
d' autant plus de chances d ' étte prise en constderatton que les difficultés de
tresore rie que ressentent ces entreprises sont indépendantes de toute erreur de
gestion de leur part, comme c 'est le cas lorsque leurs 'ihicules faisant du
transport routier international sont Immobilises aux Ironteres

7'rurteports routiers

	

perrurtnrlt.

12688 . 12 avril 1982 . M . Vincent Ansquer rappelle ii M . le
ministre d 'Etat, ministre des transports, que la réglementation en
vigueur permet aux titulaires du C . A . P . de transport routier de se présenter
au permis de conduire catégorie C I (poids lourds 38 tonnes) a dix-huit ans.
la règle générale étant vingt-et-un ans minimum . Des jeunes filles s ' y
présentent . y sont admises . obtiennent le permis (' I mais rarement du
travail . En effet, pour un ensemble de raisons, les entreprises de transport
hésitent à confier de telles charges à des jeunes tilles pour des transports sur
longues distances et de longue durée . II reste donc à ces jeunes filles comme
possibilité d ' emploi la messagerie qui est un travail trop pénible pour une
femme parce que nécessitant des manutentions nombreuses de charges plus
ou moins lourdes ou le quai qui ne comporte pas de conduite . Or, et cela est
évident, la conduite de véhicules de transports urbains est un débouché
possible et très à la portée des femmes . Malheureusement, la législation
concernant le permis D (transport en commun) n ' a pas évolué ; male pour
les titulaires d 'un C . A . P . il faut avoir vingt-et-un ans pour s'y présenter . II
est possible que cette lacune tienne au fait que le faible nombre des titulaires
du C ' . A . P . chez les jeunes fille ; il y a une dizaine d'années, alors qu ' ils
étalent surtout attirés par les transports à longue distance, a fait perdre de
vue le faut que la majorité a été abaissée de vingt-et-un à dix-huit ans . Il
parait en effet impensable qu ' on puisse encore interdire à un citoyen majeur,
donc responsable, d ' exercer un métier donné simplement en raison de son
âge, lorsqu ' il en a les capacités . Pour régler le problème qu ' il vient de lui
exposer . il lui demande qu ' une dérogation intervienne comme pour le
permis C I, ménte en limitant par exemple a cinquante kilomètres, pendant
une durée donnée, les déplacements d ' une personne de moins de vingt-et-
un ans ttula re du C . A . P . Une telle disposition permettrait aux jeunes gens
et aux )(tunes filles d ' avoir un débouché dans cette voie, surtout dans le
domaine, en développement, des transports urbains . ( ' e débouché pourrait
même éventuellement permettre des liaisons de ville à ville, sur de courtes
distances, dans le cas de suppression de lignes S .N .C .F.

Réponse . L ' àgc requis des conducteurs pour la conduite des véhicules
de transport de marchandises comme de voyageurs résulte de deux
réglementations . D'une part, le code de la route fixe à dix-huit ans l ' âge
minimal exigé des conducteurs de véhicules de transport de marchandises ou
de matériel (catégorie C) d ' un poids total autorisé en charge (P . T . A . C' . )
supérieur a 3,5 tonnes sans excéder lS tonnes . D 'autre part, le règlement
communautaire n° 543 569 du 25 mars 1969 fixe à dix-huit ans l 'âge
minimal exigé des conducteurs de véhicules de transport de marchandises
d ' un P . T . A . C ' . inférieur ou égal à 7,5 tonnes et à vingt-et-un ans
l'âge minimal exigé des conducteurs de véhicules de transport de
marchandises d ' un P . T . A .C. supérieur à 7,5 tonnes, ou à dix-huit ans, si
les intéressés sont porteurs d ' un certificat constatant l ' achèvement d ' une
formation de conducteurs de transport de marchandises par route.
S' agissant de la conduite des véhicules de transport en commun
(catégorie D), le code de la route et le règlement communautaire fixent à
vingt-et-un ans l'âge minima l exigé des conducteurs de ces véhicules, mais ce
dernier texte y ajoute une des trois conditions suivantes à remplir par les
intéressés : avoir exercé pendant un an au moins l 'activité de conducteur
affecté aux transports de marchandises des véhicules dont le poids maximal
autorisé est supérieur à 3,5 tonnes ; ou avoir exercé pendant un an au moins
l'activité de conducteur affecté aux transports de voyageurs par des services
réguliers dont le parcours de la ligne ne dépasse pas cinquante kilomètres;
eu encore être porteur d ' un certificat constatant l ' achèvement d ' une
formation de conducteur de transport de voyageurs par route . Or, ainsi que
le prévoit l'article R 123 du code de la route, u la possession du permis de
conduire ne dispense pas son titulaire du respect des dispositions prises en
ce qui concerne les conditions de travail dans les transports en vue de la
sécurité routière n . Les prescriptions édictées par le règlement
communautaire prévalent sur le code de la route français et sont
d ' application stricte et uniforme sur le territoire de tous les Etats membres
de la communauté . En effet, l'honorable parlementaire n ' ignore pas que
depuis la signature du traité instituant la Communauté économique
européenne1 en 1957, la France, comme tous les Etats membres, est dans une
situation de compétence liée pour adopter toute mesure législative,
réglementaire ou administrative, propre à mettre en oeuvre une directive
adoptée par !es organes de la C ' . E .E . II n ' est donc pas possible d ' accorder
aux titulaires de certificats d ' aptitude professionnelle âgés de moins de
vingt-et-un ans l ' autorisation de conduire des véhicules de la catégorie D,
sur des parcours limités à 50 km pendant une durée donnée .

Transports routiers Politique des transports routiers).

13370 . 26 avril 1‘582. M. Pierre Gascher appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur les préoccupations
d ' un certain nombre d ' utilisateurs réguliers du transport routier devant les
propositions formulées récemment par le Comité National Routier . Les
intéressés indiquent que la facturation des temps d'immobilisation des
camions et du transport des palettes entraînerait immanquablement les
graves inconvenient s suivants :l ' augmentation importante du cout des
transports et par suite . du prix des produits à la consommation ; la
pénalisation des transporteurs publics, sujets comme chacun sait aux aléas de
la route, leurs clients étant amenés à fixer des rendez-vous de plus en plus
stricts ; l'abandon progressif de la palette consignée au profit de la palette
perdue et du transport en vrac . ce qui aurait pour conséquence une réduction
de la productivité, des risques accrus pour le personnel des entrepôts et un
gaspillage de bois . La désaffection pour les transporteurs publics et donc un
risque grave pour l'emploi dans les entreprises concernées . Il lui demande de
bien vouloir prendre en considération ces remarques avant de définir sa
position vis-à-vis des propositions du C.N .R.

Réponse . - - La proposition présentée par le Comité national routier
concernant les taxes d ' immobilisation des véhicules a été acceptée
moyennant des modifications qui atténuent sensiblement sa portée . Compte
tenu des gain .: de productivité enregistrés pour ces opérations et dont il
convient de faire bénéficier pour partie le transporteur, les temps de
chargement et de déchargement rémunérés par la T . R . O sont modifiés de
la façon suivante : 1° 3 heures par opération de chargement ou de
déchargement pour un envoi d ' un poids brut réel au moins égal à 15 tonnes
ou tarifé dans la classe O au lieu de 4 heures précédemment ; 2° 2 heures par
opération de chargement ou de déchargement pour un envoi d ' un poids brut
réel inférieur à 15 tonnes à ! ' exception des envois tarifés en classe O au lieu
de 3 heures précédemment . Les montants des taxes d ' immobilisation qui
doivent être payées au transporteur pour dépassement de temps ont été
réévalués pour tenir compte de l 'évolution des coûts d ' immobilisation, la
décision prise sur ce point retient pour partie la proposition du C . N . R . et
opère un ajustement en fonction de l 'évolution des charges : 1 ° par heure et
pour un véhicule de charge utile inférieure à 15 tonnes le tarif est fixé à
90 francs, et pour un véhicule de charge utile supérieure à 15 tonnes à
110 francs pour une immobilisation n' excédant pas 8 heures au lieu de
47,10 francs et 78,80 francs précédemment ; 2° pour une immobilisation
supérieure à 8 heures et par période indivisible de 24 heures décomptée au-
delà du temps d ' immobilisation maximum prévu, ci-dessus, les montants
des frais s 'élèvent à 900 francs pour un véhicule de moins de 15 tonnes et à
1 100 francs pour un véhicule de plus de 15 tonnes de charge utile . Par
contre, la proposition concernant la tarification des palettes a été rejetée.
cette mesure proposant la taxation à l ' unité qui est contraire aux principes
généraux de la tarification routière obligatoire qui s 'applique aux lots d'au
moins 3 tonnes .

S . N . C. F. ( lignes ).
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3 mai 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, si la mise en service
du T.G . V . entre Lyon et Paris a entraîné des détournements de trafic au
bénéfice du chemin de fer et au détriment de l ' autoroute . Il souhaiterait
également savoir si la réduction du nombre des passagers sur Air Inter est
significative et représente un pourcentage appréciable.

Réponse. - - Les observations faites sur l ' autoroute A 6 entre Paris et
Lyon au cours des cinq mois qui ont suivi la mise en service du Train à
Grande Vitesse (T . G . V .) n ' ont pas permis de déceler une influence
significative de celui-ci sur la fréquentation de l ' autoroute . En effet,
d ' octobre 1981 à février 1982, le trafic sur l ' autoroute A 6 entre Paris et
Lyon a continué de croître de plus de 2 p . 100 par rapport à la même
période de l ' année précédente, ce qui est cohérent avec la croissance
générale constatée sur l'ensemble du réseau national . Le seul trafic ayant
parcouru l ' ensemble de l ' autoroute, de la barrière de Fleury-en-Bière à celle
de Villefranche-sur-Saône (et vice versa) a également augmenté . A titre
indicatif, il faut noter que l ' année précédant la mise en service du T . G . V ..
ce trafic direct Paris-Lyon avait connu, d'octobre 1980 à janvier 1981, une
certaine régression ( 5 .32 p . 100 dans le sens Lyon-Paris, . - 1,8(1 p . 100
dans l ' autre sens) en comparaison de la même époque de 1979-1980, alors
que le trafic total sur cet axe n'avait pourtant pas cessé de progresser . En
tout état de cause, la période considérée est sans doute trop courte et
l ' évolution du trafic trop dépendante des incidences saisonnières pour qu ' un
enseignement clair puisse être tiré de l 'examen des comptages réalisés . On
peut cependant présumer, dés ut présent, que l ' influence du T .G .V . sur le
trafic autoroutier restera tout à fait marginale (de l 'ordre de quelques
p . 100) . Pour ce qui concerne Air-Inter, le détournement de trafic au profit

du T .G . V . est estimé dans cette première phase de mise en service à
29,5 p . 100 sur la ligne Paris-Lyon et IO p . 100 sur la ligne Paris-Grenoble
de la compagnie intérieure, soit 3,5 p . 100 du trafic de l ' ensemble de son
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réseau . Ces chiffres concernent la période allant de janvier à niai 1982
inclus et s ' entendent par référence au trafic qui aurait été constaté sans
T . G . V ., selon les estimations de la compagnie . Lus tendances perceptibles
sur les derniers mois font apparaitre une légère baisse du taux de chute de
trafic, qui s 'établit en niai 1982 à 25 p . 100 sur la ligne Paris-Lyon.

l 'oirie (routes Bretagne).

13651 . - 3 mai 1982 . - M. Maurice Briand demande à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports de bien vouloir lui indiquer le
montant des crédits pour 1982 consacrés au plan routier breton ainsi que leur
évolution au cours des dernières années . Il lui indique que le plan routier
breton, malgré les nombreux retards apportés à sa réalisation, a.
incontestablement, contribué au développement économique de la Bretagne,
et il lui demande donc de prendre des dispositions pour dégager les moyens
nécessaires à la poursuite de sa mise en place.

Réponse . Le Plan routier breton, qui est le premier et le plus ambitieux
plan routier d 'aménagement du territoire ., a été lancé officiellement par le
Général de Gaulle à l ' occasion de son discours de Quimper en février 1969.
Les crédits de l ' Etat affectés aux opérations de ce plan ont atteint, à la fin de
1981 . près de 2,9 milliards de francs . Il convient de noter que cet effort
financier s 'est notablement accru au cours des dernières années, puisque
l ' Etat a porté sa dotadion annuelle de 250 millions de francs . niveau
constant maintenu de 1976 à 1979, à 300 millions de francs en 198 0) et
350 millions de francs en 1981 et 1982 . Toutefois, pendant cette même
période, l ' extension progressive du Plan routier breton à des axes autres que
ceux explicitement retenus à l ' origine, et une dispersion des efforts, ont
conduit à des retards dans l ' aménagement à deux fois deux voies des deux
axes Nord (Brest - Saint-Brieuc - Rennes' et Sud (Brest - Lorient - Nantes),
dont le caractère prioritaire est unanimement reconnu . ( "est pourquoi le
gouvernement a décidé, à l ' occasion du Comité interministériel de
l' aménagement du territoire du 6 mai 1982, de maintenir l' effort entrepris à
un niveau élevé afin de poursuivre l 'achèvement prioritaire de la mise à deux
fois deux voies de ces deux axes Nord et Sud . 1,a transformation en route
moderne de l 'axe central (Rennes - Chateaulin) ne sera pas pour autant
négligée . Les autres voies, et notamment les liaisons Rennes - Lorient
(R . N . 24) Ploermel - Vannes (R . N . 166) et Lamballe - Dinan (R . N . 176)
seront aménagées progressivement . Enfin, une action concertée du type
ci contrat de plan in, entre l ' Etat et ses partenaires régionaux et
départementaux des Pays-de-la-Loire et de Bretagne, accélérerai'
l ' aménagement progressif à deux fois deux voies de plusieurs sections de la
R . N . 137 entre Saint-Malo et Nantes.

Permis de conduire
(service national des examens du permis rL conduire . Aube ).

13873. - 3 mai 1982 . -- M . Pierre Micaux appelle l 'attention de M.
le ministre d'Etat, ministre des transports sur le manque d'effectif des
inspecteurs du permis de conduire . Dans ie département de l 'Aube, ils sont
au nombre de quatre et la diminution de l ' horaire hebdomadaire de travail
n' a donné lieu à aucune embauche . Il est bien évident qu ' ils ne peuvent plus
répondre à une demande toujours croissante et que ce sont finalement les
candidats au permis qui se trouvent pénalisés au travers des délais beaucoup
trop longs qui leur sont imposés . Il rappelle que le droit de timbre de
cinquante francs sur chaque dossier de demande de permis de conduire
devrait permettre de pourvoir à des postes supplémentaires si l ' on compte
qu ' il y a entre dix et quinze mille permis délivrés tous les ans . Aussi lui
demande-t-il s 'il entend répondre aux besoins du département de l ' Aube en
créant deux postes supplémentaires d ' inspecteur.

Permis de conduire
(service national des examens du permis de conduire : Aube/.

18452 . — 2 août 1982 . --- M . Pierre Micaux rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports, sa question écrite parue au Journal u%rciel
du 3 mai 1982 sous le n' 13873 dont les termes étaient les suivants : «sur le
manque d 'effectif des inspecteurs du permis de conduire . Dans le département de
l'Aube, ils sont au nombre de quatre et la diminution de l'horaire hebdomadaire
de travail n ' a donné lieu à aucune embauche . Il est bien évident qu ' ils ne peuvent
plus répondre à une demande toujours croissante et que ce sont finalement les
candidats au permis qui se trouvent pénalisés au travers des délais beaucoup trop
longs qui leur sont imposés . Il rappelle que le droit de timbre de cinquante francs
sur chaque dossier de demande de permis de conduire devrait permettre de
pourvoir à des postes supplémentaires si l'on compte qu'il y a entre dix et
quinze mille permis délivrés tous les ans . Aussi il lui demande s'il entend
répondre aux besoins du département de l 'Aube en créant deux postes
supplémentaires d'inspecteur. H Le délai de deux mois étant très largement
dépassé, il souhaiterait obtenir une réponse dans les meilleurs délais possibles.

Réponse . — En 1981, 6067 dossiers de premières demandes pour
l'examen du permis de conduire ont été déposés à la préfecture de l'Aube;
l0 624 candidats ont été convoqués aux examens pratiques . Le taux de
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réussite observé dans le département a été de 53,56 p . 100, ce qui représente
un coefficient de présentation de 1,8 . Les besoins réels des enseignants de
l ' Aube ont donc été de 10 9211 places . Ces chiffres indiquent que la
situation des candidats a été pratiquement normale en dépit de la grève
observée par les inspecteurs et de la période des congés annuels . L ' effectif
de 4 examinateurs était donc suffisant en 1981 pour faire face aux
demandes des candidats . Il convient par ailleurs de remarquer que les
difficultés rencontrées par les établissements d ' enseignement de la conduite
proviennent essentiellement d ' une tendance marquée chez de trop nombreux
exploitants à effectuer des réservations abusives de places d ' examen.
Conscient des incidences néfastes d ' une telle pratique sur le bon
fonctionnement du système de formation et d ' examen, le ministre d'Etat,
ministre des transports a réuni un groupe de travail dont la mission était de
proposer une nouvelle formule de convocation des candidats au permis de
conduite . Ce groupe, qui comprenait outre les représentants des
administrations cs .^cernécs, les présidents et secrétaires généraux ou
nationaux (exploitants et salariés) des organisations professionnelles
membres du Conseil supérieur de l 'enseignement de la conduite automobile
et de l 'organisation de la profession « ' .S . F . C . A .O . P . ) . a procédé à
l ' audition de l 'ensemble des syndicats départementaux et nationaux, des
organismes et associations intéressés et a pu proposer des solutions
résultant du plus large consensus possible . De nouvelles dispositions
relatives à la convocation des candidats au permis de conduire viennent
ainsi d'être prises, à la demande du ministre d ' Etat, ministre des transports,
par le directeur du S . N . F. . P . C . Conservant le caractère numérique des
réservations de places dont les incidences bénéfiques ne sont plus à
démontrer, ces dispositions se caractérisent surtout par l ' attribution aux
enseignants d 'un nombre de places directement fonction du nombre de
dossiers de candidatures qu ' ils détiennent effectivement . Le ministre d ' Etat,
ministre des transports, souligne enfin, que traditionnellement les mois de
juillet et août sont une période difficile pour le passage des examens du
permis de conduire . Cela est dù d ' une part à la distorsion entre la réduction
de la capacité de travail du S . N . E . P.C . en raison des congés
réglementaires des inspecteurs, et l ' accroissement saisonnier des demandes
de places d ' examen par les auto-écoles et, d 'autre part, à un phénomène
nouvellement observé, des candidats désirant mettre à profit leurs vacances
pour se former à la conduite automobile . Enfin, une reprise des inscriptions
dans les établissements d 'enseignement de la conduite est constatée.
L ' ensemble de ces facteurs conduit, il est vrai, en 1982 à une situation
anormalement tendue . Le ministre d'Etat, ministre des transports, souligne
cependant, qu 'à sa demande le gouvernement vient d ' autoriser le
recrutement immédiat de 40 inspecteurs du service national des examens du
permis de conduire dont prés d ' une vingtaine ont pris leur fonction à partir
de la mi-juillet . L ' effectif des inspecteurs affectés dans l ' Aube ne sera
cependant pas renforcé dans l ' immédiat, eu égard à la situation moins
difficile dans ce département que dans d ' autres . Il convient encore de
signaler qu' il est envisagé d ' affecter un inspecteur dans le département de la
Marne lors du second mouvement d'affectation qui devrait se situer au
cours du dernier trimestre, ce qui permettrait de l ' utiliser en renfort dans
l ' Aube lorsque le besoin s' en ferait sentir . Ces différentes mesures devraient
en conséquence permettre le retour progressif à un fonctionnement plus
satisfaisant tant du service publie que des établissements de la conduite.

Voirie ( chemins ruraux Moselle 1.

14196 . 17 mai 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, que la réalisation de
l'autoroute Metz-Sarrebruck est à l ' origine de la déviation de nombreux
chemins communaux . Il s 'ensuit un préjudice pour les communes concernées
car la longueur de voie à entretenir est dans certains cas augmentée . Or, bien
que la portion de chemin supplémentaire concernée appartienne à la
S . A . N . F . F . , cale société refuse les demandes de la commune de Glatigny
afin que cette portion soit entretenue . Dans le cas d ' une autre commune
soisinc, en l ' espèce la commune de Nouilly, la déviation fait passer sur le
territoire de cette commune une route communale qui ne lui est d ' aucune
utilité et qui, jusqu ' alors, ne la concernait pas . En l' espèce également, il en
résulte un problème d 'autant plus digne d ' intérêt que . fort légitiment, la
commune de Nouilly a refusé de reprendre la portion de route concernée . De
ce fait . et en raison des carences de la S . A .N .E . F ., cette route n ' est l 'objet
d ' aucun entretien . Il souhaiterait en conséquence qu ' il lui indique s ' il ne lui
serait pas possible de demander à la S . A .N .E . F . d ' assurer l ' entretien des
portions de routes communales qu 'elle a elle-même créées . Dans le cas où
cela ne serait pas possible, il souhaiterait'connaitre quelles sont les mesures
qu ' il entend prendre pour éviter que les communes ne subissent un préjudice
anormal.

Réponse. -- Les voies de communication coupées par une autoroute sont
rétablies par le maitre d ' ouvrage autoroutier et sont remises aux
collectivités gestionnaires qui doivent bien entendu en assurer l 'entretien.
Pour des motifs techniques, ces rétablissements ne peuvent pas toujours être
effectués sur place et entrainent de ce fait des allongements de tracé . Tel est
le cas du chemin rural situé initialement sur le territoire de la commune de
Vantoux et rétabli, pour partie, sur le territoire de cette commune et pour
partie, sur celui de la commune de Nouilly, avec un allongement de tracé de
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900 m . Celui-ci résulte de l'Impossibilité de rétablir sur place le chemin.
puisqu ' il se serait alors trouvé dans les emprises du futur échangeur . Afin

réparer de la façon la plus équitable le préjudice subi par la commune de
Pouilly, la société des autoroutes du Nord et de l ' Est de la France s ' était
proposée, à la demande du ministère des transports . de verser à cette
municipalité une indemnité d ' un montant égal à la capitalisation des
charges d ' entretien des chaussées rétablies sur son territoire, la remise en
état de la voirie en cause restant bien entendu à la charge du maître
d ' ouvrage autoroutier . Or l ' ensemble de ces dispositions, porté à la
connaissance de M . le maire de Neuilly, n 'a pas permis d ' aboutir à un
accord sur cette hase . En raison de cette situation, et de l ' intervention
récente d ' une autre commune, celle de (ilatigny, il a etc décidé d 'organiser
une réunion de concertation en vue d ' aboutir à une solution satisfaisante
pour tous les partis en présence.

S . .\ . (' . F .

	

ntri/ . rurogeur . i.

14336 . 17 nuit 1982 . M . Lucien Richard appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur le fait que la
S .N .C .F . consent des réductions pour les familles nombreuses . Or . sur
certains parcours, le billet ordinaire doit être complété par un supplément
qui . lui, ne supporte pas de réduction . II lui demande quelles en sont les
raisons, et s ' il n ' envisage pas l ' application au ticket supplémentaire du méme
taus de réduction que pour les billets de circulation ordinaires.

Réponse . En l 'état actuel de la réglementation, les réductions
applicables sur le réseau de la S .N.C .F . ne s ' étendent pas aux prestations
annexes tels que suppléments . transport de bagages ou de petits animaux
domestiques . Par ailleurs les réductions familles nombreuses sont sociales.
c 'est-à-dire que la société nationale les consent à la demande de l ' Etat qui
en supporte la charge financière alors que les suppléments sont librement
déterminés par la S . N .C . F . dans le cadre de sa politique commerciale . Le
prohléme général des suppléments sera néanmoins examiné dans le cadre de
l ' étude générale sur la tarification voyageurs de la S .N .C .F . qui est en
cours .

Transfini- ruulier .i réglementation 1

14605. 24 niai 1982. M. Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur la situation des
chefs d 'établissement ou des cadres responsables du service transports des
entreprises, rendus responsables des infractions commises par les chauffeurs
routiers dans l ' exercice de leur activité, et cela quelquefois à plusieurs
centaines de kilomètres du lieu de l 'entreprise . Il lui expose qu ' il a eu
récemment connaissarce d ' une citation à comparaitre adressée à un
responsable du service transport d ' une entreprise pour les infractions
suivantes dont s 'est rendu coupable un des chauffeurs : dépassement du
temps de conduite journalier, non fractionnement des temps de conduite,
défaut de manipulation de l ' appareil d 'enregistrement des temps de travail
et de repos . II apparait vraiment anormal que la responsabilité d ' un
dirigeant ou d ' un cadre d ' entreprise soit mise en cause pour des faits
reprochés ii des personnels qui ont pourtant relu l ' ordre formel d ' appliquer
la réglementation en vigueur, et vis-à-vis desquels les employeurs n ' ont que
la seule ressource du licenciement pour sanctionner les fautes commises . Or,
une telle éventualité n 'est pas à retenir dans la conjoncture actuelle . Par
ailleurs, les dépositions recueillies, qui font l ' objet d ' un procès-verbal a cette
occasion, ne donnent pas lieu à la remise d ' une copie de celui-ci à la
personne concernée . II lui demande s' il ne lui parait pas particulièrement
opportun que la procédure mise en œuvre dans de telles conditions soit
inspirée par plus de logique et d ' équité.

Réponse . L ' ordonnance n° 58-131(1 du 23 décembre 1958 sur les
conditions de travail dans les transports routiers publics et privés en vue
d ' assurer la sécurité de la circulation routière et les règlements
d ' administration publique (décrets n° 7 1 - 1 2 5 du I I février 1971 et 72-1269
du 30 décembre 1972) pris pour son application fixent les conditions de mise
en jeu de la responsabilité pénale respective du chef d ' entreprise et de son
préposé . Est passible des peines prévues toute personne qui, chargée à un
titre quelconque de la direction ou de l ' administration de toute entreprise a,
soit contrevenu par un acte personnel, soit, en tant que commettant, laissé
contrevenir toute personne relevant de son autorité ou de son contrôle en ne
s 'assurant pas, notamment, par un examen à posteriori des pièces de
contrôle (documents manuscrits, disques d ' enregistrement des chronotachy-
graphes) du respect par ses chauffeurs de la réglementation et en ne donnant
pas à ces derniers toutes les instructions nécessaires aptes à éviter dans
l ' avenir la reproduction des infractions . Le préposé est passible des mêmes
peines lorsqu' il est reconnu que l ' infraction résulte de son fait personnel.
Préalablement à l'engagement de poursuites judiciaires, et conformément
aux vœux des organisations professionnelles, les chefs d ' entreprise à
l'encontre desquels des infractions ont été retenues ont la possibilité de faire
valoir leurs observations soit par écrit, soit oralement (dans ce cas un
procès-verbal ou un compte rendu d'audition est dressé) . A cet effet, ils
disposent d'un délai de quinze jours à dater de la lettre les avisant des

infractions constatées et des poursuites susceptibles d ' ètrc entreprises contre
eux . En cas de poursuites, un dossier complet est adressé au parquet et il
appartient alors au juge après avoir entendu les parties en cause de décider
de l ' Imputabilité de la responsabilité et de fixer le niveau des sanctions.
Ainsi sont garantis tout autant les droits des préposés que ceux de
l ' entreprise . Dans la pratique il est donné de constater que bon nombre
d ' entreprises ainsi con , 'es reconnaissent que les infractions ne résultent
pas dans tous les cas ,, oie volonté délibérée de leurs préposés mais ocs
ordres, qu 'elles leur répercutent, d ' avoir à assurer le transport dans un délai
qui leur est imparti par leurs clients, délai qui présuppose, pour y satisfaire,
te non respect de la réglementation.

S. .\• . C . F.

	

voyageurs ).

14740 . 24 mai 1982 . M . Charles Millon attire l ' attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre des transports sur les conditions de
délivrance de la carte vermeil . Cette carte, qui permet aux personnes figées de
bénéficier . sous certaines conditions d ' utilisation, d ' une réduction de
511 p . 100 sur le transport ferroviaire, est actuellement payante contrairement
aux cartes délivrées par la S . N .C . F ., à d ' autres catégories, pour l 'octroi de
réduction (couples . familles . . .) . II lui demande donc s ' il n ' envisage pas eu
égard à la situation particulièrement défavorisée des retraités d 'aligner cette
catégorie sur les autres bénéficiaires de réduction et de delivrer gratuitement
la carte vermeil.

Réponse' . Le ministre d ' Etat, ministre des transports, ne peut que
réitérer sa réponse à la question orale de M . Lagorce (Assemblée nationale,
première séance du 14 niai 1982) qui port ait sur le méme sujet . Les tarifs
carte « vermeil et « couple-famille sont des tarifs commerciaux, créés à
l 'initiative de la S . N .C . F' . qui est seuic habilitée à en définir les modalités
d ' attribution . II est exact que la délivrance de la carte « vermeil » est
payante alors que l ' obtention de !a carte «couple-famille» est gratuite;
mais si on compare les réductions offertes, on constate que la carte
« vermeil » est plus avantageuse . En effet, ladite carte « vermeil » est
individuelle et offre une réduction de 50 p . 100 ; son prix : 53 francs est
amorti après un court trajet de 309 km en seconde classe et 199 km en
première ; alors que la carte « couple » est valable pour deux personnes et
exige, dans tous les cas, que :es deux personnes voyagent ensemble, la
réduction de 50 p . !Olt ne s 'appliquant qu ' a la deuxième soit en moyenne
25 p .100 pour chacune des deux . On pourrait envisager deux solutions
pour remédier aux ,,,iperfections de ce tarif, soit supprimer le paiement de la
carte et en méme temps diminuer la réduction, ce qui se traduirait par une
opération nulle pour les finances de la S .N .C .F ., soit supprimer le
paiement des 53 francs pour les personnes à revenus modestes et mettre à la
charge de l ' Etat la somme correspondante . Outre les problèmes budgétaires
qu ' entrainerait le choix de la deuxième solution, il n ' est pas certain que ce
soit la bonne : il vaut peut-être mieux accroître le revenu de ces personnes
afi n qu ' elles puissent voyager comme tout le monde et dans les mêmes
conditions, Au-delà de cette remarque particulière, le ministre d ' Etat,
ministre des transports, pense utile de rappeler un certain nombre de points
en matière de tarification voyageurs S .N .C . F . Celle-ci comporte deux
grands volets . D'une part, la tarification « sociale » : il s 'agit de tarifs
inférieurs au coût réel du transport et qui exigent une compensation
financière de l'Etat . D' autre part, la tarification dite « commerciale » - et
la carte « vermeil » entre dans cette catégorie - qui est librement
déterminée par la S . N . C . l' . dans le cadre de sa politique commerciale avec
pour objectif de réaliser des résultats financiers positifs . En fait, cette
double tarification crée, à côté de la clientèle commerciale qui intéresse
directement la société nationale . une sorte d ' autre clientèle, sociale, qui
malheureusement n ' intéresse ni la S .N .C.F. qui n ' a rien ii y gagner . ni
l'Etat puisqu 'en fin de compte, plus cette clientèle est nombreuse et plus elle
coûte cher, ce qui entraîne une véritable contradiction . C 'est ainsi qu ' on en
arrive à dissuader les personnes à revenus modestes d ' utiliser le train alors
que c ' est vraiment le transport collectif le mieux adapté à leurs besoins.
Pour toutes ces raisons, le ministre d'Etat, ministre des transports, a
demandé d ' engager une réflexion sur la tarification avec la S . N . C . F ., sous
ses différents aspects . Elle se poursuit actuellement et devrait aboutir,
prochainement, à des conclusions . Au vu de ces résultats il engagera une
large concertation avec les autres ministères intéressés, afin d 'élaborer une
tarification ferroviaire répondant parfaitement à la nouvelle politique des
transports définie par le gouvernement.

l'uiric (rotin ., : Moselle).

14992 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports la nécessité de trouver une
solution pour l 'entretien de la route dite «de guerre » qui relie Peltre à Marly
(Moselle) . En collaboration avec le conseiller général du canton de Verny ,
une solution vient enfin d ' être trouvée . Elle repose sur le préfinancement de
la part des collectivités locales dans la voie rapide de contournement B 32. Ce
préfinancement permettrait en effet de réaliser sur des fonds dégagés par les
collectivités locales, le tronçon Pelure-Marly de la B 32, lequel coïncide
approximativement avec la route de guerre et pourrait donc se substituer à
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clic . La vie de financement globale de la partie sud du contournement H 32
hait envisager Initialement ai 55 p .100 pour l ' Ftat et 45 p .100 pour les
collectivités locales . Toutefois, à sa demande, les services de l ' équipement de
la Moselle ont procédé à un nouveau calcul . et il s ' avére qu ' en fait seulement
4,8 km du contournement H 32 sont situés dans le périmètre de
l ' agglomération messine et que 6,1 km sont en dehors . De ce fait, la clé de
répartition fixée par l ' usage serait donc de 85 p . 100 pour l ' Ftat et de
15 p . 1111 pour les collectivités locales . Cette clé éviterait donc de solliciter les
communes car les 15 p . 100 restants seraient normalement pris en charge par
le département et la région . Cette solution devrait permettre de l'aire
progresser rapidement le dossier de réalisation du tronçon de la voie rapide
B 32 coïncidant avec la route de guerre . Dans la mesure où localement, le
financement des collectivités locales serait décidé . il souhaiterait donc savoir
s'il serait susceptible de donner son accord pour un préfinancement par les
collectivités locales de la part qui leur incombe globalement sur l 'ensemble du
contournement H 32 .

t'oirie (autoroutes Moselle).

17665 . - 19 juillet 1982. - M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports que le directeur des routes de son
ministère a évoqué récemment la priorité qui devait étre donnée en matière
d 'aménagement des voies de contournement des villes . Dans cet ordre d ' idées, il
souhaiterait savoir si M, le ministre des transports est susceptible de donner un
avis favorable à une éventuelle proposition de préfinancement par le
département de la Moselle du tronçon de la voie rapide de contournement est de
Metz (B 32) reliant la commune de Peltre à la route départementale Metz-Verny.

Réponse . Le ministre d'état, ministre des transports, observe que le

contournement sud-est de Metz a pour fonction d ' assurer un transit facile
entre les autoroute A .31 et A .32 en déchargeant les voiries primaires de
Metz d ' une partie du trafic qui les emprunte actuellement . Ce
contournement remplira également un rôle local de desserte entre les
quartiers en désenclavant les zones périphériques sud et est de Metz . La
réalisation de sa partie la plus urbaine, entre l ' autoroute A.32 a l ' est et la
C . D . 955, est jugée prioritaire et est prévue dans les prochaines années . Le
financement de cette section, située en totalité à l ' intérieur du périmètre
1 . N . S . E . E . de l'agglomération, sera pris en charge à 55 p . 100 par l ' Etat et
à 45 p . 100 par les collectivités locales . La partie sud, entre le C . D . 955 et
l ' autoroute A .31 au sud, a fait simplement à cc jour l'objet d 'études
préliminaires afin de permettre la réservation des emprises nécessaires à sa
construction, dans les documents d ' urbanisme . Le ministre d ' Etat, ministre
des transports, n ' est cependant pas opposé à cc que la section doublant la
route dite +e de guerre soit réalisée par anticipation, grâce au

préfinancement . par les collectivités locales de la part leur incombant pour
le tronçon sud du contournement sud-est de Metz . Par ailleurs, le ministre
d ' Etat, ministre des transports, est bien conscient que le caractère urbain de
cette opératior n ' est pas suffisamment affirmé pour justifier une
participation des collectivités locales à hauteur de 45 p . 100 du coût,
d ' autant que le tracé g eéral, pris en considération en juillet 1979 et modifié
depuis en raison de contraintes d ' urbanisme et d 'environnement, est situé
partiellement en dehors du périmètre F .N . S. . E . E . de l ' agglomération
messine . Aussi, pour tenir compte de la vocation spécifique de cette voie, il
accepte de retenir une clé de financement intermédiaire à celles en usage
pour les soies urbaines et péri-urbaines, c' est-à-dire 70 p . 10(1 à la charge de
l ' Etat, et 30 p . 100 pour les collectivités locales.

S . N . C . F. (pers(nnel).

15020 31 niai 1982 . M . André Duromea attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur la situation des
agents hommes de la S. N . C ' . F . victimes de certaines discriminations en
matiére de congés parentaux d 'éducation . vis-à-vis de leurs collègues femmes.
Deux types de congé pour éducation d ' enfant nouveau-né : la disponibilité
dont peut bénéficier la femme-agent et qui permet le maintien d ' un certain
nombre d'avantages normalement liés à la situation d'activité, et le congé
parental d 'éducation, attribué au porc de famille . en application des
dispositions légales . Cette différence de situation tient au fait que les
dispositions applicables aux mères de famille figurent dans les dispositions
statutaires depuis l ' origine, en 1964 . du chapitre du statut des relations
collectives relatif aux congés et sont méme antérieures au protocole de 1948,
qui le précédait . En 1977, lors de la publication de la loi sur le congé parental
d ' éducation . il est apparu justifié, sans revenir bien entendu sur les
dispositions plus favorables appliquées depuis de nombreuses années aux
mores de famille . d ' introduire au statut un texte permettant au personnel
masculin de bénéficier des nouvelles mesures prévues par la loi . Le texte, a été
homologué par décision ministérielle du 4 juillet 1978 . Le personnel masculin
a été exclu des avantages dont bénéficient les femmes-agents mères de famille.
En outre la proposition de maintenir à tous les intéressés un droit à
l ' avancement en indice et en échelon pendant le congé parental n ' a pas reçu
l ' accord des autorités de tutelle de l'époque . Enfin le maintien des facilités
de circulation n 'a pas non plus été accordé aux agents hommes dans cette
situation . En conséquence, il lui demande, si dans le cadre de la volonté
gouvernementale de réduire dans les entreprises et en particulier dans le
secteur public, les discriminations entre les sexes qui existent et dont voici un
exemple, il n ' apparait pas nécessaire de prendre des mesures pour accorder

nus agents hommes de la S .N .C .F . en congé d ' éducation parentale le
henéticc des usantages dent disposent leurs collègues femmes.

Réponse . Bien que les avantages dont bénéficient les femmes-agents au
titre du congé de disponibilité pour soins à enfant nouveau-né ee et ceux
obtenus par les agents pères de famille dans le cadre du ,e congé parental

d ' éducation » ai'''i un but commun

	

permettre l ' éducation d ' un enfant
nouveal e né par les parents ils ne sont pas issus des mémes textes

réglementaires . Les mesures particulièrement favorables permettant aux
femmes-agents mères de famille de demander à étre mises en disponibilité
pour soigner leur enfant nouveau-né existent depuis 1948 et ont etc
introduites dans le statut des relations collectives de la S .N .C . F . en 1964,
c 'est-à-dire bien antérieurement au vote de la loi du 12 juillet 1977 qui
instituait le congé parental d ' éducation tant pour les mères que pour bas
pères de famille . Pour ces derniers, les mesures introduites dans le statut
sont effectivement moins généreuses que celles concernant les mères de
famille, mais elles respectent intégralement le texte de la loi . C ' est ainsi que
le code du travail précise bien que lorsque le congé parental est demandé par
le père, il commence deux mois après la naissance ou l ' arrivée au foyer de
l' enfant et que, en cas de nouvelle naissance, un nouveau congé n ' est
accordé que si le salarié a repris son travail pendant au moins un an à la
date de la naissance ou de l 'arrivée au foyer de l ' enfant . Quoi qu' il en soit,
la Commission du statut a prévu de consacrer avant la fin de l ' année 1982
une séance à l ' examen du chapitre X du statut relatif aux congés . Dans le
cadre de cette discussion, le problème du congé parental pourra étre à
nouveau évoqué . En ce qui concerne les facilités de circulation, le ministre
d'EEtat, ministre des transports a demandé à ses services et à la S . N . C . F . de
procéder à une étude d ' ensemble du problème des facilités de circulation
pour déboucher sur une réglementation plus simple et surtout plus équitable
sans pour autant mettre en cause la qualité des prestations que les usagers
sont en droit d ' exiger du service public . La demande présentée sera bien
entendu examinée dans le cadre de ces nouvelles mesures.

Transports (luriwu (voies nnviguhles).

15106 . 31 niai 1982 . M. Amédée Renault appelle l'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports sur la faiblesse du
réseau de navigation fluviale en France . Tant l ' intérêt économique du
transport fluvial, économie en énergie, moteur de grands travaux
d 'aménagement créateurs d 'emplois, que l ' intérêt touristique militent en
laveur de la réactivation des sections abandonnées ou fermées, afin de
permettre l 'interconnection nécessaire à la souplesse et à la généralisation du
réseau . Il lui demande donc les mesures que le gouvernement envisagerait de
prendre dans cc domaine afin de permettre le développement de cette activité.

Réponse. La voie d ' eau constitue naturellement un élément

indispensable à l ' organisation et au bon fonctionnement du marché des
transports ; ainsi comprise, elle est une composante à part entière de la
politique des transports que le gouvernement entend promouvoir.
L ' importance du réseau utilisable, le caractère économique de la voie
navigable, l 'originalité de la structure mi-artisanale, mi-industrielle de la
profession batelière, sont autant d 'atouts potentiels qu ' il importe
d ' exploiter au maximum . Mais précisément, le secteur des voies navigables
est un de ceux où le poids du passé s ' est exercé le plus lourdement et le plus
négativement : carence d ' entretien des infrastructures, pression à la baisse
sur les coûts, absence de réelle tentative de diversification des trafics et
d ' organisation des professionnels . C ' est pourquoi, parallèlement aux
travaux entrepris pour l ' élaboration du projet de loi d ' orientation des
transports intérieurs, qui sera soumis au parlement à la session d ' autonome,
une réflexion approfondie est actuellement menée, dans le domaine des
voies navigables, par la Commission nationale confiée au président
Grégoire pour la détermination d ' un schéma de développement du
transport fluvial . Aux termes des objectifs qui lui ont été fixés, cette
commission devra d ' abord tenir compte de la dégradation du réseau et
définir des restaurations qui s ' imposent ; elle devra ensuite préciser les
objectifs d ' aménagement prioritaires qu ' il conviendra de réaliser ou
d ' engager au cours du prochain plan quinquennal (1984-1988) . Les
perspectives ouvertes par la régionalisation et par la vocation
principalement touristique de certaines voies seront prises en compte ainsi
que les objectifs de l 'aménagement du territoire . Au niveau des
professionnels du transport fluvial, la commission proposera des mesures
capables de favoriser l ' accroissement de leur compétitivité et le
renforcement de leur organisation commerciale . Le cadre réglementaire et
les conditions pratiques de l 'exercice de la profession seront appréciés et
comparés à ceux qui s' appliquent aux autrt s modes . L ' adaptation de la cale
aux besoins et sa modernisation seront également examinées.

Permis de conduire
(service national des examens du permis de conduire).

15149. -- 31 mai 1982 . - M . Alain Hautecceur appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les difficultés que
rencontrent les auto-écoles en raison du manque de places d'examen du
permis de conduire qui leur sont attribuées . Certes, si cette situation n'est pas
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nouvelle et n ' est en rien imputable a la politique actuelle . elle préoccupe tout

pari euherennent les auto-écoles du département du Var où le manque
d'effectif des personnels du sersice national des examens du permis de
conduire est particulièrement aigu cela d ' autant que deux inspecteurs ayant
récemment dit cesser leurs activités n 'ont pas etc remplacés à ce jour . En
outre. ti lut signale que certaines auto-écoles du département du Var se
trouvent ainsi dans l ' obligation de mettre au chùnnagc technique le personnel
et commencent ai craindre pour leur ;tenir professionnel . En conséquence, il
lut demande quelles mesures il compte prendre pour re r tédier à cette situation
partie ni érement préoccupante dans le département u Var.

Réponse . II convient tutu d ' abord de remarquer que les difficultés
rencontrées par les établissements d 'enseignement de la conduite
proviennent essentiellement d ' une tendance marquée chai de trop nomhreux
exploitants à des réservations abusives de places d ' examen . Conscient des
incidences néfastes d ' une telle pratique sur le bon fonctionnement du
système de formation et d'e x amen, le ministre d ' Etat, ministre des
transports . a réuni un groupe de'travail dont la mission était de proposer
une nouvelle formule de convocation des candidats au permis de conduire.
Cc groupe, qui comprenait outre les représentants des administrations
concernées . les présidents et secrétaires généraux ou nationaux (exploitants
et salariés) des organisations professionnelles membres du Conseil supérieur
de l ' enseignement de la conduide automobile et de l 'organisation de la
profession (C . S . E . C . A .O . P . ) . a procédé a l ' audition de l ' ensemble des
syndicats departr•mentaux et nationaux, des organismes et assneiations
intéressés et a pu me proposer des solutions résultant du plus large
consensus possible . De nouvelles dispositions relatives à la convocation des
candidats au permis de conduire viennent ainsi d 'étrc prises ai la demande
du ministre d'Etat, ministre des transports . . par le directeur du S . N . F . P . C.
Conservant le caractère numérique des réservations ale places, dont les
incidences bénéfiques ne sont plus ai démontrer . ce. : dispositions ont pour
trait essentiel l ' attribution aux enseignants d'un nombre (le places
directement 'onction de celui des dossiers de candidatures qu ' ils détiennent
effectivement . Par ailleurs, il faut souligner que chaque année.
traditionnellement . les mois de juillet et août sont une période difficile pour
le passage des examens du permis de conduire . Cela est dû . d ' une part . à la
distorsion entre la réduction de la capacité de trac ail du S . N . E . P . C . . en
raison des congés réglementaires des inspecteurs, et l ' accroissement
saisonnier des demandes de places d ' examen par les auto-écoles et . d ' autre
part, à un phénomène nouvellement observé, des candidats désirant mettre
à profit leurs vacances pour se former ai la conduide automobile . Enfin . on
constate une reprise des inscriptions dans les établissements d ' enseignement
de la conduite . L ' ensemble de ces facteurs conduit, il est vrai . en 1982, ai une
situation anormalement tendue . Toutefois, à la demande du ministre
u ' E.ta t . ministre des transports . le gouvernement vient d 'autoriser le
recrutement Immédiat de quarante inspecteurs du S . N . E .P .C . , dont prés
d ' une vingtaine ont pris leur fonction a partir de la mi-juillet . C ' est ainsi
qu ' un inspecteur supplémentaire a été affecté dans le Var dès le I " durit
1982 . Le directeur du S . N . E . P . C'. vient en outre de faire savoir qu 'il
envisage de nommer un second inspecteur lors du prochain mouvement
d ' affectation qui aura lieu au cours du dernier trimestre de cette année . ( 'es
différentes mesures devraient, en conséquence, permettre le retour
progressif à un fonctionnement plus satisfaisant tant du service public que
les établissements d ' enseignement de la conduite.

Voirie (roules).

15300 . -- 7juin 1982. M. Charles Fèvre rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports que le chemin départemental n° 74
résulte du déclassement au 1 `r janvier 1974, de la section comprise entre
Langres et Neufchâteau de la route nationale n° 74 (Paray-le-Monial à
Sarreguemines) . Sur le plan des liaisons à caractère national, ce déclassement
était inadapté, car à cette époque l ' Itinéraire parallèle (RN 65 et RN 19 par
Chaumont) avait déjà fait l ' objet de renforcements coordonnés . En 1973, en
effet, l'état de cette voie était tel qu ' une partie du trafic empruntait déjà
l ' itinéraire passant par Chaumont : routes étroites et déformées, accotements
surélevés ; le respect de la signalisation axiale était pratiquement impossible.
Il en résultait un trafic journalier de l ' ordre de 3 000 véhicules/jour.
Préalablement au déclassement, un programme de travaux de remise en état y
a été réalisé pour un montant de 6 millions de francs, la charge financière
étant supportée par l ' état à hauteur de 3 millions et par le département pour
3 millions . Mais pour une longueur d'itinéraire de 58 km, cette somme ne
pouvait correspondre qu ' à des travaux de faible importance sans commune
mesure avec les renforcements coordonnés des routes nationales traitées à
cette époque au prix moyen de 350 000 francs par kilomètre en rase
campagne. Ces travaux ont néanmoins conduit les usagers à emprunter à
nouveau cet itinéraire, somme toute plus court de 19 km environ.
L'augmentation de trafic constatée en 1974 a atteint 26 p . 100 au lieu de
8 p. 100 sur le reste du réseau . Depuis lors le trafic a continué à progresser
pour atteindre plus de 5 000 véhicules/jour en 1981 sur la section la moins
chargée avec des pointes de 14 000 véhicules/jour en été lors des grandes
migrations . Le trafic actuel supporté par cette voie, de qualité et de
caractéristiques insuffisantes, est donc équivalent à celui de la route
nationale 67 entre Chaumont et Saint-Dizier qui est la principale artère

routière de la Haute-Marne . Maigre les efforts financiers du département,
cette route est 'rés dégradée et est devenue très dangereuse . Le transfert du
département a été une erreur, la croissance du trafic et le cuit d 'entretien
correspondant n ' étant pas ai la mesure des possibilités financières du budget
départemental . II lui demande dans ces conditions s'il ne pense pas que la
seule solution raisonnable soit le reclassement de cette route dans la voirie
nationale compte tenu du caractère national et international de celle-ci.

Réponse . La R . N . 74 . entre Langres et Neufchaiteau, a été déclassée du
réseau national par arrêté interministériel (équipement - intérieur) du
14 novembre 1972 dans le cadre de l ' opération de transfert des routes
nationales secondaires dans la voirie départementale, avec l ' accord de
toutes les instances locales intéressées et faute de répondre aux critères
retenus pour l ' inscription au schéma directeur routier national . Les
conditions nécessaires au reclassement dans le réseau national de cette
route . actuellement (' . D . 74, ne sont toujours pas réunies . En effet, elle ne
relie par d ' agglomérations d ' importance nationale et son intégration au
réseau nuis à la charge de I ' Faut apparaitrait peu conforme à un maillage
routier cohérent et efficace . En outre, le niveau du trafic demeure, malgré
une certaine augmentation . inférieur ai celui qui serait pris en considération
pour iule inscription au schéma directeur si celui-ci devait étre redéfini
aujourd ' hui .

Prurinils en rurnurlruur emploi et unitif! r.

15582 . 7 juin 1982. M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l 'attention de M . le ministre d ' Etat, minitatre des transports, sur la
position de deux fabricants de pneumatiques français . qui souhaitent une
standardisation internationale des dimensions des jantes et des pneus des
automobiles . II lui demande s' il est favorable à cette uniformisation, dans
quel délai elle a des chances d ' aboutir, et quelle est la siduation actuelle au
regard des dimensions des jantes et des pneus des autres fabricants
européens, américains et japonais.

Ru'ponse . L ' harmonisation mondiale des normes techniques applicables
ai l'automobile et ai ses composants est sans doute souhaitable, mais elle pose
de nombreux problèmes qui ne sont pas tous techniques, et pour cette
raison, elle n 'a progressé de façon significative que dans le cadre européen.
Les pneumatiques de voitures font aujourd ' hui l ' objet du règlement de
Genève n° 30 adopté par la quasi-totalité des pays européens, dont la
France, et qui inclut une standardisation des dimensions . compatible avec la
codification américaine existante . Les travaux menés ai Genève sur les
pneumatiques pour poids lourds et motocycles ont permis d ' élaborer deux
projets de règlements, qui sont en cours d ' adoption par les gouvernements
européens et pour lesquels le gouvernement français a déjà donné son
accord .

Transports aériens (lignes).

15595 . -- 7 juin 1982 . – M . Edmond Alphandéry appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur les conditions
d'attribution aux personnes âgées, ainsi qu'aux retraités, des réductions
tarifaires accordées par les compagnies aériennes . Il lui fait observer que des
disparités existent entre les intéressés, selon qu ' ils se rendent en Algérie dans
certains pays de l ' Afrique suit-saharienne, ou en Polynésie française . Dans les
deux premièrs cas, les personnes âgées peuvent bénéficier d ' un tarif
spécial,alors que dans la dernière hypothèse aucune réduction particulière
n ' est prévue en leur faveur . En conséquence, il lui demande de bien vouloir
lui préciser quelles mesures il envisage de prendre en vue de mettre fin à ces
disparités injustifiées.

Réponse . Des réducdiuns particulières aux personnes aigees sont
offertes sur certaines des destinations étrangères desservies au départ de
France, c ' est le cas de l ' Algérie. de certains pays d ' Afrique subsaharienne.
Le montant des réductions qui y sont pratiquées est de 40 p . 11)1) par
rapport au tarif économique normal sous réserve du respect de certaines
conditions concernant la durée ou les dates du voyage . Sur les autres
relations . toutefois, aucun régime spé':ifique aux passagers du troisième aigc
n ' est prévu En effet, les compagnies aériennes françaises ont etc
encouragées depuis quelques années à remplacer les tarifs promotionnels en
faveur de catégories limitées de passagers par des tarifs promotionnels
ouverts à tous . afin d 'élargir leur clientèle potentielle et d ' oft 'rir au plus
grand nombre la possibilité de voyager par avion . Au fur et à mesure que
les tarifs fortement réduits ont été introduits sur une relation, ont été
supprimés les tarifs réservés aux jeunes, aux passagers plus âgés, aux
étudiants, etc . . . Toutefois, ils ont été maintenus chaque fois qu ' ils n 'ont pu
être remplacés par un tarif accessible à tous, en raison de l ' opposition de
certaines compagnies étrangères, de et vers l ' Algérie par exemple . Ainsi vers
la Polynésie française, le plus bas tarif accessible ai tous, offre une réduction
de 39 ou 55 p . 100 suivant la saison pendant laquelle le passager souhaite
voyager . L ' effort consenti par la compagnie y e .; donc sensiblement plus
important que de et vers l ' Algérie ou l ' Afrique .
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Contrats (contrats de louage)

15726 . 14 juin 1982 . M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports de bien vouloir lui indiquer
les mesures qu ' il compte prendre pour assurer la liberté contractuelle des
loueurs de véhicules industrie l s.

Réponse . Dans l ' etat actuel des choses la liberté contractuelle des
loueurs de véhicules Industriels est assurée . II n 'y a donc pas de mesures a
prendre . II n 'est pas ensusage de prendre de dispostion qui tendrait . a
l ' avenir . a limiter cette Itherre contractuelle.

Transports aériens s compagnies'

15800. 14 juin 1982 . M . Claude Labbé attire l ' attention de M . In
ministre d'Etat, ministre des transports, sur la mise à disposition de
journaux aux passagers des sols aériens . Fn effet . il semble que les passagers
ne puissent pas bénéficier d ' un sentahle pluralisme de journaux, en fonction
de stocks inégaux . mus en place a bord des as tons . II lut demande donc si des
instructions précises sont données pour qu ' un nombre égal de chaque
publication soit chargé dans les vols aériens.

Réponse. La anse a disposition de'ourl aux quotidiens français a bord
des acons des principales compagnies aerieurnes Irn` :uses est un des
sersices offerts à la chentele . La répartition entre les dIflerents turcs di
journaux proposes est deternrnree en Inaction des habitudes de lecture des
passagers . les mdtcaunns utiles :i cet egard étant tournée, par des coquete,
penodiques effectuées par de, organismes spectalucs . Lorsque ce, enquetes
témoignent d ' une csolution des habitudes de lecture . des nu,diicatrons sont
apportées a la composition des Ion de tours aus nus a bord . II est a ohserser

que les résultats de, enqucte, pourraient conduire a offrir les différents
quotidiens nationaux dans des proportions Ires eontrastees . (écart entre le
journal le plus lu ci celui qui lest le monts étant en envi . d'apri•, les
dcnueres euquctes . de I ,t 12 Les compagnies atténuent alors cet écart atm
de permettre une présence sutü,,inte de chaque turc et de t'eus assurer le
pluralisme de l ' infrmation .

Repart,. L' objectif retenu, à l ' issue des etntries préliminaires
d ' aménagement a long terme . pour adapter la liaison Re,anrun - Vullorhe
aux exigence, prestsihles du trafic . consiste ;i porter progressisenrent lu
RN 57 n deus lois deux soies entre Satin et Palans ;nec désiatiorr des
agglomérations de M ;uuirolle et de l ' Ildpital-du-Grosbois . Entre Ftalans et
Pontarlier, il est prévu de réaliser des créneaux ;i deus fuis deus soies et
ensuite des aménagement, localises jusqu ' à V illorhe . I)es dessalions des
agglonreranons seront en outre systenuttiquenrent construites . ('nnrpte tenu
de l'étendue des engagements auxquels ) ' Fiat doit faire face par ailleurs . un
a sser large échelonnement des rme,tissenlenrs est Inévitable . Pour l ' heure.
pnunte est donnée a la suppression du passage à niveau de Sad te et à la
réalisation de la des talion de Mannrolle . opération, qui ont d ' ores et delà
hcnélicie de crédits pour les études et les acquisitions foncières . Les
conditions de la poursuite de la modernisation de cet axe seront définies
dans le cadre de la préparation du I .X Plan . A cet égard . Il n 'est pas
douteu r , que st les instances régionales et locales intéressées .i cette
entreprise ;usoctasent leur eti'ort .i celui de ) ' Flat . les perspeenses d ' un
aménagement rapide de la liaison Rcsancon - Vallorbe s ' en trous eraient
st usihlenrenl :tmeliarées.

Sports aurranon légère cr vol d voile,.

16185 . 21 juin 1982 . M . Gilbert Gantier demande a M . le
ministre d'Etat, ministre des transports quelles suites il entend donner
à la proposition de la fédération nationale aéronautique de créer un breset
simple de pilotage, dont la caractenistique essentielle serait de cuiter bien
moins cher que le bresct actuel . Il semble en effet que dans leur grande
majonle . les pilotes prises se contentent d ' ésolun lis et de irastgutions dans
un pennretne relativement restreint . l ' n tel bresct donnerait lieu en outre ;i
des certifications nationales réduites gcneratrices d ' emplois.

Ri'pnnse . ► .a création d ' un bris et sinople de pilotage proposée par la
fi•dcr.uron nationale aeronautique dans le but notamment de diminuer le
coi' du hresct actuel et . par cousequent . de laethler l ' acces du pilotage des
asrMrs kgcn : n tin pins grand nnnrhrc d ' adepte,, cun,unre fun des clément,
de fenqutilc pprolimdie sur les prohlénres de l ';nialion générale.
poursuivie par le senteur Parmentier sur la demande du Premier ministre.
C 'est au s u du rapport . dont les conclusions seront déposées dans le courant
de l ' automne prochain . que des aménagements pourront étre apportés ;i la
réglementation contant le souhaite la fédération nationale aéronautique.

Transports /Tuvalu,. voies

16179 . - 21 juin 1982 . - M . Joseph Pinard attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur la gravité des problèmes,
notamment d ' ordre foncier . posés sur toute l'emprise du projet de liaison a
grand gabarit Rhin-Rhône . Une situation de blocage existe non seulement
pour les agriculteurs mais aussi pour tous les ruraux concernés (artisans,
commerçants, etc . . . ). Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à la situation actuelle qui devient de plus en plus
insupportable.

Réponse . L'incertitude qui exile quant à la date de réalisation de la
liaison Rhin-Rhône et les problèmes fonciers qui en découlent constituent
l ' une des raisons pour lesquelles le gouvernement a décidé l ' élaboration
d ' un schéma directeur des voies navigables . Ce schéma directeur, qui sera
soumis au parlement dans le cadre des procédures d'approbation du plan
1984-1988, déterminera le rang de priorité de la liaison Rhin-Rhône par
rapport aux autres projets d ' interèt national et aux opérations les plus
urgentes de remise en état du réseau utile, La politique d 'acquisitions
foncières à définir découlera de l ' urgence qui sera attachée au lancemet,t du
projet . Dans l ' attente des décisions auxquelles donneront lieu les
conclusions du schéma directeur il serait inopportun et prématuré de
procéder à des acquisitions foncières systématiques . ( "est pourquoi, seules
doivent être réalisées les acquisitions qui s ' imposeront du fait des situations
particulières à certains propriétaires, ou dans le cadre des obligations
résultant de la déclaration d ' utilité publique et de la réglementation du droit
des sols en vigueur . Les crédits nécessaires sont et seront prévus eu cette fin.

Voirie (roules).

16180 . — 21 juin 1982 . -- M . Joseph Pinard attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur le fait que la
confédération helvétique a entrepris la construction d ' une autoroute sur l ' axe
Lausanne-Vallorbe . Cette réalisation atteindra la frontière franco-suisse
en 1986 dans le cadre d'un itinéraire européen joignant la France à l'Italie.
Compte tenu de l ' accroissement important du trafic qui sera ainsi engendré, il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour améliorer les
infrastructures routières sur le prolongement français de cette voie et
notamment sur l'itinéraire Vallorbe-Pontarlier-Besançon .

Transports fluviaux (bateliers).

16223 . - 21 juin 1982 . - M . Michel Noir attire l'attention de M . ls
ministre d'Etat, ministre des transpo r ts sur le fait que, depuis 1962, la
profession de travailleur indépendant de la batellerie n 'est plus inscrite au
répertoire des métiers avec toutes les conséquences préjudiciables qui en
vlécoulent pour cette profession . C 'est pourquoi il lui demande s ' il entre dans
les intentions du ministère de revoir le problème de la classification de cette
profession et sous quel délai.

Réponse . - Il est exact que les travailleurs indépendants de la batellerie
qu 'on appelle improprement les artisans bateliers ne bénéficient pas du
statut d ' artisan et des avantages, surtout d ' ordre fiscal, qui y sont attaches.
Cette lacune sera comblée par une disposition de la loi d ' orientation des
transports intérieurs qui va ctre examinée par l'Assemblée nationale dès la
rentrée parlementaire . II est en effet prévu la création d ' une chambre
nationale de la batellerie artisanale . qui devra assurer certaines mussions
d ' intérét collectif pour la profession . L ' adhésion des bateliers a cette

chambre emportera les nrétnes effets que l ' inscription au répertoire des
métiers . Ainsi sera satisfaite une tevendieation des bateliers indépendants.
vieille de vingt ans, et auxquels les précédents ministres des transports
n'avaient pas jugé bon de répondre.

Transports fiuviuus ( voies navigables).

16234 . 21 juin 1982. M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les graves problèmes
d ' entretien du réseau de navigation fluviale . Il lui demande quels sont les
perspectives et projets de son ministère dans ce domaine au vu de la place
qu ' il compte donner à la navigation fluviale par rapport aux autres moyens
de transports. '

Réponse . Le secteur des transports fluviaux est l ' un de ceux oui le poids
du passé s'est exercé le plus lourdement et le plus négativement : carence en
matière d 'entretien, pression à la baisse sur les cnsÛts, absence de réelle
tentative de diversification des trafics et d' organisation des professionnels.
Il importe aujourd ' hui de définir une politique globale dans le cadre de la loi
d 'orientation des transports intérieurs qui sera proposée à l ' automne au
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parlement . L ' une des premières priorités concernant les voies navigables
sera de remettre et de maintenir en état le roseau utile . Aussi, une
commission nationale est chargée . sous la présidence de M . Grégoire,
conseiller d ' Etat, de la préparation d ' un schéma directeur appelé à
déterminer en tout premier lieu les restaurations qui s ' imposent pour
remédier à la dégradation amorcée . Il s ' agit de donner aux voies d ' eau des
caractéristiques conformes à celles des unités admises ai y circuler à l ' origine
et de garantir la sécurité des ouvrages autant pour les usagers que pour les
riverains et pour le personnel . Il convient aussi de réfléchir sur les moyens
susceptibles de permettre à la batellerie d ' utiliser au mieux cc réseau rénové.
Un seritable plan batellerie devrait voir le jour, qui donnerait ai ce secteur
les moyens d ' une action commerciale efficace et un matériel modernisé . Ces
réflexions et ces études permettront de définir les développements du réseau
souhaitables à plus long terme . Les conclusions de la commission portant
sur ces différents points seront déposées avant la fin de l 'année, afin que le
schéma directeur puisse étrc soumis au parlement dans le cadre des
procédures d 'approhadron du plan 1984-1988.

A '. C. F. e structures administratives)

16880. - 5 juillet 1981 M. Pierre-Bernard Cousté demande à M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, s'il est exact que divers
responsables de la région de l ' Ile-de-France et de Paris s ' opposent, ainsi qu ' un
certain nombre de syndicats, au transfert de Pans à Lyon du service
d ' approvisionnement de la S .N .C .F., alors que celui-ci avait été arrêté avant la
mise en place du gouvernement de M . Mauroy. L'installation de ce service qui
était prévue à proximité de la gare de la Part-Dieu, aurait dû employer plusieurs
centaines de personnes . II importe donc de savoir exactement les intentions du
gouvernement et si cette opération ne fait pas partie d ' un ensemble plus vaste
tendant à la décentralisation d ' un certain nombre de services de i ' Etat dans la
région lyonnaise.

Réponse . Le transfert à Lyon du service des approvisionnements de la
S . N . C . F . avait été décidé par le Conseil d ' administration de la S . N .C . F.
à la suite d ' une demande du Comité de décentralisation de mai 1976 et
concernait 650 emplois . Cette décision a effectivement rencontré l ' hostilité
des organisations syndicales de cheminots ; il est tout à frit exact également
que le principe de ce transfert a provoqué de vives réactions de l ' ensemble
des élus de la région d'Ile de France, parmi lesquels M . Giraud, président
du Conseil régional et M . Chirac, maire de Paris . C ' est pourquoi, comme
cela avait été indiqué en réponse à une question écrite de l ' honorable
parlementaire . en date du 28 septembre 1981, ce transfert a fait l ' objet d ' un
nouvel examen, en concertation avec le personnel concerné . Mais il est
toujours dans les intentions du gouvernement d'aecroitre, sur la hase du
volontariat, l ' effort de décentralisation des services administratifs relevant
des différents ministères, ainsi que l ' a rappelé dernièrement le Premier
ministre .

Transports /luviaux / voies navigables).

16704 . -- 5 juillet 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre des transports, que le retard à réaliser
rapidement l 'achèvement de la liaison Rhin-Rhône à grand gabarit est de moins
en moins compris et admis par le Conseil régional Rhône-Alpes, dont la
Commission spéciale Rhin-Rhône vient de tenir à ce sujet une nouvelle réunion.
Il lui demande quels délais pour la conclusion de ses travaux et la remise de son
rapport ont été fixés à la Commission chargée d ' élaborer des propositions pour
le schéma directeur des voies navigables, comment elle travaillera, avec quels
moyens, en procédant à quelles consultations.

Réponse. - La « Commission Grégoire », chargée de l 'élaboration du
schéma directeur des voies navigables, dont la mise en place a eu lieu le
24 juin 1982, se réunira régulièrement jusque la fin de l ' année 1982 . date à
laquelle elle devrait déposer ses conclusions . Une fois adoptées par le
gouvernement, celles-ci seront soumises, dans le cadre des procédures du
plan, à l'appréciation des autorités régionales . De par sa composition (élus,
syndicalistes, chargeurs, transporteurs, administration centrale et
personnalités compétentes), la commission est assurée d ' entendre les
différents points de vue désireux de s'exprimer sur l'avenir des voies
navigables . La commission devra déterminer en tout premier lieu les
restaurations qui s'imposent pour remédier à la dégradation amorcée.
donner aux vo i es d'eau des caractéristiques conformes à celles des unités
admises à circuler à l 'origine et garantir la sécurité des ouvrages autant pour
les usagers que pour les riverains et le personnel . Il convient aussi de
réfléchir sur les moyens susceptibles de permettre à la batellerie d'utiliser au
mieux ce réseau rénové . Un véritable ~e plan batellerie s devrait voir le jour,
qui donnerait à ce secteur les moyens d 'une action commerciale efficace et
un matériel modernisé . La commission mènera dans le même temps des
réflexions et des études pour définir les développements du réseau
souhaitables à long terme . Pour mener à bien les différentes phases de ces
travaux, la commission ne manquera pas de recueillir les avis qui lui seront
soumis et de procéder à toute audition utile .

Transport.v /hoir:us ( voies navigables).

16706 . 5 juillet 1982. M. Emmanuel Hamel signale à l' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports . que l'installation par lui
le 24 juin de la Commission chargée d ' élaborer des propositions pour le schéma
directeur des voies navigables devrait avoir normalement pour conséquence la
visite par son Président, dès cet été, de la partie déjà réalisée, de la Méditerranée
à Lyon, de la liaison Rhin-Rhône à grand gabarit et la rencontre prochaine par
cette haute personnalité des présidents et bureaux des Conseils régionaux
concernés par la liaison Rhin-Rhône ainsi que des Chambres de commerce et
d ' industrie situées le long du Rhône et du tracé de la liaison Lyon-Rhin . Il lui
demande donc au cours de quelles semaines de l ' été auront lieu ces visites,
rencontres et réunions, compte tenu des délais certainement très courts impartis à
la Commission pour rédiger ses propositions pour le schéma directeur des voies
navigables qui ne saurait être attendu longtemps, vu l ' évidente nécessité
d'achever rapidement la liaison Rhin-Rhône à grand gabarit.

Réponse. Le président de la commission chargée d ' élaborer le schéma
directeur des voies navigables, M Grégoire. a visité à deux reprises la partie
réalisée de la liaison Rhin-Rhône à grand gabarit entre Lyon et la
Méditerranée . Afin de mieux en apprécier l ' interèt et les problèmes qui s ' y
attachent, le président Grégoire envisage de se rendre sur les lieux des futurs
travaux de franchissement du seuil de Bourgogne et d ' aménagement de ia
vallée de la Saône . Enfin, le président de la Compagnie nationale du Rhône,
qui entretient de fréquentes relations avec les élus et les Chambres de
commerce et d ' industrie concernés par le projet, est membre de la
commission . II pourra donc éclairer ta commission sur les intérêts et les
souhaits des diverses parties concernées.

S. N.C.F. (tarifs voyageurs).

16814 . — 5 juillet 1982 . — Mme Paulette Nevoux attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur le problème des
personnes âgées bénéficiant de la carte vermeil et qui ne peuvent s' en servir sur
toutes les lignes S.N .C .F ., celle-ci n' étant valable que sur certains trains. Elle lui
demande s'il ne serait pas possible d'étendre la validité de cette carte à l'ensemble
du réseau national S .N .C .F., ce qui lui donnerait son plein sens.

Réponse . ' La carte « vermeil e~ est valable sur toutes les lignes du réseau
principal de la S . N . C . F., c ' est-à-dire à l 'exclusion de celles exploitées dans
la région des transports parisiens . En effet, dans cette région, il existe une
tarification commune R .A .T . P .-S . N . C . F . banlieue qui est élaborée sous
la responsabilité du syndicat des transports parisiens . Les avantages
tarifaires qui y sont accordés dans les transports en commun sont de la
compétence des collec :ivités locales puisque celles-ci sont tenues d ' en
supporter la charge financière en remboursant aux entreprises de transport
les pertes de recettes qui en découlent pour elles.

Permis de conduire (service national des examens du permis de conduire/ .

16817 . — 5 juillet 1982 . — M . Jean Oehler demande à M . le ministre
d'Etat, ministre des transports, les solutions qu'il envisage de prendre pour
remédier à la pénurie des inspecteurs mis à la disposition des écoles de conduite
par le Service national des examens de permis de conduire (S . N . E . P.C . ), pénurie
entraînant : I ' un allongement des délais fixés pour les examens ; 2' une réduction
du nombre de places attribuées pour les épreuves pratiques du permis de
conduire ; 3' par conséquent, une diminution des permis de conduire délivrés
avec, pour corollaire, des retombées fâcheuses sur la situation de l'emploi dans ce
secteur et sur la relance économique.

Réponse . - II convient d 'une façon générale de remarquer que les
difficultés rencontrées par les établissements d ' enseignement de la
conduite proviennent essentiellement d ' une tendance marquée chez de
trop nombreux exploitants de tels établissements, à des réservations
abusives de places d ' examen . Conscient des incidences néfastes d ' une
telle pratique sur le bon fonctionnement du système de formation et
d ' examen, le ministre d ' Etat, ministre des transports, a décidé de réunir
un groupe de travail dont la mission était de proposer une nouvelle
formule de convocation des candidats au permis de conduire . Ce groupe,
qui comprenait, outre les représentants des administrations concernées,
les présidents et secrétaires généraux ou nationaux (exploitants et
salariés) des organisations professionnelles membres du Conseil
supérieur de l'enseignement de la conduite automobile et de
l'organisation de la profession (C . S . E . C . A . O . P . ), a procédé à
l'audition de l'ensemble des syndicats départementaux et nationaux, des
organismes et associations intéressés et a pu ainsi proposer des solutions
résultant du plus large consensus possible . De nouvelles dispositions
relatives à la convocation des candidats au permis de conduire viennent
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ainsi d ' être prises à la demande du ministre d ' État, ministre des
transports, par le directeur du service national des examens du permis de
conduire (S . N . E . P . C . ) . Conservant le caractère numérique des
réservations de places dont les incidences bénéfiques ne sont plus à
démontrer, ces dispositions ont pour trait essentiel l ' attribution aux
enseignants d ' un nombre de places directement fonction de celui des
dossiers de candidatures qu ' ils détiennent effectivement . Cette nouvelle
méthode de convocation a déjà. été mise en place dans de nombreux
départements et sera progressivement étendue à l ' ensemble du territoire.
Le ministre d ' Etat, ministre des transports, souligne, par ailleurs, que,
traditionnellement lei. mois de juillet et août sont une période difficile
pour le passage des examens du permis de conduire . Cela est dû, d ' une
part . a la distorsion entre la réduction de la capacité de travail du
S . N . F . P . C . , en raison des congés réglementaires des inspecteurs, et
l ' accroissement saisonnier des demandes de places d ' examen par les auto-
écoles et, d'autre part, à un phénomène nouvellement ooserve . des
candidats désirant mettre à profit leurs vacances pour se former à la
conduite automobile . Enfin, on constate une reprise des inscriptions
dans les établissements d ' enseignement de la conduite . L ' ensemble de ces
facteurs conduit, il est vrai, en 1982, à une situation anormalement
tendue dans certains départements . Le ministre d ' Etat, ministre des
transports, peut cependant indiquer qu ' a sa demande, le gouvernement
vient d ' autoriser le recrutement immédiat de quarante inspecteurs du
permis de conduire, don : prés d ' une vingtaine sont entrés
progressivement en fonction à partir de la mi-juillet . C'est ainsi qu ' un
inspecteur supplémentaire a été affecté dans le Bas-Rhin dés le 1 " août
1982 . Ces différentes mesures devraient, en conséquence . permettre le
retour progressif a un fonctionnement plus satisfaisant, tant du service
public que des établissements d ' enseignement de la conduite.

Transports urhuina (R . . . T. P. métro).

16992. - 12 juillet 1982. M. Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, sur les laits suivants : On
assiste désormais quotidiennement dans les stations de métro, au
franchissement, la plupart du temps par des jeunes, à l ' aide de sauts en
extension, des barrières automatiques, servant de supports ai l ' introduction de
titres de transport . II constate que ce genre de situation est devenu si courant.
qu ' on en arrive à considérer avec étonnement les usagers qui glissent leur ticket
dans les portillons habilités à cet effet . II lui fait remarquer que l ' état de fait
décrit ci-dessus, outre qu ' il est générateur d 'une perte de recettes 'rés
certainement importante pour la R .A .T .P ., est par ailleurs un outrage à
l ' encontre des usagers du métro, qui circulent légalement, munis de titres de
transport réguliers . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer,
quelles mesures il compte prendre, pour remédier à ce genre de méfaits.

Réponse . Les pouvoirs publics autant que la direction de la régie
autonome des transports parisiens (R . A . T . P .) . déplorent l ' existence de
comportements frauduleux, choquants pour les usagers et qui sont à
l ' origine d ' une perle estimée à 5 p . 10(1 dans les recettes du réseau ferré.
Deux formes d ' action sont engagées pour juguler ce phénomène : la
prévention et la répression . C ' est ainsi que depuis le 17 mai 1982, la régie
a mis en place au niveau des lignes de contrôles 136 agents d ' accueil et
d ' information, qui seront 260 dés l ' automne 1982 . Outre l ' accueil et
l ' assistance aux usagers en difficulté, leur mission comporte une
dimension de prévention de la fraude ; en effet, leur présence quasi-
permanente à proximité des lignes de contrôle des stations à fort trafic
contribue fortement à dissuader les délinquants éventuels . Outre cette
présence humaine, la R . A . T . P . a depuis 1979 installé des appareils anti -
fraude . A ce jour, 678 appareils ont été mis en place sur le métro dont
232 aux liges de contrôle d ' entrée et 446 aux passages de sortie . Ce
programme sera développé dans les années à venir . Des actions sont
engagées contre d 'autres sources de fraude : dans les voitures, vente de
billets à la sauvette, franchissement frauduleux des tourniquets de
contrôle . La régie a progressivement obtenu des pouvoirs publics un
classement plus rigoureux de ces formes de délit et par conséquent un
renforcement du tarif des amendes . II faut noter que le personnel de
l'entreprise qui s'emploie avec conscience à ce que l'acte frauduleux ne
soit pas commis, s ' attache à présenter les sanctions avec la plus grande
correction . Enfin, une action d ' information est menée dans le but de
limiter ce problème qui est d ' abord la conséquence d ' un phénomène de
société .

Sports (aviation légère , et vol à voile).

17276. — 12 juillet 1982 . — M . Main Richard attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre des transports sur les conséquences du
développement du Delplane à moteur. Les U .L .M (Ultra légers motonsés) ne
sont actuellement soum is à aucune réjemcntation et les maires n'ont aucun
pouvoir pour en autoriser ou interdire l'usage puisque l'espace aérien ressort de
la responsabilité de l'Etat . Or ces engins volants permettent la fréquentation

bruyante de tous les milieux même les plus escarpés et sont donc source de
perturbation importante pour la faune (particulièrement les oiseaux) . Ils
compromettent d ' autre part la tranquillité des randonneurs. II lui demande donc
quelles mesures il compte prendre pour régler cette situation.

Réponse . (inc réglementation spécifique U . L . M . a été établie et a
reçu un large consensus de la part des fédérations et des autres ministères
concernés (intérieur, douanes . défense) . Elle a été diffusée sous forme de
circulaire d ' informtion aéronautique n° 33 du 27 niai 1982 . Dans le
cadre réglementaire actuel, les U . L . M . sont des aéronefs et de ce (ait
sont soumis aux mènes règles de circulation aérienne et de survol que les
avions . notamment en ce qui concerne le respect des loves réglementées
et le survol des agglomérations . Sur le plan de l'utilisation des plates-
formes, la procédure est la mate que celle pour l ' utilisation des
aérodromes à usage privé larréte préfectoral dans le cas d ' une utilisation
permanente) . De telles plates-formes sont par ailleurs interdites à
l ' intérieur des agglomérations, sauf à titre occasionnel . sous réserve de
l ' accord du maire de la commune.

t 'oirit' I tunnels I

17647 . 19 juillet 1982 . - M . Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur l ' incertitude qui plane quant
à l ' évolution du projet relatif à la construction d ' un tunnel reliant la France à
l ' Angleterre . II lui demande de bien vouloir lui indiquer quel est l 'état actuel des
réflexions gouvernementales ai ce sujet.

Réponse . A la suite de l'annonce laite au sommet franco-britannique
des I O et I I septembre 1981 par le Premier ministre britannique et le
Président de la République française, un groupe de travail a été mis en
place par les ministres des transports britannique et français pour
procéder à une étude de l ' interét et des possibilités d ' une telle liaison, en
tenant compte des intéréts des transporteurs maritimes . Le rapport du
groupe de travail a été publié le 16 juan 1982 à la documentation
française sous le titre : Manche : quelles liaisons '! n Les deux ministres
des transports ont répondu à des questions à la chambre des communes
et ai l'Assemblée nation ., le mémo jour . Au vu de ce rapport, il apparais
que !a réalisation d ' une liaison fixe Transmanche permettant d ' accueillir

g ant le trafic routier que le trafic ferroviaire classique présenterait un
intérêt certain pour la région Nord Pas-de-Calais . la France et
l ' Europe . II n 'était pas dans le mandat du groupe de travail d ' examiner
les problèmes d ' organisation et de montage juridique et financier, étant
entendu que cet ouvrage devrait être construit sans l ' apport de fonds
budgétaires . Un groupe de banques regroupant deux banques
britanniques : Midland Bank et National Westminster Bank et trois
banques françaises : Banque Indu-Suer, Banque nationale de Paris et
Crédit lyonnais ont proposé le I 1 août 1982 d ' examiner les possibilités de
réunir les financements nécessaires au projet ; leur rapport serait
disponible en janvier 1983 . Les résultats de ces é t udes donneront aux
deux gouvernements des éléments utiles d ' information pour prendre leur
décision .

S. N . C . F. (personnel ) .

17721, 19 juillet 1982 . Mme Martine Frachon signale à m . le
ministre d'Etat, ministre des transports, le cas d' un agent titulaire de la
S.N .C.F . qui se voit refuser l ' attribution d ' un logement parce qu'il a choisi de
vivre en état de concubinage, la S .N .C .F . réservant l 'accès aux logements qu ' elle
gère aux familles légalement mariées . Elle lui demande s' il ne considére pas que
cet état de choses est en retrait au regard de la loi et des moeurs et quelles
directives il entend donner pour que cesse cette discrimination.

Réponse . Pour l'attribution des logements il n ' existe à la S . N . C . F.
aucune discrimination entre les agents mariés et ceux vivant
maritalement . Les logements sont attribués suivant un ordre de priorité
tenant compte de l 'emploi occupé par l ' agent . En effet, certains postes
obligent les agents à occuper un logement de fonction uu situé près de
leur lieu de service . ( ''est ainsi que le cas cité par l ' honorable
parlementaire sera résolu dans les meilleurs délais possibles compte tenu
de son rang de classement dans les dossiers en attente.

Permis de rondu,re (encan-éeole.r).

17739 . — 19 juillet 1982 . -- M . Philippe Marchand attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
moniteurs salariés d'auto-écoles . Les moniteurs salariés d'auto-écoles travaillent
10 à 12 heures par jour . Lies heures supplémentaires ne sont, la plupart du temps,
pas rémunérées . La liberté syndicale n ' est pas souvent respectée . Pendant les
périodes o creuses o, des moniteurs ayant un peu d 'ancienneté dans la profession



4096

	

ASSEMBLA NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

11 Octobre 1982

ou syndiqués sont licenciés, ce qui permet de recruter à leur place des jeunes sous
contrat . C' est donc de plus en plus a des jeunes moniteurs insuffisamment
formés (150 heures d ' enseignement pour se présenter ii l'examen de moniteur)
sous retrihués, jamais recyclés, que l ' on donne ii former les conducteurs de
demain . En conséquence, il l ui demande quelles mesures il compte prendre pour
améliorer les conditions d ' exercice de la profession des moniteurs salariés d 'auto-
écoles.

Réponse Le ministre d'Etat, ministre des transports considère que les
conditions de recrutement, d ' emploi et de rémunération des moniteurs
salariés d ' auto-écoles constituent un problème réel . En effet, non seulement
la situation n ' est pas satisfaisante sur le plan social, niais en outre elle lait
obstacle ai toute amélioration sensible de la formation des conducteurs . ( ' es
conditions de travail difficiles résultent d ' abord du fait que les dispositions
du code du travail et de la ( 'onvention coll ective nationale des
établissements d ' enseignement de la conduite ne sont pas respectées dans un
certain nombre d ' auto-écoles . Pour remédier à cette situation, le ministre
deléitue aux affaires sociales . chargé du travail, compétent en ce domaine, a
demandé aux services de l 'inspection du travail de procéder à des contrôles
plus réguliers dans les établissements d 'auto-écoles . Par ailleurs, la
concertation qui sera prochainement engagée par e ministre d ' E.lat ministre
des transports, en vue de l'amélioration des modalités et du contenu de la
formation des conducteurs, devra prendre en compte la situation des
moniteurs salariés et permettre la délinition de solutions susceptibles
d ' apporter les améliorations qui s ' imposent . La question de la formation
des moniteurs sera également abordée à cette occasion . La mise en place en
19811 d ' un nouvel examen pour l 'obtention du diplôme professionnel
d ' enseignant de la conduite a constitué une première étape dans le processus
de revalorisation de cette profession qui doit être complétée à présent par
une amélioration des conditions de formation . 1I s ' agit de parsenir à une
meilleure adaptation de la durée et du contenu de la formation aux
caractéristiques de l 'examen sans alourdir les cuits supportés par les
candidats tout en renforçant le contrôle sur les établissements . Enfin, des
solutions devront être recherchées afin de mettre en place dans ce secteur
une ,évitable formation professionnelle continue . Bien entendu, les
organisations sy ndicales des moniteurs salariés seront consul tees dans le
cadre de cette large concertation.

Circulation rnttit'n' r ré,tlemenl . ilion

17920 . 26 juillet 1982 . M . Antoine Gissinger rappelle ,i M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports . les termes de sa question irrite
n ' 5773 en date du 23 novembre 1980 sur l 'absence de contrôle de l ' Etat sur les
véhicules autorises a circuler . Dais sa réponse en date du 15 mars 1981, il était
fait état d ' un comité interminist'iriel de sécurité routière qui devait realiser pour
le 1 " juillet 1982 une étude afin d'évaluer l 'efficacité de la mise en ieuvre d ' un
contrôle technique obligatoire de véhicules légers du point de vue de la sécurité
routière ainsi que les dépcnxs et la gêne qui en résulteraient pour les usagers . Le
gouvernement devait prendre position sur ce prohléme au vu des conclusions de
cette étude . il souhaiterait connaitre les conclusions de la commission et les
mesures que le gouvernement compte prendre de cc fait.

Réponse . Pour établir le rapport sur le contrôle technique des voitures
d ' occasion et de celles les plus anciennes, qui a été demandé par le Comité
interministériel sur la sécurité routière du 19 décembre 1981, les sers aces du
ministère des transports ont effectué plusieurs études, notamment pour
actualiser techniquement et financièrement la définition d ' un centre de
contrôle et pour analyser finement la situation relative, du point de vue de
la sécurité routière, des véhicules d ' occasion et des véhicules les plus àgés.
Complu tenu des délais nécessaires pour rassembler et traiter ces données, le
rapport de synthèse ne pourra être remis quel', 1" octobre 198 2_ : la question
figurera à l 'ordre du jour du prochain ( 'omité interministériel sur la sécurité
roui ere .

C 'irculatiort rotule e rrtrrulatiun urbaine).

17929 . 26 juillet 1982 . M . Jacques Médecin demande vi M . le
ministre d'Etat, ministre des transports, de lui taire connaitre l'étal
d'avancement des travaux concernant l ' introduction d ' un o code de ville cette
mesure ayant recueilli l 'approbation de la plupart des spécialistes consultés,
notamment ceux de la vision dont l ' avis pourtant primordial avait été négligé
lors de la mise en place de l'obligation.

Réponse . L ' introduction d ' un o code de ville qui serait un feu
supplémentaire s ' ajoutant à ceux qu ' exige déjà ; la réglementation, ne peut
intervenir que dans le cadre européen . L ' adjonction d ' un tel feu ne semble
intéresser aujourd'hui aucun des partenaires européens de la France, où
tout le travail d 'élaboration d ' un projet de norme doit donc Mtre réalisé . Ce
travail technique sera achevé par les services du ministère des transports
avant la fin de l ' année 1982 . II conviendra alors que le gouvernement, au vu
de ce projet technique et des aspects ergonomiques, économiques et
industriels du problème, décide de l ' opportunité de soumettre cette
proposition aux partenaires européens de la France .

Transport., /luriau .v I voies navigables).

18562 . 2 août 1982. M. Emile Koehl demande à M . le ministre
d ' Etat, ministre des transports quel est, selon lui . l' avenir de la liaison
fluviale Rhin-Rhône . II rappelle que la Commission ic Grégoire a été chargée
de mettre au point d ' ici a la fin de l'année un schéma directeur des voies
navigables dans le cadre duquel seront fixés le rang de priorité, le financement et

l ' échéancier de la réalisation du projet Rhin-Rhône . Dans son rapport de
juillet 1982, la Cour des comptes a mis l ' accent sur le décalage qui existe entre la
mise en plvs :e du montage juridique de l 'opération

	

à savoir, la loi du 4 janvier
1980 qui accorde à la Compagnie nationale du Rhône la maitrise d'ouvrage et
l ' ouverture sans cesse reportée des crédits d ' investissements destinés à la section
Saône-Rhin . Au vu des études déjà réalisées ou en cours, il souhaiterait savoir si,
à l ' heure actue l le, la réalisation de cette voie fluviale serait rentable.

Ré époanse . Comme l 'ensemble des projets d ' investissements fluviaux.
celui du canal Rhin-Rhône est soumis a la Commission Grégoire chargée de
la pruparation d ' un schéma directeur des voies navigables . Des études sunt
conduites en vue de comparer la rentabilité de l ' ensemble de ces projets et
d ' éclairer ainsi les choix des priorités que la ( ' umnnssion aura à proposer.
Le projet Rhin-Rhône, replacé dans un ensemble cohérent, sera
objectivement apprécié non seulement du point de vue de sa rentabilité
interne exprimée en avantages pour le secteur des transports, mais aussi en
fonction de ses incidences à long ternie sur l ' aménagement du territoire.

Transport., /luriuu .v / raies navigables i.

18642 . 2 août 1982 . - Le récent rapport de la Cour des comptes ayant
relevé certaines erreurs ou même fautes commises dans l ' aménagement de la
vallée de la Saône, ducs le plus souvent a une insuffisance de moyens,
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre d'Etat, ministre
des transports quelles mesures il a prises ou compte prendre pour y porter
remède, les travaux n ' étant pas terminés. Le retard apporté sur le terrain à une
décision gouvememenu le de réalisation d 'un canal de dérivation dans le départi
nient de l ' Ain est-il dû aux mènes couses dénoncées dans le rapport de la
Cour des comptes?

Réponse . Les problèmes relevés dans la conduite de I arnénagerient de
la vallée de la Saône sont dans une certaine mesure imputables aux crues
importantes survenues au cours des chantiers . phénomène naturel qui ne
pouvait être prcvu et qui a entrain; l 'exécution de travaux
coniplenientami es . Ils sont aussi pour une part la cunséqucnce de
l ' insuffisance des etudes et des campagnes de sondage préalables ainsi que
de la nruvaise conduite des chantiers . ( 'es éléments ont conduit
l ' administration centrale ai réurgantser le service de navigation de Lyon et à
demander l ' intervention de l ' inspection générale . En ce qui concerne le
problème du pont de Macon, le retard constaté est imputable au précédent
gouvernement, qui . après avoir décidé la réalisation du canal de dérivation,
est revenu en arrière en proposant des solutions non compatibles avec la
protection du site du pont de Macon . ( '' est en définitive l ' actuel ministre
des transports qui a décidé la réalisation d ' une dérivation du pont de Macon
et dans ce but 5 titillions de francs seront prévus au budget 1983 afin
d ' engager les acquisitions foncières.

TRAVAIL

irardil rlru rail lernporairr').

11792 . 29 sitars 1982. M . Henri Prat attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur la situation nouvelle résultant
des récentes mesures destinées à contrôler, réglementer et éviter les abus de
l ' utilisation de main-d'oeuvre temporaire que des agences spécialisées
mettent ai la disposition des entreprises qui en flint la demande . Il s' avère en
effet que, progressivement, il est fait appel à uni. main-d ' œuvre de
travailleurs indépendants dont le nombre se multiplié et qui opèrent,
parfums, au mépris de la réglementation sociale . Il lui demande dans quelle
mesure ces nouvelles pratiques pourraient faire l 'objet d ' un contrôle plus
rigoureux afin d 'éviter les mêmes abus constatés lors de l 'emploi de main-
d'oeuvre temporaire par les agences du même nom.

Réponse . La question posée par l ' honorable parlementaire relative à la
situation des travailleurs indépendants appelle les observations suivantes :
l ' ordonnance n' 82 .131 du 5 février 1982 s 'applique aux contrais à durée
déterminée et réglemente les questions relatives au travail temporaire . Elle
ne peut donc s ' appliquer aux travailleurs indépendants . D ' autre part,
comme le souligne l ' honorable parlementaire, afin d 'échapper à cette
nouvelle législation, des agences spécialisées mettent des travailleurs
indépendants à la disposition des entreprises qui en font la demande . De ce
fait, le contrai de sous-traitance peut dissimuler une opération de
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marchandage ou de trasatl ' . .0puraire illicite . La frontiere est parfois
étroite entre une operation de sous-traitance et la mise à la disposition dune
entreprise d ' un certain nombre de salariés par une autre entreprise pour
l 'exécution d ' une triche . Mais conscients du problème posé par cet appel a
une main-d' œuvre de travailleurs indépendants qui échappent à toute règle
du droit au travail, les services du munsters: du iras ail ont . depuis
mars 1982 . lancé une enquéte sur le travail illégal auprès des directeurs
régionaux du travail . ceci en liaison avec le Conseil économique et social.
Les conclusions de ces travaux déboucheront prochainement sur des
mesures réglementaires visant à enrayer le développement du travail Illégal.

Justice (conseils de prud 'hommes)

11928 . 5 avril 1982. M. Alain Richard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la durée des procédures
prud ' homales devant la Cour de cassation . II lui demande s ' il peut lui faire
connaitre la durée moyenne des procédures en ntatiere prud' homale devant
la chambre sociale et s ' il compte modifier les textes, afin que la cour
suprême rende ses décisions dans un délai très bref qui pourrait cire fixé u
quatre mois.

Réponse . - II n ' existe pas de statistiques permettant de faire connaitre à
l ' honorable parlementaire la durée moyenne des procédures en matière
prud ' homale devant la chambre sociale de la Cour de cassation . Toutefois,
la durée de ces procédures peut être appréciée à travers, d ' un, part, le
nombre des affaires prud ' homales en instance devant la chambre sociale qui
s ' élevait à 4 (105 le 1" janvier 1981 ci ai 4 922 le 1 " janvier 1982 et . d ' autre
part, le nombre des pourv ois en matière prud ' homale qui est passé de_ 166

en 19811 a 3 011 en l981, soit une augmentation de 27 p . 100 entre 19811 et
1981 . Les dispositions de la loi n° 81 759 du 6 aoùt 1981, qui réduisent le
quorum d 'audience dans chaque chambre de sept à cinq magistrats et
étendent les pouvoirs de la formation restreinte pour juger des affaires
simples, en l 'autorisant non seulement à rejeter le pourvoi mais également à
casser l'aire' attaqué . devraient permettre de remédier à cette situation.

lllin'llerie et re'stuuruue.n
r/urnlaliun pru/rssiunnelle et pronwliun .secialel.

13506. 3 mai 1982 . M . François Massot appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur la législation applicable
au repos hebdomadaire et ai la durée du travail des apprentis dans 1 industrie
hôtelière . En effet, dans ce secteur d ' activité, les contraintes du tourisme
obligent fréquemment les entreprises à fonctionner non seulement les jours
ouvrables, mais également les jours fériés . Or, l ' article l 221-3 du code du
travail semble s ' opposer a ce que les apprentis employés dans ces
établissements puissent exercer leur activité le dimanche, mime si par
ailleurs leur repos hebdomadaire est aménagé un autre jour . Ces
dispositions ayant une incidence très importante en matière d ' emploi et de
formation professionnelle des jeunes dans l ' industrie hôtelière, il lui
demande dans quelles conditions des dérogations peuvent être apportées au
repos dominical des apprentis.

Réponse . — L ' article L 221-3 du code du travail confirme seulement, pour
les apprentis, le principe de l ' obligation d ' accorder le repos hebdomadaire le
dimanche, posé pour les salariés par l ' article L 221-5, mais, fies plus que ce
dernier, il ne s ' oppose à l 'application des dérogations à la règle du repos
dominical, notamment celles qui résultent des articles L 221-9, L 221-10 et
R 2' :-4 relatifs à l ' octroi du repus hebdomadaire par roulement . Des
instructions dans ce sens ont été données, dès 1975 . aux directeurs
départementaux du travail et de l ' emploi . Une application stricte !es
dispositions de l ' article E. 221-3 serait, en effet, de nature à remettre en
question les modalités traditionnelles d ' emploi et de formation dans
certaines professions, l ' industrie hôtelière, pur exemple . Toutefois, le repos
dominical n' en demeure pas moins souhaitable et les employeurs doivent le
respecter dans tous les cas où aucun impératif professionnel n ' impose
l 'emploi des apprentis le dimanche . Par ailleurs, le travail du dimanche doit
donner lieu a l ' attribution d ' un repos compensateur de manière à respecter
les dispositions de l ' article L 221-2 qui interdit d ' occuper un même salarié
plus de six jours par s.,na ine.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

13832 . — 3 mai 1982 . -- M . Antoine Gissinger attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le nombre
particulièrement élevé de personnes devenues sourdes à Page adulte . Il
semblerait que leur nombre s ' élève à plus de 2 millions alors que les sourds
de naissance sont au nombre d'environ 20 000 . Il lui demande si un
dépistage systématique à partir de quarante-cinq ans ne pourrait être
effectué par la médecine du travail afin qu'un appareillage vienne
compenser ce handicap préjudiciable à leur insertion sociale et

professionnelle . Il lut demande sa dans le meute but, afin de permettre ,tus
desenus-sourds dt s ' habituera leur nouselie situation . la crcauun de centres
de rééducation et d' insertion socno-professionnelle oit leur sertit donne un
enseignement gratuit de la lecture labiale et du ( ' UI :I) Speech au titre de la
formation permanente, ne pourrait être ensuagee . Il lui demande quelles
suites il enstsage de donner a ces différentes suggestions.

Repnrnr l .a médecine du tras ;ul a pour objectif de présenir toute
altération de la sanie des salariés du lait du tris ails ('elle delinition [net
notamment ai la charge de la médecine du tri ; il le dépritge de la surdité
professionnelle . Par ailleurs, l ' article R 323-9 du code du tras,ul lait
obligation aux chefs d'entreprise de maintenir l ' intensité des brunis
supportés par les travailleurs à un oiseau compatible asee leur santé.
L ' observation de ces dispositions et l 'application des mesures (humiliai,' de
la récente résistors du tableau n " 42 des maladies prulessionnelles ;unexé au
décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 . ainsi que le progrès des irrh tiques
de dépistage et de prévention des ront permettre d ' améliorer la pru ectaon
des travailleurs dams ce domaine . Par contre . le dépistage de presti, ucuusie
qui est la traduction au naseau de l ' audu .on du vieillissement general de
l ' organisme, ne peut être Imposé d ' une manière systeniatique aux sets tees
médicaus du travail Il est bien entendu évident qu ' a l ' occasion des examens
médicaux périodiques des salariés, le médecin du rasai] exerce une mission
générale de dépistage pausa nt aboutir à l ' orientation des travailleurs
concernés vers les services de soins et de rééducation correspondant à leur
état . Par ailleurs, la proposition de l ' honorable parlementaire visant u cc
qu ' un enseignement gratuit de lecture labiale suit dispensé aux personnes
devenues sourdes . dans le cadre de la formation permanente, fera l ' objet
d ' un examen par les départements ministériels intéressés.

.~1'/Idll als prOi's .suuuiM'l.

	

r1'prest'lll(Ilü'i le'

14409 . 17 man 1982. M . Yves Sautier demande à M . le
ministre délégué chargé du travail de bien souloir lui indiquer . si elles
existent . les statistiques recensant le nombre d ' adhérents de chaque grande
organisation s'ndicale représentatrxe I t: ' . F . 1 ) . T . . (. ' . G .T . . C ' . G .7 -F . t) ..
F . E . N . , C' . F . T . C . , ) ainsi que le nombre global de délégués du
personnel et délégués syndicaux affilies a ces dernieres I" dans la functian
publique . 2 ° dans les entreprises nauonabsecs ; i' dans le secteur prisé.

S,rndiruts pru/esçiunnels repreisenlalil'itu '

20336 . 27 septembre 1982 . M. Yves Sautier rappelle à M . le
ministre délégué chargé du travail que sa question ecnte n " 14409
(Journal u/firu'! A . N . du 17 n . ;u 19821 n'a toujours pas reçu de réponse . II lui
en renouvelle donc les ternies.

Ri'pun .se . Il est précisé à l' honorable parlementaire que le numstere du
travail ne mène pas d ' études statistiques sur le nombre d ' adhérents des
organisations syndicales reconnues représentatives au niveau national à qui
il appartient de fournir ces précisions, si elles le jugent utile . Par ailleurs, la
répréscntati)n du personnel au sein de la fonction publique s ' effectue selon
les dispositions spécifiques, qui relèvent de la compétence du ministre de la
fonction publique. En ce qui concerne les entreprises du secteur privé et les
entreprises nationales qui ne font pas l ' objet d ' une étude séparée, mais de
résultats globaux . le nombre de délégués syndicaux ras 1979 s' élève à
16 249 pour la C ' . G . ' r . ; 10 234 pour la C . F . 1) .T . ; 5 668 pour la C ' . G . T . -
F .O . ; 2 453 pour la C .F .T .C . ; 5 238 pour la C .G .C. La F . F . N . qui
regroupe essentiellement des personnels publics, n ' entre pas dans le cadre de
l ' étude ainsi menée qui ne vise que le secteur privé . Quant aux délégués du
personnel, une enquête a été menée en avril 1979 par le nrinistere du travail,
qui a permis de conclure à l ' existence de 282 1011 délégués du personnel
(titulaires et suppléants) pour 111 956 (100 salariés constituant l ' effectif
global des entreprises ou établissements industriels et commerciaux de plus
de Ill salariés . Cette enquête ne faut cependant pas apparu il re le nombre de
délégués du personnel par organisation syndicale.

!'urlleipaciun des uni t'ailleurt
lpelrlifipallun des salaries ais /rudes dr I 'u'spaneiun des ururupri.sesl.

15023 . 31 niai 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du travail sur la situation
d' accédants à la propriété dans la situation suivante : en application de la
loi n° 76-463 du 31 mai 1976 qui traite de la participation des salariés aux
fruits de l ' expansion des entreprises, un décret a prévu que la date de
déblocage des fonds intervient à la signature des contrats d'achats ou de
louage d 'ouvrage dans le cas d ' une construction neuve . Toutefois, si l ' on
comprend assez bien cette formule lors d ' un achat d ' un immeuble ancien ou
terminé, il appar.eii que dans le cas de la construction neuve, une nouvelle
tranche de participation ne manquera pas oc venir à èchéance, pendant la
durée des travaux . Ainsi pour prendre un exemple concret : lors de la

signature d'un contrat de louage en octobre 1981, les droits acquis au titre
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des années 1976 à 1981) deviennent disponibles . Or . la participation au titre
de l ' année 1981 validée début janvier 1982 reste indisponible, le législateur
n'ayant pas prévu de mesures spécifiques dans le cas de construction neuve.
En conséquence, elle lui demande s ' il ne serai( pas nécessaire qu ' un
assouplissement intervienne en cas de construction neuve et que les parts
acquises avant la fin de la constructi on ou, pour le moins, celles acquit :es
lors de l ' année des signatures des contrats deviennent disponibles.

Réponse . II est tout d ' abord rappelé que l ' indisponibilité des droits à
participation des salariés constitue la légitime contrepartie des avantages
fiscaux et sociaux consentis à ces salariés et que les cas dans lesquels ces
droits peuvent faire l ' objet d ' un déblocage anticipé constituent des mesures
d ' exception qui, comme telles, doivent demeurer d ' interprétation stricte.
C' est ainsi qu ' un tel déblocage ne peut concerner que les droits acquis au
titre des exercices clos au moment du fait générateur (par exemple : date de
signature du contrat d 'achat ou de louage d 'ouvrage dans le cas d ' accession
à Io propriété) . Au surplus, dans le cas évoqué, il ne serait pas équitable de
traiter différemment les salariés qui achètent directement leur logement
principal et ceux qui le font construire en permettant u ces derniers
d ' )btenir plusieurs déblocages successifs de leur participation . Telles ont
les raisons pour lesquelles le gouvernement n ' estime pas opporun
d ' envisager une modification de la réglementation actuelle dans le sens
suggéré par l ' honorable parlementaire.

Flectriciié et gus (centrales ml L . D . F . : Auber.

15973 . 21 juin 1982. M . André Lajoinie appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur les risques d ' incidents
graves sur le chantier du site nucléaire de Nogent-sur-Seine . Les travailleurs
d 'une grande entreprise de ce chantier sont en grève depuis plusieurs
semaines pour soutenir des revendications que la direction de l'entreprise
refuse de prendre en considération . L ' exercice de ce •'croit constitutionnel
auquel ces salariés sont contraints devant l ' intransigcancr patronale, se
heurte à de multiples provocations . En particulier, il semblerait que
l 'attitude des forces de police ait été fortement contestable u plusieurs
reprises, se livrant au moins une fois ai une poursuite des ).révistes, que rien
ne justifiait . Pour éviter tout incident et permettre à ce conflit de trouver
une solution conforme à l ' intérét des travailleurs et du chantier, il est urgent
de prendre les mesures nécessaires afin que les négociations s ' engagent avec
l 'employeur . II lui demande les dispositions qu ' il cempte prendre à cet
effet.

Réponse . Le conflit collectif du travail évoqué par l ' honorable
parlementaire survenu sur le site de construction de la centrale nucléaire de
Nogent-sur-Seine (Aube) s ' est traduit à partir du 22 avril 1982 par un arrêt
touai du travail de 300 à 4011 salariés du groupement inter-entreprises
(G . 1 . E . ) sur un effectif total de 60(1 personnes . Les salariés, soutenus par la
C . G . T . et la C .G .T .-F .O . . ont demandé à la direction du (i . 1 . E. une
revalorisation de diverses primes et une garantie d ' emploi en fin de
chantier . A l ' initiative de la C .G.T . les accès au chantier ont été fermés à
partir du 26 avril . Les forces de l ' ordre se sont efforcées de prévenir les
incidents entre grévistes et non-grévistes et de garantir la liberté du travail.
L ' inspection du travail est intervenue en vue du règlement de ce conflit et
des représentants des grévistes ont été reçus au cabinet du ministre délégué
aux affaires sociales, chargé du travail . La commissio :, régionale de
conciliation, réunie ai la direction régionale du travail et de l 'emploi à
Châlons-sur-Marne (Marne) les 10 et 17 juin 1982, a permis aux parties de
trouver un compromis . Les salariés ont obtenu principalement une
augmentation, de la prime d ' assiduité, une revalorisation des salaires de
3 p . 100, qui ne pourra être appliquée vaa ' à l 'issue de la période de blocage
des salaires, et le versement d 'un acompte su salaire de 2 000 francs,
remboursable sur cinq mois aux grévistes qui en feraient la demande . Une
réunion paritaire, le 28 mai 1982, avait déjà permis aux parties de s ' accorder
sur la garantie d ' une priorité d ' embauche à l ' issue du chantier et sur le
versement de diverses primes ou indemnités . Le travail a repris
normalement le 21 juin 1982.

Travail (conteurs de travail).

17119. 12 juillet 1982 . - M . Jean-Michel Boucheron (lllect-Vilaine)
demande à M . le ministre délégué chargé du travail si, lorsqu'une
personne quitte son emploi pour remplir ses obligations militaires, on doit
considérer qu' il y a rupture ou seulement suspension du contrat de travail qui
liait l 'appelé à son employeur.

Travail (rumeurs de travail)

18448 . — 2 août 1982 . -- M . Henri Bayard appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur le cas des jeunes gens qui avant leur
départ au Service national ont signé un contrat de travail avec un employeur, t
qui, du fait de ce départ, ne remplissent pas le contrat jusqu'au bout . II lui

demande s 'il y a lieu d e considérer dans cette situation que ledit contrat a été
rompu ou si le ait de remplir ses obligations militaires entraine seulement une
suspe tsion de contrat et pennes donc à l ' intéressé de reprendre son travail au
retour du Service national.

Réponse . Le ministre délégué aux affaires sociales, chargé du travail,
informe l ' honorable parlementaire que selon la législation en vigueur, le
départ d ' un jeune salarié pour effectuer son service national entraine la
rupture de son contrat de travail et non la simple suspension de celui-ci.
Toutefois, un certain nombre de conventions collectives de branche
comportent des dispositions 1 ;us favorables pour les intéressés, en
prévoyant que le départ du service national entraine seulement une
suspension du contrat de travail . Dans ce cas, en effet, l ' achèvement du
service national entraine la reprise du contrat dans les mêmes conditions
que l ' achèvement d ' une période d ' absence pour maladie ou congés . Pour
savoir quelles sont les dispositions applicables dans chaque cas, il faut donc
savoir si l 'entreprise est assujettie à une convention collective contenant des
clauses plus favorables que la loi.

Entreprises (représentantes du personnel).

17206. i 2 juillet 1982 . M. Bernard Poignant attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du travail sur le dispositif de protection
des représentants du personnel . De récentes affaires démontrent en effet qu ' un
doute subsiste encore dans l 'esprit de certains quant à l'applicabilité du régime
protecteur aux situations de règlement judiciaire et de liquidation de biens . Bien
que la jurisprudence de la Cour de cassation soit, à notre sens, parfaitement
claire à cet égard, tl semble malgré tout tout à fait souhaitable d ' introduire dans
les nouveaux textes une mention particulière consacrant clairement ce point . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour éviter
certain détournement de droit.

Réponse . La loi n° 75-5 du 3janvier 1975 relative aux licenciements
pour cause économique prévoit qu ' en cas de règlement judiciaire ou de
liquidation de biens, le syndic ou l ' employeur n ' est tenu que d ' informer
l 'autorité administrative compétente avant d 'envoyer les lettres de
licenciement (article L 321-7, 2` alinéa) . La circulaire du 2 juillet 1975 prise
pour l 'application de cette loi a précisé que ces dispositions ne faisaient pas
perdre aux salariés investis d ' un mandat représentatif la protection spéciale
dont ils bénéficient, sauf dans le cas de la fermeture totale de l ' établissement
entrainant le licenciement simultané de tout le personnel . Ainsi que le
souligne l ' honorable parlementaire, la jurisprudence de la Cour de cassation
a considéré également que la loi du 3 janvier 1975 n ' a pas eu pour effet de
faire perdre aux représentants du personnel la protection distincte contre les
licenciements, attachée à leurs fonctions . L 'opportunité d ' un aménagement
législatif consacrant cette jurisprudence et qui pourrait trouver sa place
dans le projet de loi, en cours d ' élaboration, relatif au règlement judiciaire
des entreprises( est actuellement examinée par les départements ministériels
concernés .

Congé.. et vacances (congés pavées).

17966. -- 26 juillet 1982 . — M . Roland Renard attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les modalités de calcul des congés
payés . En effet, de nombreux employeurs continuent à appliquer des méthodes
de calcul défavorables aux salariés alors que les déclarations ministérielles
précisent sans ambiguïté que, seules, les méthodes les plus favorables aux salariés
doivent être retenues. Ainsi, en cas d' absence d ' un salarié pour maladie par
exemple, l'employeur devrait calculer les congés payés avec la méthode la plus
avantageuse pour l 'employé parmi les trois possibles : 1 " soit par mois de travail
effectif ; 2° soit par période de 4 semaines de travail (semaine de 5 jours) ; 3' soit
par période de 24 jours (semaine de 6 jours) . II lui rappelle que la jurisprudence
de la Cour de cassation ne retient pas le critère du choix le plus favorable au
salarié. En l'absence d'une précision législative et avec le maintien de la
rédaction de l'article L 223-4 du code du travail par l'ordonnance du 16 jan-
vier 1982, le patronat continue de calculer les congés payés de façon restrictive et ce,
malgré l'adjonction d'un alinéa supplémentaire à l'article L 223-2 du code du
travail . II lui demande les dispositions qu'il entend prendre pour régler ces
différences d'interprétation au profit des travailleurs.

Réponse . -- L ' adjonction à l 'article L 223-2 du code du travail, par
l ' ordonnance n° 82-41 du 16 janvier 1982, d ' un alinéa aux termes duquel
« l'absence du travailleur ne peut avoir pour effet d'entrainer une réduction
de ses droits à congé plus que proportionnelle à la durée de son absence »
parait de nature à répondre aux préoccupations de l'honorable
parlementaire . En effet, dés lors que cette disposition est rapprochée de
celles de l'article L 223-4, selon lesquelles les périodes équivalant à quatre
semaines ou à vingt-quatre jours de travail sont assimilées à un mois pour
l'appréciation du ]toit à congé annuel, on est tout naturellement conduit à
déterminer la durée de celui-ci par la méthode qui a toujours été préconisée
par l ' Administration, c ' est-à-dire qu ' il est dû au salarié deux jours
ouvrables et demi de congé pour chaque période définie par l'article L 223-4 .
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Décorations (médaille d'hum eur du travail).

19679. -- 6 septembre 1982. M . Francisque Perrut appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé du travail sur les
conséquences découlant des modifications apportées à la durée du travail,
notamment par l ' abaissement de l ' âge de la retraite, pour les conditions
d ' attribution des médailles d ' honneur du travail . II lui demande en
conséquence s'il envisage de faire modifier les modalités actuellement en
vigueur.

Réponse . – Compte tenu des décisions prises en cc qui concerne
l' abaissement de l ' âge de la retraite, la réforme du décret n° 74-229 du
6 mars 1974 est dès maintenant à l 'étude et toutes les observations
recueillies feront l 'objet d ' un examen attentif.

Décorations« nti«lailh' d 'honneur communale et départementale
et médaille d 'honneur du travail ).

19718 . -- 6 septembre 1982 . - M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du travail sur les différences qui existent entre les
modalités d 'attribution de la médaille d ' honneur du travail et celles de la médaille
d ' honneur départementale et communale . Alors, par exemple, qu ' en application
du décret n° 74-229 du 6 mars 1974, la médaille d ' or du travail peut être obtenue
après quarante-trois ans de service, la durée du travail exigée pour obtenir la
médaille d ' or départementale et communale est restée inchangée et fixée à
quarante-cinq ans . En conséquence, il lui demande s ' il ne conviendrait pas
d ' uniformiser les modalités d ' attribution de ces deux décorations en même temps
d ' ailleurs que seraient diminuées les périodes nécessaires pour obtenir les divers
grades de ces deux médailles . Ces périodes ne correspondent plus aux profits de
carrière et de vie modernes.

Réponse . -- II appartient au ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de
la décentralisation, compétent en ce qui concerne l ' attribution de la médaille
d ' honneur départementale et communale, d ' uniformiser, s ' il le juge
nécessaire, les modalités d ' attribution de cette décoration avec celles de la
médaille d ' honneur du travail . Compte tenu des décisions prises en ce qui
concerne l ' abaissement de l 'âge de la retraite, la réforme du décret n° 74-229
du 6 mars 1974 relatif à la médaille d ' honneur du travail est dés maintenant
à l'étude et toutes les observations recueillies feront l ' ohjct d ' un examen
attentif.

URBANISME ET LOGEMENT

Baux (baux d 'habitation).

15594 . — 7 juin 1982 . Mme Hélène Missoffe demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement si la confédération nationale
des locataires (C .N .L .) perçoit une subvention . Dans l 'affirmative, elle
souhaiterait savoir quel a été le montant de celle-ci pour les années 1980, 1981 et
1982.

Réponse . La confédération nationale du logement n ' a pas reçu de
subvention du ministère de l ' urbanisme et du logement en 1980 ni en 1981.
Pour la première fois en 1982, le ministre de l ' urbanisme et du logement a
décidé de subventionner les associations actives dans l' habitat, en
particulier dans le secteur locatif . En effet, la nouvelle loi sur les rapports
entre propriétaires et locataires accorde un rôle nouveau aux associations de
locataires en particulier un pouvoir important de négociation avec leurs
partenaires aux niveaux national, départemental et local . Les associations
les plus actives dans ce secteur (la Confédération nationale du logement
C . N . L . , la Confédération générale du logement C . G . L ., la Confédération
syndicale du cadre de vie C .S . C . V . et la Confédération syndicale des
familles C .S .F .) bénéficieront d 'une subvention de fonctionnement . La
C . N .L . recevra à ce titre 250 000 francs en 1982 . Par ailleurs, l'ensemble
des associations d ' usagers du domaine de l ' habitat auront la i' .. r hilitc de
bénéficier de subventions particulières pour des actions nationales
spécifiques menées par les associations nationales, sur présentation d ' un
programme d'action annuel, et pour des actions locales exemplaires menées
par des associations locales fédérées ou non aux précédentes, sur
présentation d'un dossier particulier.

	

B,ilirnenl e1 iraraui publias (emploi et mnlite Bretaglu•)

16708 .

	

5 juillet 1982 .

	

M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de réserver sur les crédits
budgétaires de 5 milliards de francs qui vont être engagés, le financement
nécessaire pour la relan• e de l ' industrie du bâtiment et des travaux publics
en Bretagne.

Réponse . La mise en place du Fonds spécial de grands travaux devrait
contribuer à soutenir l ' activité du hàtiment et des travaux publics dés
l ' année 1982 . Les 4 milliards de francs d ' emprunt du ronds (dont
2 milliards iront aux travaux d 'économie d ' énergie et 2 milliards
permettront le lancement de travaux routiers et le développement des
transports collectifs) correspondent à un montant de Ill milliards de francs
de travaux, compte tenu des taux de subvention retenus . Peu
consommatrices d ' importations . les activités financées griice à ce fonds, ne
devraient pas avoir de caractère inflationniste . Dans le choix des
opérations, la priorité a été accordée aux projets préts . de façon à autoriser
le lancement des travaux dés septembre-octobre : a etc également prise en
considération la conjoncture de l 'emploi dans les régions . ( "est ainsi que
sera financé en Bretagne : dans le domaine des transports collectifs urbains,
un aménagement de voirie à Rennes (5 millions de francs) : dans le domaine
de la circulation urbaine, le Fonds devrait contribuer aux travaux de la
pénétrante nord de Brest . de la rocade nord de Rennes, de la déviation es±
de Quimper et de celle de Dinan . En ce qui concerne les économies d ' énergie
en logements H . L . . M . , 22 millions de francs seront accordés à la région
Bretagne . Par ailleurs, le Premier ministre a décidé de mettre en oeuvre un
fonds destiné au financement de petits travaux communaux . L 'accès ai de
nouveaux préts de la Caisse des dépôts et consignations (à un taux moyen
de 11 .75 p . 100 pour une durée moyenne de 15 ans) sera ouvert, pour des
opérations d ' un montant maximum d ' un million de francs, et pouvant être
lancées très rapidement . L 'enveloppe spéciale prévue pour la Bretagne ai cet
effet s ' élève à 142 millions de francs.

Logement (,'cons lrueliun ).

17085 . --' 12 juillet 1982 . -- M . Jean Briane demande à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement de lui précise] dans quelles conditions
seront réalisées les révisions de prix des contrats de constructeurs de ma . . ans
individuelles définies par l'article R231,5 du code de la construction et ue
l ' habitation, notamment quant à la licéité du BT 01 qui semble, dès maintenant
admis par l ' article 14 (révision de prix) du contrat Cadre qu ' il vient de signer
avec l 'Union des syndicats de constructeurs de maisons individuelles.

Lo%ennl tram.+'lrurliun 1.

17471 . 12 juillet 1982. M. Jean-Pierre Fourré attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les modalités de la
révision du prix du contrat de construction d ' une maison individuelle régie par
l 'article R 231-5 du code de la construction et de l ' habitation, qui dispose que la
révision du prix ne peut être calculée qu 'en proportion des variations, soit de
l ' index pondéré départemental publié par le ministre chargé de la construction et
de l 'habitation, soit de l'indice du coût de la construction publié par l'Institut
national de la statistique et des études économiques . L' index pondéré
départemental ayant cessé d ' être publié pour les mois postérieurs à juin 1977.
Une controverse s' est instaurée entre les consommateurs et les constructeurs, les
premiers soutenant que seul l ' indice du coût de la construction est applicable, les
seconds affirmant que l'index BTlll s ' est substitué à l ' index pondéré
départemental . II convient d 'observer que l ' article R 231-5 du code de la
construction et de l 'habitation précité n ' a pas été modifié à la suite de la
cessation de la publication de l ' index pondéré départemental . En conséquence.
rien n' autorise en l 'état du droit en vigueur et sous réserve de l ' appréciation
souveraine des tribunaux judiciaires, l 'emploi de l ' index BT01 pour la révision
du contrat de construction de maison individuelle . Dans ces conditions, les
contrats ne peuvent comporter comme hase de révision que l ' indice du coût de la
construction publié par l ' I . N . S . E F. . II lui demande quelles dispositions il
compte prendre afin que les sociétés de maisons individuelles prennent comme
hase de calcul pour réviser leurs prix, l ' indice I . N .S . F.E . et que les acheteurs ne
soient plus obligés de demander l ' arbitrage des tribunaux.

Réponse . L 'article R 231-5 du code de la construction et de l ' habitation
dispose que la révision du prix du contrat de construction d ' une maison
individuelle ne peut être calculée qu ' en proportion des variations soit de
l'index pondéré départemental publié par le ministre chargé de la
construction et de l ' habitation, soit de l ' indice du coût de la construction
publié par l ' 1 . N . S . E . E . L'index pondéré départemental ayant cessé d ' être
publié pour les mois postérieurs à juin 1977 . Le problème évoqué est la
controverse qui s ' est instaurée entre les consommateurs et les constructeurs,
les premiers soutenant que seul l'indice du coût de la construction est
applicable, les seconds affirmant que l'index BT 01 n'est substitué â l'index
pondéré départemental . En l'état du droit en vigueur, rien n'autorise, sous
réserve de l ' appréciation souveraine des tribunaux judiciaires, l 'emploi de
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l ' index HT 01 pour la révision du contrat de construction de maison
individuelle . Dans ces conditions, le contrat de construction de maison
individuelle ne peut comporter comme hase de révision que I ïndice du coût
de la construction publié par l'! . N . S . E . E . Pour clarifier la situation dans
ce domaine, de nouvelles modalités de révision ont été recherchées en
liaison avec les organisations intéressées . Ainsi . le choix pourrait être
ouvert aux deux contractants entre les deux formules suivantes:
I " formule : Prix ferme aares l ' ouverture du chantier et révision sur la hase
de la totalité de la variation de l ' index HT 01 entre la signature du contra : et
l 'ouverture du chantier . 2 `' formule : Révision sur la hase de 75 p . 100 de la
variation de l ' index HT (11 ai partir de la signature du contrat et pendant
l' exécution des travaux.

LISTE DE kAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N" 18785 Jacques Baume!.

AFFAIRES EUROPEENNES

N"' 187i11 Raunond Marcellin ; 18803 Raymond Marcellin .

CONSOMMATION

N"' 18853 Joseph Pinard ; 18876 André Lajoinie.

CULTURE

N"' 18682 Pierre Micaux ; 18746 Français Loncle ; 18750 François Loncle;
18774 Jacques Murette ; 18872 Georges liage.

DEFENSE

18706 ('harle•. Miossec ; 18721 Jean-Pierre Defontaine.

ECONOMIE ET FINANCES

N"' 18692 François Grussenmeyer : 18701 Charles Miossec ; 18705 Charles
Miossec ; 18709 Philippe Séguin ; 18724 Michel Barnier ; 18726 Jean-Charles
Cavaillé ; 18743 Michel Noir : 18761 Maurice Niles ; 18778 Jacques Marette:
18780 Jean-Louis Masson ; 18817 Jacques Godfrain ; 18819 François
Grussenmeyer ; 18828 Freddy Deschaux-Bcaume ; 18834 Jacques Guyard;
18855 Henri Prat .

EDUCATION NATIONALE

N'^ 18678 Henri Bayard ; 18686 Michel Barnier : 1872(1 Jean-Pierre
Defontaine : 18752 Georges Ilage ; 18781 Bernard Pons : 18854 Maurice
Pourchon .

EMPLOI
AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N'" 18679 I lenri Bavard : 18694 ( ' harles Ilaby ; 18717 Alain Madelin ; 187 22
Michel Barnier ; 18735 ( ' harles Ilaby ; 18736 ( ' harles Ilaby ; 18737 ( ' harles
Hahy : 18738 ( 'harles I laby ; 18739 Charles Ilahy ; 1874(1 Charles Hahy : 18744
Pierre Weisenhorn ; 18753 Adrienne Ilorvath (Motel : 18755 Parfait Jans:
18756 Partait Jan, . 18766 Gérard Chasseguet : 18776 Jacques Marette ; 18782
Jean Tiberi ; 18783 Jean Tihert ; 18812 René Duby : 18824 Jean-Michel
Chauveau : 18830 Raymond Douyére ; 18865 Paul Balmigére : 18867 Guy
Ducolone ; 18877 André Tourné ; 1883 André Tourné.

AGRICULTURE

N"` 18696 Charles Miossec ; 18729 Jean-Charles ( 'availlé : 18804 Raymond
Marcellin ; 18832 Raymond Douyére ; 18838 Georges Lahaiée,

ANCIENS COMBATTANTS

18723 Michel Barnier ; 18799 Ilcnri Bayard.

BUDGET

18708 Philippe Séguin ; 18719 Jean-Pierre Defontaine ; 18789 Georges
Delfosse ; 18795 Jean Foyer ; 18796 Jean Foyer ; 18806 Georges Mesmin ; 18807
Georges Mesmin ; 18822 Guy Bêche ; 18841 Bernard Lefranc ; 18845 Guy
Lengagne .

COMMERCE ET ARTISANAT

N" 1871)2 ( 'harles Miossec .

N"' 18768 Pierre Cascher : 18771 Jacques Marette ; 18839 Georges Le Bail!:
18843 Bernard Lefranc; 18847 Guy Malandain ; 1885(1 Jean-Pierre Michel.

ENERGIE

N"` 18699 ( 'harles Miossec ; 18764 Vincent Porelli ; 18836 Jean-Pierre
Kucheida ; 18857 Henri Pratt.

ENVIRONNEMENT

N" 18758 André Lajoinie.

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N"' 18826 Freddy Deschaux-Bcaumc ; 8856 Henri Prat.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N" 18835 Jean-Pierre Kucheida

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

N"' 18689 Michel Ramier ; 18693 ('harles Ilaby ; 18695 ('hurles Hahy ; 18811
Pierre Nicaux ; 18844 Bernard Lefranc : 8882 André Tourné

JEUNESSE ET SPORTS

COMMERCE EXTERIEUR

N"' 18772 Jacques Murette ; 18875 André Lajoinie .

N" 18873 (ieorges liage

JUSTICE

COMMUNICATION

N"' 18713 Jean-Marie Daillet ; 18747 François Loncle ; 18775 Jacques
Marette ; 18779 Jacques Marette ; 18790 Pascal Clément ; 18840 Gilbert Le Bris .

PP" 18710 Jean B r iane ; 18712 Jean Briane ; 18788 Jean Briane ; 18805
Georges Mesmin ; 18833 Jean Giovannelli ; 8842 Bernard Lefranc ; 18846 Guy
Malandain ; 18863 Pierre Bas ; 18878 André Tourné ; 18879 André Tourné;
18880 André Tourné .
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URBANISME ET LOGEMENT

N° 8860 Raymond Marcellin.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N° 8798 Henri Bayard .

RAPATRIES

N° 8800 Henri Bayard.

RECHERCHE ET INDUSTRIE

N"' 8677 Yves Tavernier : 18681 Gilbert Gantier : 18703 Charles Miossec:
18718 Colette Chaigneau (Mme) : 18763 Louis Odru ; 18777 Jacques Marette:
18802 Raymond Marcellin ; 18818 Jacques Godfrain : 18849 Joseph Mengs:
18862 Paul Duraffour .

RELATIONS EXTERIEURES

N°' 8697 Charles Miossec ; 18808 Georges Mesmin ; 18809 Jean Scitlinger;
18864 Pierre Bas .

SANTE

N°' 18716 Jean Tiberi : 18741 Charles Haby ; 18742 Cla ;'de Labbe ; 18760
Roland Mazoin ; 18765 Pierre Zarka ; 18769 Marc Lauriol ; 18784 Jean Tibéri;
18813 Jean-Paul Charié : 18820 Pierre Weisenhorn ; 18837 Jean-Pierre
Kucheida .

TEMPS LIBRE

N"' 18684 Jean-Pierre Soisson ; 18687 Michel Barnier ; 1873(1 Michel Debré;
18767 Gérard Chasseguet : 18792 Raymond Marcellin ; 18868 Georges Ilage:
18870 Georges Hagc .

TRANSPORTS

N"' 18690 François Fillou ; 18757 Emile Jourdan ; 18797 François Loncle:
18810 Pierre Micaux ; 18823 Pierre Bourguignon ; 18825 Bernard Derosier.

TRAVAIL

N"' 18683 Jean-Pierre Soisson ; 18707 Philippe Seguin ; 18714 Georges
Delfosse ; 18715 Georges Delfosse : 18725 Michel Barnier ; 18731 Pierre
Gascher ; 18793 Raymond Marcellin ; 18816 Jacques Godfrain ; 18829 Freddy
Deschaux-Bcaume ; 18851 Jean-Pierre Michel .

N°' 18700 Charles Miossec; 18711 Jean Briane ; 18734 (' harles Ilahv : 18749
François Lande ; 18786 Jean Briane ; 18787 Jean Briane : 18815 Robert Galley;
18852 Jean-Pierre Michel ; 18858 Jean Proveix : 18861 Raymond Marcellin:
18866 Guy Ducoloné ; 18881 André Tourné.

Rectificatifs.

Au Journal officiel ( .4ssernhlée nationale . questions irrite. .,.
n° 36 A .N . IQ.I du 13 s eptembre 1982.

RiPoNSi S DIS MINISI RIS Al x Ql ISI IIItis I(RII1S

Page 3626 . I " colonne, réponse :i la question n° 16477 de M . Raymond
Douyére :i M . le ministre de l 'éducation nationale:

a) I0 ` ligne, au lieu de : .. .« alimenter les appareils fournis dans le cadre du
mobilier ou d ' appareils construction . . . » . lire : . . .« alimenter tout appareil
prévu au litre du programme technique de construction » . ..

h) 13` ligne, au lieu d e :

	

les appareils loris » . . . . lire : . ..« les appareils
fournis » . ..

II .

	

Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites).
n 37 A .N . (Q .1 du 20 septembre 1982.

RLPossis DIS MINISIRIS Al S QI I SUONS ICRIIIS

1° Page 3739, 2' colonne, I ligne de la réponse u la question n " 15855 de M.
René S'suchon à M . le ministre de l 'éducation nationale. au lieu de : . . .« l ' arrêté
du 4 mai 1962 », lire : . . .« l'arrêté du 14 mai 1962 ».

2° Page 3743, 2' colonne. 2' et 3' lignes de la réponse n la question n° 17404
de M . André Tourné, au lieu de : . . .« dont les ressources ont été reconnues
insuffisantes après étude d ' un dossier de demande qui doit . . . ». lire : ._« dont
les ressources familiales ont cté reconnues insuffisantes après étude d ' un dossier
de demande de bourse qui doit . . .»

3° Page 3745 . 1" colonne, dernière ligne de la réponse à la question n° 178(1(1
de M . Bernard Derosier à M . le ministre de l ' éducation nationale, au lieu de :
. . .a donc pas pour être env ;sagée .,, lire : . . .« donc pas pouvoir étre envisagée ».

4° Page 3746, I" colonne . avant dernière ligne de la réponse a la question
n° 18(116 de M . André Tourné à M . le ministre de l 'éducation nationale, au lieu
de : .. .« 10 322 candidats », lire : « IO 522 candidats ».

5° Page 3746 . I" colonne, avant dernière ligne de la réponse :i la question
n° 18017 de M . André Tourné à M . le ministre de l 'éducation nationale, au lieu
de : . ..« 10 493 cand idats » . lire : . . .« 60 493 candidats » .
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